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PREFACE. 


Lorsqu'on  veut,  après  un  intervalle  de  dix  années, 
préparer  pour  l'impression  des  matériaux  recueillis 
jour  par  jour,  ce  travail  exige  naturellement  un  plus 
grand  nombre  de  corrections  que  la  simple  révision 
d'un  ouvrage  de  date  plus  récente.  En  jetant  de  nou- 
veau un  coup  d'œil  sur  ces  pages,  avec  la  pensée  d'en 
autoriser  la  publication  en  France,  je  m'aperçois  que 
je  dois,  sans  parler  de  bien  d'autres  défauts,  m'excuser 
d'avoir  plus  d'une  fois ,  par  inadvertance ,  répété  la 
même  idée.  Pendant  les  premiers  mois,  c'était  sous 
l'inspiration  de  deux  amers  désappointements,  comme 
il  est  facile  de  le  comprendre,  que  je  m'efforçais  de 
pénétrer  l'avenir.  Je  cherchais  en  vain  les  traces  les 
plus  fugitives  d'une  réaction  favorable  aux  principes 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  à  laquelle  toutes  mes 
sympathies  sont  acquises,  et,  en  second  lieu  ,  il  me  pa- 
raissait également  impossible  de  réunir  dans  une  action 
commune,  pour  tenter  l'épreuve  sérieuse  d'un  gouver- 
I.  1 
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ncraent  républicain,  des  hommes  qui  eussent  le  pou- 
voir de  maintenir  la  sécurité  au  dedans,  et  d'établir 
des  relations  pacifiques  au  dehors. 

Lorsque  ce  journal  fut  commencé,  on  ne  savait  pas 
bien  encore  quel  pouvait  être,  dans  le  pays,  le  nombre 
des  hommes  capables  de  poursuivre  cette  expérience 
de  république  ou  disposés  à  Fentreprendre.  Dans 
les  premières  élections,  tout  le  monde  se  disait  répu- 
blicain. 

Il  n'appartient  pas  à  un  étranger  de  se  prononcer 
sur  la  justice  du  verdict  rendu  par  le  peuple  français, 
lorsque,  pour  désigner  le  mouvement  de  1848,  il 
confirma  et  adopta  le  nom  de  «  Révolution  du  mépris  »  , 
et  sembla  considérer  comme  impossible  tout  retour  à 
la  monarchie  constitutionnelle.  Mais  si  quelqu'un  pen- 
sait à  contester  l'équité  de  cet  arrêt,  la  plus  forte 
preuve  à  donner  pour  montrer  que  le  peuple  français, 
le  témoin  à  la  fois  le  plus  considérable  et  la  partie  la 
plus  directement  intéressée ,  ne  concevait  pas  à  cet 
égard  le  moindre  doute,  c'est  que,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  accom- 
pagner d'un  regret  le  régime  qui  venait  de  disparaître. 
Evidemment,  pour  être  juste  envers  le  peuple,  on  ne 
peut  attribuer  un  tel  oubli  qu'au  jugement  qu'il  porta 
sur  les  derniers  jours  du  gouvernement  de  juillet;  ce 
fait  est  sans  exemple  .dans  aucune  des  révolutions  pré- 
cédentes. Dans  les  plus  mauvais  jours  d'égarement  po- 
pulaire, en  France  comme  en  Angleterre,  la  minorité, 
soutenue  par  le  sentiment  de  la  lidélité  qu'elle  croyait 
devoir  à  son  souverain  ,  a  toujours  fait  une  résistance 
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opiniàiro  cl  prolongée.  Kilo  liida  pour  défendre  des 
principes  ennoblis  par  le  Icmps.  Mais,  à  torl  on  à 
raison,  le  gouvernement  qui,  on  1848,  fut  si  soudaine- 
ment renverse,  était  universellement  considéré  comme 
une  imposture  politique,  et  c'était  le  caractère  même 
de  ses  actes  publics  qui  avait  inspiré  cette  conviction. 
Les  qualités  personnelles  du  Roi  et  de  son  ministre  ne 
permettaient  pas  de  supposer  qu'ils  pussent  devenir 
les  instruments  les  plus  actifs  de  ce  mouvement  hostile 
de  l'opinion  populaire.  Le  Roi,  dans  ses  relations  ac- 
cidentelles avec  les  hommes  étrangers  à  la  politique, 
charmait  par  la  variété  de  ses  connaissances,  par  ses 
manières  aimables  et  courtoises  envers  tousj  c'était  la 
personnification  de  la  plus  afiable  bonhomie. 

Le  ministre,  quoi  qu'on  puisse  penser,  eu  mettant 
de  côté  ses  éclatants  triomphes  de  tribune,  du  degré 
auquel  il  possédait  les  qualités  indispensables  pour 
réussir  dans  les  affaires,  jouissait  d'une  réputation  eu» 
ropéenne  comme  écrivain  de  premier  ordre,  et  se 
faisait  respecter  par  les  habitudes  simples  et  sans  faste 
de  sa  vie  domestique.  Tels  sont  ceux  cependant  que 
l'arrêt  du  peuple  français  considère  comme  les  princi- 
paux au  leurs  de  cette  «révolu  lion  du  mépris» ,  provoquée 
par  leurs  actes  publics.  On  tint  pour  certain  que  le 
roi-citoyen  avait  démenti  son  origine,  et,  en  tentant 
de  gouverner  et  de  régner  à  la  fois ,  avait  usurpé  le 
rôle  d'un  monarque ,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens 
rigoureux,  et  l'on  supposa  que  son  minisire  conslilu- 
lionnel  avait  défendu  le  pouvoir  et  encouragé  les  vues 
personnelles  du  Roi  avec  le  zèle  aveugle  d'un  favori. 

1. 
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Depuis  que  ce  journal  a  été  écrit,  les  témoignages 
se  sont  accumulés  pour  montrer  les  progrès  qu'avait 
faits  cette  opinion.  Un  prince  patriote  de  la  famille 
royale  dit  dans  une  lettre  adressée  à  un  de  ses  frères  : 
«  Il  n'y  a  plus  de  ministres;  leur  responsabilité  est 
nulle;  tout  remonte  au  Roi.  ?'  Cette  lettre  a  été  publiée 
en  1852,  dans  un  ouvrage  qui  jouit  d'une  réputation 
méritée  ,  V Histoire  de  huit  ans^  par  M.  Elias  Regnault. 
Le  fait  est  qu'il  est  depuis  longtemps  impossible  de 
garder  sur  ces  matières  la  réserve  accoutumée.  Aussitôt 
que  la  vie  eut  pour  jamais  abandonné  le  gouvernement 
de  juillet,  les  dépouilles  qui  en  restaient  encore  furent 
soumises  à  une  si  minutieuse  autopsie,  qu'on  ne  crai- 
gnit pas  de  mettre  à  nu,  dans  ce  cadavre  d'un  empire, 
les  traces  de  bien  des  maladies  habituellement  dédai- 
gnées par  une  observation  posthume.  Il  n'en  faut  pas 
douter,  beaucoup  de  ceux  dont  les  actes  seront  plus 
tard  jugés  par  l'histoire,  seront  frappés  avec  une  sé- 
vérité qui  dépassera  la  mesure  ordinaire,  parce  que 
leurs  déclarations  ofRcielles  seront  confrontées  avec 
leurs  confidences  les  plus  secrètes,  entrées  aujourd'hui 
et  depuis  quelques  années  dans  le  domaine  de  la  pu- 
blicité. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  au  moment 
où  l'on  pourra  porter  sur  celte  époque  un  jugement 
définitif  II  est  plus  sage  d'attendre,  quant  à  présent, 
que  le  temps  ait  pu  modifier  l'opinion  sur  les  actes  de 
ceux  qui  ont  pris  une  part  principale  à  la  pratique  du 
système  renversé  en  1848.  Les  années  qui  se  sont 
écoulées  ne  sauraient  disposer  les  esprits  à  apprécier 
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plus  favorablement  le  système  lui-même,  mais  il  est 
permis  d'espérer  qu'elles  ont  beaucoup  adouci  l'aigreur 
des  animosités  personnelles.  —  Le  sentiment  politique 
dans  lequel  M.  de  Lamartine,  avant  l'événement,  voyait 
la  cause  première  de  la  révolution  alors  menaçante, 
est  de  telle  nature  que,  s'il  ne  permet  pas  de  croire  à 
ime  réaction  sympathique,  il  n'est  pas  propre  non  plus 
à  perpétuer  des  ressentiments. 

Il  résulte  de  ce  fait,  satisfaisant  en  lui-même,  une 
conséquence  qu'il  importe  de  signaler.  Ceux,  en  effet, 
dont  les  noms  ont  été  mêlés  aux  événements  rappelés 
dans  les  pages  qui  vont  suivre,  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue,  dai^s  l'intérêt  de  la  vérité  ,  qu'on  raconte  ici  non 
pas  ce  qu'on  suppose  qu'ils  pensent  maintenant,  mais 
ce  qu'on  sait  qu'ils  ont  pensé  à  cette  époque.  Que  ceux 
de  mes  lecteurs  qui  ont  été  le  plus  étroitement  associés 
aux  fortunes  diverses  de  la  maison  d'Orléans,  le  plus 
attachés  aux  personnes,  le  plus  dévoués  à  leurs  intérêts, 
veuillent  bien,  en  parcourant  ces  pages,  se  souvenir 
de  ce  qu'étaient  alors  leurs  réflexions  de  tous  les  jours 
sur  le  fatal  entêtement  avec  lequel  ou  se  plaisait  à  ren- 
dre solidaires  le  destin  de  la  dynastie  et  la  carrière 
politique  des  derniers  ministres  de  Louis-Philippe.  D'un 
autre  côté,  il  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  aux 
hommes  publics,  représentants  éminents  des  différentes 
nuances  du  parti  libéral ,  et  réunis  à  cette  époque  dans 
un  même  effort  ])our  propager  l'agitation  ,  que,  voulant 
montrer  ici,  par  des  exemples,  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique ,  je  me  suis  contenté  de  rapporter  fidèlement  les 
paroles  que  j'avais  publiquement  entendues   de  leur 
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propre  bouche  :  «  Xon  meus  hic  sermo.  »  Ces  pages  ne 
renferment  qu'un  écho  bien  affaibli  du  langage  non- 
seulement  tenu  dans  les  Chambres  et  en  présence  des 
adversaires  qu'on  attaquait ,  tel  que  le  reproduisent 
les  sténographes  du  Moniteur,  —  mais  répété  à  des 
banquets  publics,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
jusqu'à  ce  que,  dans  son  indignation,  le  peuple,  sous 
l'influence  de  cette  excitation  puissante,  ait  enfin  perdu 
patience. 

Convaincu  que  toutes  les  circonstances  principales 
de  mon  récit  sont  d'une  exactitude  irréprochable,  je 
puis  avoir  accueilli  par  hasard  quelques  renseignements 
de  peu  d'importance,  qu'il  était  impossible,  dans  de 
semblables  moments,  de  vérifier  assez  scrupuleusement 
pour  en  garantir  l'authenticité.  Un  des  objets  que  je  me 
propose,  en  publiant  ces  notes  aujourd'hui,  est  de  rendre 
possible  la  vérification  des  faits  allégués  par  moi  tandis 
que  les  parties  intéressées  vivent  encore.  J'ai  trouvé 
plus  loyal,  plus  sincère  et  plus  conforme  aux  intérêts 
de  la  vérité  d'en  agir  ainsi,  que  d'attendre  pour  rendre 
mon  témoignage  public  le  moment  où  toute  occasion  se 
serait  évanouie  d'en  soumettre  la  véracité  à  l'épreuve 
de  la  discussion.  Toutes  les  fois  que  l'on  pourra  me 
démontrer  que  j'ai  été  mal  informé ,  je  serai  heureux 
de  me  corriger;  mais  si  l'on  n'oppose  à  mes  assertions 
que  des  assertions  contraires,  j'aime  à  croire  qu'on 
attachera  plus  de  valeur  à  ce  qui  a  été  écrit  au  moment 
même  où  les  événements  se  passaient,  par  une  per- 
sonne qui  n'avait  pas  d'intérêt  à  colorer  son  récit  et 
qui  conserve  en  sa  possession  les  documents  propres 
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à  juslifier  ses  paroles,  qu'à  des  dénégations  subsé- 
quentes et  sans  preuves. 

Une  personne  qui  doit  être  bien  informée  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe,  a  signé  et  publié  une  rectification 
qui  mérite,  je  crois,  de  ma  part,  une  attention  spéciale, 
parce  qu'elle  fait  allusion  à  un  fait  historique  assez 
curieux,  quoique  dépourvu,  en  ce  qui  me  concerne, 
de  tout  intérêt  personnel. 

J'ai  dit  que  sur  les  onze  membres  du  Gouvernement 
Provisoire,  il  en  était  quatre  qui  ne  pouvaient  élever 
aucune  prétention  à  tenir  leur  droit  de  l'élection  po- 
pulaire; que  leur  entrée  dans  ce  gouvernement  était  le 
résultat  d'une  usurpation  accomplie  plus  tard,  et  à 
laquelle  leurs  collègues  avaient  donné  leur  assenti- 
timent.  —  M.  Louis  Blanc  a  depuis  signé  une  décla- 
ration renfermée  dans  une  lettre  adressée  à  un  journal 
anglais,  et  ainsi  conçue  :  «  Tous  les  membres  du  Gou- 
vernement Provisoire  furent  élus  comme  tels  (Ij  par  le 
peuple  de  Paris  le  jour  même  de  la  révolution.  "  Ceci 
est  précis  et  positif.  11  y  a  un  témoin  que  je  puis  avec 
confiance  opposer  à  AI.  Louis  Blanc,  et  ce  témoin,  c'est 
lui-même.  Le  second  jour  de  la  révolution ,  la  liste  des 
membres  du  gouvernement  que  le  Moniteur  indique 
comme  choisis  par  le  peuple  de  Paris  est  conforme  à 
celle  que  je  donne  plus  loin  (page  110).  Il  s'exprime 
ainsi  :  u  Un  gouvernement  provisoire,  sorti  d'accla- 
mation et  d'urgence,  par  la  voix  du  peuple,  et  des 
députés  des  déparlements,  dans  la  séance  du  24  février, 

(1)  Daily-News,  13  janvier  1858. 
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est  investi  momentanément  du  soin  d'assurer  et  d'or- 
ganiser la  victoire  nationale.  Il  est  composé  de 

MM,  Dupont  de  l'Eure  , 
Lamartine, 
Crémieux, 

Arago  (de  l'Institut), 
Ledru-Rollin , 
Garnier-Pagès , 
Marie. 

Ce  gouvernement  a  pour  secrétaires  : 

MM.  Armand  Marrast, 
Louis  Blanc , 
Ferdinand  Flocon, 
Et  Albert. 

Et  ce  qui  prouve  que  M.  Louis  Blanc  accepta  la  po- 
sition qui  lui  est  assignée  dans  ce  document,  c'est 
que  la  proclamation  est  signée  par  les  membres  du 
Gouvernement  Provisoire  alors  présents,  et  que  plus 
bas  ,  réunis  dans  une  accolade,  sont  ajoutées  les  signa- 
tures des  deux  secrétaires,  désignés  comme  tels  :  Louis 
Blanc  et  Armand  Marrast.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  A  la 
suite  de  la  proclamation  vient  un  décret  qui  nomme  les 
ministres.  Celui-ci  est  signé  par  tous  les  Sept  et  seule- 
ment par  les  Sept,  aux  noms  desquels  est  jointe  la  dé- 
signation de  Membres  du  Gouvernement  Provisoire. 
MM.  Louis  Blanc  et  Armand  Marrast  avaient  signé  la 
proclamation  comme  secrétaires;  ils  ne  pouvaient,  à 
aucun  litre,  signer  un  décret  qui  attribuait  à  d'autres 
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des  pouvoirs  exécutifs ,  car  aucun  pouvoir  de  ce  genre 
ne  leur  avait  été  conféré  par  le  peuple  de  Paris  et  par  les 
députés.  Mais  cette  question  a  un  côté  beaucoup  plus 
important.  Il  importe  à  l'opinion  qu'on  se  formera  du 
peuple  français  dans  l'avenir,  qu'on  détermine  avec 
précision  quelle  fut  la  composition  du  gouvernement 
alors  proclamé  et  qu'il  accepta.  La  postérité  demandera 
à  l'histoire  comment  il  se  fit  que  la  France  tout  en- 
tière consentit  à  recevoir,  sans  la  moindre  résistance, 
un  gouvernement  pour  lequel,  comme  on  en  eut  bientôt 
la  preuve,  elle  ne  ressentait  aucune  sympathie.  On 
avait  proposé  la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans, 
parce  qu'on  supposait  ce  régime  aussi  opposé  à  celui 
qui  venait  d'être  renversé  que  le  comportait  la  conser- 
vation de  la  dynastie.  Lorsqu'il  devint  évident  que 
cette  proposition  ne  satisfaisait  pas  aux  exigences  du 
moment,  un  gouvernement  provisoire  devenait  inévi- 
table ,  et  le  choix  des  membres  désignés  par  l'élection 
populaire  fut  aussi  raisonnable  que  les  circonstances 
le  permettaient.  Ils  appartenaient  tout  naturellement 
au  parti  libéral  extrême  ;  mais  ils  étaient  tous  pris 
parmi  les  représentants  du  peuple,  et  leur  nouvelle 
position  politique  se  fondait  sur  les  mandats  populaires 
dont  ils  avaient  été  déjà  honorés;  lorsque  leurs  noms 
furent  publiquement  annoncés  à  la  France,  leur  nomi- 
nation ne  souleva  pas  une  seule  objection. 

Nous  pouvons ,  pour  montrer  l'importance  que  l'on 
attachait  alors  à  l'effet  que  produirait  dans  le  public  la 
proclamation  de  ces  noms,  invoquer  un  témoin  dont  le 
témoignage  est  concluant  en  ce  qui  concerne  la  forma- 
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lioo  définitive  du  Gouvernemenl  Provisoire.  Ce  léùaoin, 
c'était  M.  Ledru-Rollin;  le  Moniteur  constate  aussi  ce 
fait.  Dans  la  séance  du  24  février,  après  que  les  six 
noms  transmis  par  M.  de  Lamartine  au  président  pro- 
visoire, M.  Dupont  de  l'Eure,  eurent  été  lus  au  milieu 
d'une  extrême  confusion ,  M.  de  Lamartine  et  d'autres 
quittèrent  la  Chambre  pour  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville. 
M.  Ledru-RoUin  fit  une  seconde  lecture  de  ces  noms, 
auxquels  celui  de  M.  Crémieux  avait  été  ajouté,  eu 
ayant  soin  de  dire  :  «  Et  pour  faire  quelque  chose 
d'officiel,  je  prie  messieurs  les  sténographes  du  Moni- 
teur de  prendre  note  des  noms  à  mesure  que  je  les 
prononcerai,  parce  que  nous  ne  pouvons  jms présenter 
à  la  France  des  noms  qui  n' auraient  pas  été  approuvés 
par  vous.  »  Les  sept  noms  soumis  alors  à  l'approbation 
de  l'assemblée  formaient  donc  le  seul  véritable  Gou- 
vernement Provisoire  de  la  France.  Nous  avons  encore 
le  témoignage  d'un  des  plus  sages  et  des  meilleurs 
chefs  du  parti  républicain  ,  AL  Arago.  Il  nous  fait  con- 
naître lui-même  tout  le  danger  qu'il  entrevoyait  dans 
la  particijDation  de  M.  Louis  lUanc  au  gouvernement  du 
pays,  comme  membre  indépendant  du  pouvoir  souve- 
rain. Il  s'exprime  ainsi  dans  sa  déposition  devant  la 
commission  d'enquête  :  «  On  eût  pu  nous  soupçonner 
de  nous  associer  à  ses  doctrines.  »  u  II  avait  compris  dès 
le  commencement,  »  dit- il  encore  un  peu  plus  haut, 
«  que  de  pareilles  idées  mèneraient  à  des  troubles 
sanglants.  » 

La  marche  que  je  me  suis  prescrite  est  de  passer 
sous  silence  tout  incident  qui  pourrait  avoir  le  moin- 
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(Ire  rapport  avec  Felut  de  choses  actuel  en  France.  Le 
temps  viendra  certainement  où  il  ne  sera  pas  sans  in- 
térêt de  posséder  un  récit  détaillé  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  pays  pendant  les  trois  années  qui  ont 
suivi  celle  dont  je  m'occupe  ici,  de  ses  luttes  inté- 
rieures et  de  ses  relations  étrangères  sous  ce  régime 
encore  mal  établi.  J'ai  la  conviction  ,  fondée  sur  le 
souvenir  des  rapports  intimes  entretenus  par  moi  avec 
les  personnages  qui  ont  joué  un  rôle  principal  dans 
les  événements  de  ce  temps,  que  nul  n'aurait,  pour 
un  pareil  récit,  des  matériaux  aussi  abondants  que  les 
miens,  et  je  puis  me  rendre  ce  témoignage  qu'après 
avoir  comparé  plusieurs  sources  différentes  d'informa- 
tion qui  m'étaient  ouvertes  alors,  j'aifait  tous  mes  efforts 
pour  me  former  un  jugement  impartial;  mais,  autant 
qu'on  peut  apprécier  les  probabilités  des  événements 
humains,  les  circonstances  sans  doute  m'empêcheront 
de  livrer  ces  nouveaux  mémoires  à  la  publicité ,  avant 
que  j'aie  alteint  les  limites  naturelles  imposées  à 
ma  vie. 

Des  mémoires  contemporains,  c'est  la  véritable  règle, 
selon  moi ,  ne  peuvent  prendre  le  caractère  à'hi.s/of're 
que  s'ils  se  gardent  de  toucher  à  des  événements  ina- 
chevés,  qui  nous  présentent  encore  un  intérêt  eu 
quelque  sorte  vivant,  et  cette  condition  n'est  pas  de 
celles  qui  puissent  être  déterminées  par  le  nombre  des 
années  écoulées.  Tout  ce  qui  se  rattache  à  la  dernière 
partie  du  règne  de  Louis-Philippe,  savoir  :  son  système, 
ses  agents  et  ses  intérêts,  ainsi  que  les  gouvernements 
de  courte  durée  qui  lui  succédèrenl ,  n'ont  maintenant 
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pas  plus  de  rapport  avec  le  monde  où  nous  vivons  que 
s'ils  avaient  fleuri  el  disparu  en  Tannée  1789,  et  non 
en  l'année  1848.  Mais  la  leçon  que  Ton  doit  tirer  de  la 
catastrophe  et  de  ses  conséquences  est  de  tous  les 
temps  et  d'une  application  universelle. 

Quelque  oubliés  que  soient  les  intérêts  et  les  intri- 
gues de  la  première  période,  et  quelque  éphémère 
qu'ait  été  le  pouvoir  qui  lui  a  succédé,  il  n'est  pas  bon 
que  les  influences  qui  ont  agi  pour  produire  le  bien  ou 
pour  faire  naître  le  mal  soient  complètement  perdues 
de  vue  ;  c'est  avec  ce  sentiment  fortement  imprimé 
dans  mon  esprit  que  j'oftVe  ces  pages  au  public. 

Un  mot  encore ,  pour  conclure ,  sur  les  conséquences 
inévitables  d'un  récit  donné  au  public  dans  la  forme 
d'un  journal  quotidien,  écrit  au  milieu  de  circonstances 
si  émouvantes.  Dans  un  tel  cadre,  il  ne  reste  aucune 
place  à  l'art  de  la  composition ,  et  le  style  d'écrivains 
même  plus  expérimentés  que  moi  se  fût  trouvé  dé- 
pouillé presque  de  toute  grâce;  mais,  d'un  autre  côté, 
cette  forme  même  est  la  garantie  d'une  qualité  que 
je  me  suis  efforcé  de  conserver  dans  toute  son  intégrité. 
Elle  seule  peut  donner  de  la  vie  à  des  événements  qu'il 
est  également  important  de  ne  pas  défigurer  et  de 
ne  pas  oublier. 

Florence,  mars  1858. 


JOURNAL 

D'UXB  ANXÉE  DE  RÉVOLUTIOX. 


Pendant  le  cours  du  mois  de  juillet  1847,  une  foule 
de  circonstances  avaient  fortifié ,  malgré  moi ,  dans 
mon  esprit  la  conviction  que  nous  étions  à  la  veille 
d'une  grande  convulsion  en  France. 

J'avais  recueilli  et  noté  chaque  jour  des  renseigne- 
ments dont  le  nombre  augmentait  sans  cesse,  et  qui 
s'accordaient  à  confirmer  en  moi  celte  impression. 
Quelques-uns  d'entre  eux  étaient  consignés  irréguliè- 
rement, et  seulement  pour  le  cas  oîi  j'aurais  plus  tard 
besoin  d'y  recourir;  les  autres  formaient  les  matériaux 
de  la  correspondance  active  et  constante  au  moyen  de 
laquelle  j'étais  obligé  d'informer  mon  gouvernement. 
Lorsque  l'examen  que  je  fis  de  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique ,  pendant  l'anniversaire  des  trois  journées  de 
juillet,  donna  à  ces  présages  isolés  un  caractère  plus 
précis,  je  ne  voulus  pas  remettre  à  vingt  quatre  heures 
le  soin  de  fixer  sur  le  papier,  dans  une  forme  plus  du- 
rable, les  motifs  de   mes   sombres  prévisions.  Parle 
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résumé  qui  suit  de  mes  opinions,  sept  mois  avant  l'évé- 
nement, on  pourra  voir  que  si  la  révolution  de  février 
sembla  en  général,  pour  le  monde,  survenir  à  l'impro- 
viste  —  si  le  public  ,  en  Angleterre,  pouvait  à  peine  la 
croire  possible  avant  qu'elle  eût  éclaté ,  —  cette  funeste 
explosion  ne  me  prit  pas  tout  à  fait  au  dépourvu. 

Cette  revue  préliminaire  et  rétrospective,  qui  porte 
la  date  d'un  anniversaire  national,  présente  bien  moins 
le  caractère  d'un  journal  que  celui  d'un  sommaire  des 
événements  écoulés  pendant  l'année  précédente,  et 
c'est  à  peu  près  la  seule  portion  de  ces  volumes  qui 
soit  ici  donnée  absolument  sous  la  forme  où  elle  de- 
vint, dans  le  temps,  l'objet  d'une  communication  offi- 
cielle. Naturellement,  lorsqu'une  correspondance  sou- 
tenue se  poursuit  en  même  temps  que  la  rédaction 
d'un  journal  quotidien,  on  ne  peut  s'empêcher,  dans 
la  relation  des  mêmes  événements,  de  reproduire 
quelquefois  presque  exactement  les  mêmes  termes; 
mais  on  s'apercevra  facilement  qu'une  grande  partie 
des  matières  ici  traitées  n'étaient  pas  de  nature  à  trou- 
ver place  dans  des  dépêches  officielles,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  j'ai  omis  tout  ce  qui  présentait  un  caractère 
proprement  diplomatique  et  pouvait,  pour  si  peu  que 
ce  fût,  renfermer  quelque  allusion  aux  vues  du  gou- 
vernement que  je  servais. 
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30  juillet  1847. 

En  même  temps  qu'on  célébrait  un  nourel  anniver- 
saire de  la  révolution  de  1830,  et  qu'une  nouvelle 
année  commençait  pour  la  dynastie  de  juillet,  la  ses- 
sion de  1847  était  close  de  fait.  Cette  coïncidence  me 
paraît  être  une  occasion  favorable  de  mettre  à  exécu- 
tion ce  que  je  considère,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, comme  une  làcbe  nécessaire,  de  recueillir  et 
do  mettre  en  ordre,  avec  autant  de  concision  que  le 
comporte  la  grandeur  du  sujet,  le  résultat  de  mes 
observations  sur  l'influence  que  les  événements  des 
derniers  mois,  soit  dans  les  Cbarabres,  soit  au  dehors, 
sont  destinés  à  exercer  probablement  sur  la  durée  de 
cet  établissement,  fondé  il  y  a  maintenant  dix-sept 
ans. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  me  soustraire  à  cette  con- 
clusion, qu'une  atteinte  profonde  a  été  portée  à  la  con- 
fiance publique  dans  l'avenir  d'un  gouvernement  qui, 
quelque  précaires  qu'aient  été  ses  origines,  a  été  posté- 
rieurement reconnu  comme  un  membre  désormais 
accepté  de  la  famille  européenne.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  des  motifs  de  politique  internationale  qu'on 
devrait  déplorer  l'explosion,  en  France,  de  tout  désordre 
nouveau,  dont  le  choc  se  ferait  nécessairement  sentir 
dans  chaque  partie  du  monde  civilisé;  je  suis  très- 
convaincu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  société  fran- 
çaise, et  mettant  de  coté  les  dangers  de  la  lutte,  il  ne 
résulterait,  d'une  telle  lutte,  aucun  bien.  On  doit  se  rap- 
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peler  qu'à  aucune  époque,  depuis  son  établissement, 
le  système  actuel  ne  parut  si  solidement  enraciné  qu'à 
la  dernière  célébration  annuelle  des  trois  journées. 
Mais  l'étonnement  diminuera  ,  jusqu'à  un  certain 
point,  si  l'on  examine  les  causes  réelles  qui  pro- 
duisirent ce  que  l'on  a  appelé  la  grande  majorité  con- 
servatrice de  1846.  Chaque  mois  qui  s'est  écoulé 
depuis  a  tendu  à  confirmer  le  résultat  de  mes  obser- 
vations, savoir:  qu'il  n'existe,  dans  l'état  actuel  de 
la  France,  d'attachement  pour  aucune  personne  et  de 
respect  pour  aucune  institution  ;  mais  que  le  système 
a  été  maintenu  par  son  identification  avec  les  intérêts 
matériels  des  classes  moyennes.  «  Enrichissez-vous,  ;' 
a  été  depuis  longtemps,  dit-on,  le  conseil  paternel 
adressé  du  trône  au  peuple.  Tant  que  ce  système  a 
eu  pour  objet  la  protection  de  l'industrie  et  du  ca- 
pital, par  le  maintien  général  de  l'ordre,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  pour  un  gouvernement  de  fondement  plus 
solide.  Mais  la  force  même  de  tous  les  pouvoirs  peut 
devenir  leur  faiblesse,  si  elle  est  outrée  et  pervertie, 
et  c'est  ce  qui  est  arrivé  d'une  manière  frappante  aux 
dernières  élections ,  où  la  manie  de  la  spéculation  est 
devenue  l'instrument  de  la  corruption  politique.  Il  est 
impossible  à  tout  homme  qui  n'a  pas  résidé  en  France 
pendant  l'année  dernière,  et  qui,  ayant  été  témoin  du 
développement  graduel  des  effets,  ne  s'est  pas  fiiit  un 
devoir  d'examiner  avec  beaucoup  de  détails  les  causes 
qui  les  ont  produits,  il  lui  est  impossible,  dis-je,  de  se 
former  aucune  idée  de  l'action  puissante  que  l'abus  de 
l'influence  et  du  patronage  ministériels,  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  travaux  publics,  et  plus  spécialement  les 
chemins  de  fer,  a  exercée  sur  les  élections.  Les  cir- 
constances avaient  donné  aux  ministres  un  pouvoir 
inaccoutumé  à  cet  égard.  Le  peuple  français,  occupé 
à  poursuivre  dans  toutes  les  directions  la  richesse, 
avait  reconnu  avec  douleur  son  infériorité  en  tout  ce 
qui  se  rapportait  aux  moyens  perfectionnés  de  commu- 
nication intérieure,  si  on  le  comparait,  non-seulement 
à  l'Angleterre,  mais  à  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe 
centrale.  Un  honnête  gouvernement  aurait  profité,  pour 
faire  le  bien,  de  cette  impatience  nationale,  qui  met- 
tait à  sa  disposition  toutes  les  ressources  qu'il  pouvait 
demander  pour  cet  objet,  et  aurait  fondé  sur  elle  quel- 
que système  bien  digéré,  de  l'exécution  efficace  duquel 
doit  dépendre  dans  l'avenir,  à  un  si  haut  degré,  la 
place  que  son  pays  occupera  dans  le  concours  de  la 
civilisation.  Mais  il  s'en  est  servi  pour  le  maintien  de 
son  propre  pouvoir,  par  l'achat  des  votes,  et  ayant  réussi 
à  obtenir  le  rejet  de  la  proposition  faite  aux  Chambres 
de  se  borner  d'abord  à  l'exécution  des  lignes  princi- 
pales, ce  qui  aurait  restreint  la  possibilité  d'agioter,  il 
y  eut  à  peine  un  coin  de  la  France  où  un  candidat  mi- 
nistériel ne  se  présentât  avec  les  promesses  les  plus 
extravagantes  de  travaux  à  entreprendre  pour  l'arron- 
dissement, par  l'intervention  du  ministre.  Cette  arme 
nouvelle,  mise  entre  les  mains  du  pouvoir,  ne  sembla 
point  aux  habiles  agents  du  système  une  raison  pour 
négliger  les  moyens  de  corruption  les  plus  ordinaires  j 
et  le  résultat  fut  l'élection  d'une  Chambre ,  dont  les 
membres,  en  réalité,  s'engagèrent,  eu  vue  des  pro- 
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messes  du  minisire  pour  l'avenir,  plutôt  qu'ils  ne 
donnèrent  leur  adhésion  générale  à  sa  politique  passée. 
Je  devrais  peut-être  faire  remarquer  ici  que  l'effet 
indirect  de  cette  tendance  de  l'esprit  public  à  l'époque 
des  élections  fut  d'arrêter  toute  clameur  contre  ce 
qui  avait  été,  peu  de  temps  auparavant,  l'objet  d'un 
cri  populaire ,  je  veux  dire  rattachement  du  gouverne- 
ment à  l'alliance  anglaise.  J'ai  souvent  lieu  de  croire 
que  ce  ne  fut  pas  l'alliance  anglaise  qui  rendit  M.  Gui- 
zot  impopulaire,  mais  bien  son  impopularité  person- 
nelle qui  eut  son  influence  sur  l'opinion  publique  au 
sujet  de  cette  alliance.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  espérait 
que  les  chemins  de  fer ,  que  tout  le.  monde  alors  regar- 
dait non -seulement  comme  une  source  de  richesse 
nationale,  mais  encore  d'agrandissement  personnel, 
seraient  assistés  par  les  capitaux  anglais,  et  dans  cer- 
tains cas  dirigés  par  l'énergie  anglaise;  conséquem- 
ment  toute  susceptibilité  nationale  fut  mise  de  côté.  Il 
y  eut  aussi  un  autre  incident  qui  sans  doute  produisit 
quelque  effet  en  notre  faveur,  chez  un  peuple  si  ardent 
à  la  poursuite  des  richesses.  Pour  la  première  fois  le 
ministre  avait  déclaré  dans  le  Parlement  anglais  qu'il 
ferait  dans  notre  tarif  toutes  les  réductions  qui  seraient 
jugées  convenables,  sans  aucun  égard  à  la  réciprocité. 
Je  ne  prétends  pas  que  les  Français  comprirent  ou  adop- 
tèrent notre  théorie,  qu'ils  eurent  l'intention  de  suivre 
notre  exemple,  ou  qu'ils  crurent  à  notre  ferme  volonté 
d'en  faire  une  constante  application,  mais  ils  pensèrent 
qu'elle  scvqit  de  nature  à  produire  pour  eux  quelque 
avantage  immédiat,  et  ils  ne  pouvaient  nier  qu'elle  fût 
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désintéressée.  C'est  pourquoi  elle  parut  dissiper  chez  un 
grand  nombre  le  préjugé  trop  général  que  nous  me- 
surons tout  simplement  notre  sympathie  pour  le  bien- 
être  intérieur  d'utt  peuple  aux  quantités  de  coton  ou  de 
quincaillerie  qu'il  importe  chez  lui. 

Tel  était  l'état  des  choses  dans  ce  pays  quand  j'y 
arrivai,  il  n'y  a  pas  tout  à  fait  un  an,  et  tels  étaient 
les  sentiments  que  l'on  entretenait  au  sujet  de  l'alliance 
anglaise.  Le  gouvernement,  qui  en  avait  fait  son  mot 
d'ordre,  ayant  été  affermi  au  pouvoir  par  un  appel  au 
peuple,  j'eus,  à  cette  époque,  une  occasion  de  répéter 
les  expressions  remarquables  par  lesquelles  Sa  Majesté 
Louis-Philippe  sembla  indiquer  la  valeur  qu'il  attachait 
personnellement  à  cette  alliance.  Huit  jours  après,  je 
fus  chargé  de  transmettre  à  mon  gouvernement  l'éton- 
nante nouvelle  des  mariages  espagnols,  événement  qui, 
je  le  crois  encore,  doit  exercer  indirectement  une  in- 
fluence durable  sur  les  destinées  de  ce  pays.  Il  serait 
cependant  inutile  de  faire  ici  allusion  à  l'effet  qu'il 
produisit  sur  les  relations  entre  les  deux  pays,  si  je  ne 
voulais  observer  que  la  correspondance  diplomatique  à 
laquelle  il  donna  lieu  parut  absorber  complètement  l'at- 
tention du  gouvernement  français.  Celui-ci,  en  effet,  se 
présenta  devant  les  Chambres  entièrement  dépourvu  de 
tout  autre  projet  qui  pût  intéresser  la  direction  des 
affaires  générales  du  pays.  Ce  fait,  qui  était  alors  évident 
pour  tout  observateur  impartial,  est  reconnu  aujourd'hui 
par  le  seul  journal  [\e  Journal  des  Débats]  qui  doive  être 
considéré  comme  l'organe  du  gouvernement,  et  cepen- 
dant, aux  yeux  de  tout  homme  éclairé,  n'eùt-il  pas  même 
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la  plus  légère  prétention  au  caractère  d'homme  d'État, 
il  semblait  qu'il  y  avait  pour  le  ministère  des  raisons 
particulières  d'aborder  le  nouveau  Parlement  avec 
précaution  et  prévoyance.  La  rupture  complète  de 
l'alliance  anglaise  avait  causé  partout  de  l'inquiétude 
à  cette  classe  de  gens  qui  la  considéraient  comme  une 
sécurité  pour  leurs  intérêts  matériels.  Un  fléau  envoyé 
par  la  Providence,  sans  exemple  dans  les  temps  mo- 
dernes à  un  tel  degré ,  —  je  veux  dire  la  famine  de 
1846,  —  avait  désorganisé  la  situation  financière  des 
Etats  les  mieux  réglés,  mais  ici  il  avait  aggravé  le 
désordre  qu'une  administration  négligente  et  un  agio- 
tage universel  avaient  préparé.  Le  gouvernement  se 
trouva  tout  à  fait  hors  d'état  de  réaliser  aucune  des 
promesses  faites  aux  élections  par  les  candidats,  et 
comme  le  désappointement  qui  résulte  des  espérances 
personnelles  déçues,  ou  des  faveurs  locales  vainement 
attendues  n'est  pas  moins  profondément  senti,  quoique 
publié  moins  haut,  que  l'infidélité  aux  engagements 
politiques ,  l'on  peut  voir  en  grande  partie ,  dans 
cette  circonstance,  la  cause  pour  laquelle  un  nombre 
considérable  de  ceux  qui  composaient  la  majorité  s'é- 
loignèrent du  ministère.  II  est  juste,  cependant,  de  dire 
qu'il  y  avait  aussi,  dans  cette  majorité,  bon  nombre 
d'honnêtes  gens  dégoûtés  du  manque  de  sincérité  des 
hommes  du  gouvernement,  et  convaincus  de  leur  inca- 
pacité comme  ministres.  Je  n'ai  pas  besoin  maintenant 
de  revenir  sur  l'expédient  égoïste  et  singulier  auquel 
les  dépositaires  du  pouvoir  curent  recours ,  en  sacri- 
fiant trois  de  leurs  collègues,  sous  le  prétexte  qu'ils 
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n'avaient  pas  développé  avec  succès  les  projets  re- 
latifs à  leurs  ministères;  on  reconnaît  aujourd'hui  que 
ces  projets  n'avaient  jamais  été  arrêtés  ni  même  exa- 
minés par  le  cabinet.  Il  suffit  de  remarquer,  comme 
le  reste  de  la  session  l'a  prouvé,  que  les  trois  suc- 
cesseurs des  ministres  destitués  n'ont  pas  été  plus 
heureux. 

Le  grand  incident  qui  a  produit  l'émotion  la  plus 
pénible  a  été  la  découverte  de  la  corruption  officielle. 
La  coïncidence  entre  quelques-uns  des  faits  prouvés  au 
Luxembourg  et  les  accusations  étouffées  au  Palais- 
Bourbon,  par  une  majorité  commode,  a  induit  le  public 
à  ne  faire  aucune  distinction  entre  les  ministres  et  leurs 
anciens  collègues,  et  à  croire  à  l'universalité  de  ces 
méfaits.  Il  n'est  pas  étonnant,  lorsque  le  culte  de  l'ar- 
gent a  été  prescrit  pour  remplacer  toute  autre  pro- 
fession de  foi  politique,  que  ses  sectateurs  portent 
quelquefois  leur  idolâtrie  à  l'excès,  et  que  ceux  qui 
exercent  le  pouvoir  par  la  corruption  d'autrui  soient 
eux-mêmes  corrompus.  Mais,  que  ce  sentiment  soit 
exagéré  ou  non,  il  existe  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  et  les  esprits  sont  précisément  dans  une  dispo- 
sition d'où  pouvait  sortir,  si  l'occasion  s'en  présentait, 
ce  que  M.  de  Lamartine  appelle  assez  spirituellement 
«  une  révolution  du  mépris  "  .  La  ressource  naturelle, 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  semblerait  être 
de  changer  les  instruments  du  pouvoir,  lorsque  tant 
d'impopularité  se  trouve  accumulée  sur  ceux  qui  l'exer- 
cent à  présent  ;  mais  plusieurs  raisons  se  réunissent 
aujourd'hui  pour  empêcher  cette  solution  temporaire 
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de  la  difficulté.  Je  sais  de  bonne  part  qu'aucun  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  actuellement  au  pouvoir  ne  voudrait  y 
rentrer  sans  s'entendre  clairement  avec  le  Roi  sur 
l'exacte  limite  qui  sépare  les  fonctions  d'un  souverain 
constitutionnel  des  attributions  de  ses  ministres  res- 
ponsables ;  le  Roi  ne  consentirait  à  l'établir  nettement 
que  sous  la  pression  de  la  nécessité,  et  voilà  pourquoi 
les  diÊTérents  chefs  de  l'opposition,  pour  éviter  de 
paraître  rechercher  le  pouvoir,  ont  pris  peut-être  trop 
peu  de  part  aux  derniers  événements,  adoptant  ainsi 
une  conduite  qui  pourrait  amener  un  résultat  désavan- 
tageux. Le  Roi  a  quelques  soupçons  sur  ce  point,  et 
conséquemment  désire  conserver,  s'il  est  possible,  ses 
ministres  actuels,  tant  qu'il  obtient  de  leur  faiblesse 
des  avantages  personnels  qui  autrement  lui  seraient 
contestés.  C'est  ainsi  qu'il  a  pressé  et  a  obtenu ,  dit- 
on  ,  la  nomination  du  duc  d'Aumale  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  dans  l'intention  de  changer  plus 
tard  celte  fonction  en  une  vice-royauté.  Il  s'occupe 
aussi  beaucoup  de  l'état  actuel  des  affaires  en  Es- 
pagne, et,  s'il  arrivait  quelque  catastrophe  dans  ce 
pays,  il  se  réjouirait  d'avoir  à  son  service  le  seul 
homme  public  '  qui  partage  ses  sentiments  à  l'égard 
des  mariages  espagnols,  et  qui  soit,  sur  cette  ques- 
tion, entièrement  lié  à  sa  politique.  Il  peut  paraître 
étrange  que,  dans  l'état  actuel  du  pays,  état  dont  ils 
ont  une  connaissance  parfaite,  les  ministres  veuillent 
encourir    la   responsabilité   du    pouvoir    pendant    les 
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quelques  mois  qui  vont  suivre,  sans  concevoir  l'es- 
pérance de  résister  au  premier  choc  dans  les  Chambres 
à  la  session  prochaine.  La  position  des  deux  princi- 
paux membres  du  gouvernement  est  aussi  différente 
que  leurs  caractères  sont  opposés,  et  c'est  pourquoi  on 
a  supposé  que  M.  Guizot  est  celui  qui  a  persuadé  à  ses 
collègues  de  tenir  bon  jusqu'au  bout,  AI.  Guizot  sent 
que  sa  seuJe  chance  pour  l'avenir  est  dans  l'occurr^ce 
de  quelque  nouvel  événement  qui  puisse  changer  le 
cours  actuel  de  l'opinion  publique.  Son  grand  talent, 
—  celui  de  la  tribune,  —  doit  perdre  de  sa  valeur  s'il 
ne  s'offre  pas  à  lui  quelque  sujet  à  propos  duquel  il 
puisse  avec  succès  faire  appel  aux  principes,  aux  sym- 
pathies ou  aux  intérêts  de  ses  auditeurs.  Ceux  qui  le 
connaissent  bien  m'ont  assuré  qu'il  ignore  comparati- 
vement les  détails  de  l'administration  et  l'importance 
des  questions  commerciales  ou  financières,  questions 
qui  sont,  en  temps  de  paix  ,  comme  la  pierre  de  touche 
des  hommes  d'Etat,  placés  d'autant  plus  haut  dans 
l'opinion  publique  qu'ils  les  comprennent  plus  com- 
plètement. On  dit  que,  pour  ces  matières,  M.  Guizot 
est  obligé  de  s'en  reposer  entièrement  sur  M.  Duchàtel, 
qui,  d'un  autre  colé,  est  personnellement  populaire, 
heureux  dans  ses  rapports  avec  les  hommes,  et  sans 
rival  pour  son  aptitude  aux  affaires,  quoique  les 
qualités  particulières  qu'il  possède  soient  neutralisées 
par  une  indolence  insurmontable  et  toujours  croi.*^- 
sante.  Comme  sa  santé  est  aussi  très -délabrée,  il 
aurait  désiré  un  repos  temporaire,  étant  toujours  sur 
pour  l'avenir  de  quelque  position  politique;  mais  on 
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Fa  persuadé,  à  force  d'importunités ,  qu'une  retraite 
dans  ce  moment  paraîtrait  étrange.  Avec  sa  grande  for- 
tune et  ses  habitudes  nonchalantes ,  personne  ne  le 
soupçonne  de  corruption  personnelle.  Il  a  cependant 
cédé  aux  désirs  de  M.  Guizot ,  qui  exerce  sur  lui  cet 
ascendant  qui,  dans  les  affaires  publiques,  appartient 
toujours  à  une  volonté  ferme  sur  une  volonté  plus  souple. 
Avec  de  telles  dispositions  de  la  part  du  souverain  et 
de  ses  ministres,  entre  les  mains  desquels  sont  placées 
les  affaires  pendant  les  vacances  du  Parlement,  il 
n'est  pas  probable,  je  pense,  qu'il  y  ait  un  changement 
de  gouvernement,  quand  même  la  retraite  du  maré- 
chal Soult  en  fournirait  l'occasion;  mais  je  crois,  au 
contraire,  qu'on  satisfera  M.  Guizot  pendant  quelques 
mois,  en  lui  donnant  la  présidence  du  Conseil,  titre 
auquel  il  aspire ,  dit-on ,  avec  une  ambition  presque 
puérile. 

En  attendant,  les  finances  du  pays  tombent  chaque 
jour  dans  un  état  de  désordre  de  plus  en  plus  inextri- 
cable,  tandis  que  les  classes  dont  le  gouvernement 
avait  cru  principalement  s'assurer  l'appui,  en  leur  pro- 
mettant de  veiller  sur  leur  bien-être  avec  une  sollici- 
tude soutenue,  s'enfoncent  de  plus  en  plus  dans  les 
embarras  de  la  spéculation  ,  et  beaucoup  d'entre  elles 
précisément  au  moment  où  elles  espéraient,  de  quel- 
ques-uns de  leurs  projets  extravagants,  un  rapide 
accroissement  de  fortune.  Désappointées  dans  leur  at- 
tente, et  encore  sous  l'influence  des  découvertes  et 
des  enquêtes  récemment  faites,  elles  attribuent  en 
partie  leur  échec  à  l'avidité  coupable  des  hommes  du 


CORRLPTIOX   DE  LA  CIIAMDRE.  25 

pouvoir,  qui  se  sont,  par  la  corruption,  attribué  une 
partie  des  dépouilles. 

Telle  était  la  situation  des  esprits,  lorsque  les  jour- 
nées anniversaires  de  juillet,   qui  viennent  de  finir, 
furent  pour  eux  une  occasion  de  se  demander  ce  qu'ils 
avaient  gagné  à  la  révolution  de  1830.  Le  récent  abais- 
sement avec  lequel  la  majorité,  à  la  Cbambre  des  dé- 
putés ,  avait  couvert  de  sa  protection  la  corruption  du 
ministère,  avait  reporté  l'attention  du  public  vers  cette 
branche  de  la  législature.    La  Chambre  des   députés 
n'est  élue,  tout  le  monde  le  sait,  que  par  une  imper- 
ceptible minorité  de  Fimmense  population  française  ; 
les  collèges  sont  divisés  de  manière  à  se  transformer 
en  bourgs-pourris ,  tandis  que  les  devoirs   civiques , 
tels  que  le  service  dans  la  garde  nationale  ,  sont  exigés 
gratuitement  de  milliers  de  personnes  respectables  qui 
n'ont  aucun  droit  politique.   La  majorité  de  chacune 
des  Chambres  est  composée,  pour  plus  de  moitié,  de 
fonctionnaires   publics.    L'introduction    de    nouvelles 
questions  est   entravée,  et  toute  liberté   de  la  parole 
restreinte  par  les  règlements  des  deux  Chambres,  de 
manière  à  enlever  aux  députés  cette  liberté  d'allures 
dont  les  avocats  jouissent  au  barreau,  et  qui,  dans  des 
Etats  réellement  libres,  a  souvent  permis  à  la  vérité 
de  lutter  contre  des  majorités  hostiles.  Dans  ce  mo- 
ment les  maires  des  communes  sont  à  la  disposition 
du  gouvernement ,  qui  défend  aux  députés  de  réunir 
leurs  commettants  à  des  dîners  politiques,  même  chez 
eux;   cette  mesure  produit   une  irritation  inutile   ou 
révèle   une   nécessité    de    mauvais   augure.    Quant  à 
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la  liberté  de  la   presse,   nous   avons  eu  un   curieux 
exemple  de  l'état  où  elle  est  réduite,  pendant  les  quel- 
ques jours  qui  viennent  de  s'écouler.    Le  journal  le 
Courrier    Français  impute  aux  membres  du  minis- 
tère un  nouveau  fait  de  corruption.  L'éditeur  demande 
à  être  jugé  pour  avoir  la  faculté  de  prouver  la  vérité  ou 
pour  être  puni  s'il  échoue.  Au  lieu  décela,  un  individu, 
dont   le  nom  est  mentionné  comme  celui  d'une  des 
personnes  incriminées,  le  traduit  pour  diffamation  en 
police  correctionnelle.  Les  débats  ne  peuvent  pas  être 
publiés  dans  des  procès  de  ce   genre  ;  la  vérité  n'est 
pas    épluchée;   il   n'y  a   pas   de   jury  pour  décider, 
et  cependant   le   ministre  de   la  justice,   interrogé   à 
la  Chambre  des  pairs,  répond  à  ceux-ci  qu'ils  doi- 
vent être  satisfaits  puisque  l'affaire  est  portée  devant 
une    cour    de  justice.    Les    considérations   tirées    de 
la  politique   étrangère  exercent  un  degré  d'influence 
bien  différent  sur  l'opinion  publique  dans  ce  pays  et 
en   Angleterre  ;    on   a  éprouvé   beaucoup  de  mécon- 
tentement de  l'abandon,  dans  des  vues  purement  dy- 
nastiques, d'alliances  utiles  auxquelles  les  hommes  les 
plus  intéressés  au  maintien  du  système  actuel  étaient 
attachés,   non  pas  certainement  par  pur    sentiment, 
mais  à  cause  de  la  sécurité  qu'elles  donnaient,  et  l'on 
a  ûiontré  plus  d'inquiétude  encore  de  ce  que  le  gou- 
vernement a  cru  devoir  chercher  une  nouvelle  force 
dans  les  sympathies  des  puissances  absolues,  qui  dans 
ce  moment  s'efforcent,  par  des  menaces  de  violence, 
de  réprimer  des  mouvements  pacifiques  en  faveur  des 
réformes  libérales  dans  diverses  parties  de  l'Europe. 
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Tels  sont  quelques-uns  des  nombreux  griefs  qui  pro- 
duisent aujourd'hui  une  vive  excitation  politique  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre. 

Je  dirai,  en  terminant,  quelques  mots  sur  la  posi- 
tion actuelle  des  dépositaires  du  pouvoir  dans  ce  pays , 
et  sur  les  divers  sentiments  dont  ils  sont  l'objet  dans 
les  différentes  classes  de  la  société.  Je  sens  que  c'est 
une  tâche  délicate  que  de  parler  du  caractère  personnel 
du  Roi,  et  je  passe  volontiers  sous  silence  l'opinion 
populaire  à  l'égard  de  Sa  Majesté.  En  présence  des  espé- 
rances exagérées  qui  accompagnèrent  son  élévation  au 
trône,  il  était  impossible  que,  dans  sa  position,  on  n'a- 
boutît pas  à  un  désappointement;  cependant  il  est  un 
fait  sur  lequel  je  ne  veux  pas  insister,  et  qui  exerce  une 
influence  considérable  sur  l'état  actuel  des  affaires  : 
telle  a  été  sa  conduite  envers  chaque  homme  d'Etat 
que  le  système  a  produit ,  qu'il  n'y  en  a  pas  un 
seul  à  présent  qui  conserve  la  moindre  foi  en  sa  sin- 
cérité. La  classe  moyenne  de  la  société ,  par  laquelle 
le  compromis  de  1830  fut  imaginé  et  soutenu,  perdit 
bientôt  beaucoup  des  illusions  qu'elle  s'était  formées 
sur  son  efficacité  politique,  et,  pendant  quelque  temps, 
se  consola  par  les  avantages  matériels  qu'une  tranquil- 
lité comparative  apportait  avec  elle.  Mais,  poussée,  par 
des  raisons  de  parti,  dans  des  spéculations  extrava- 
gantes, elle  s'est  maintenant  désaffectionnée,  grâce  à 
l'avortement  complet  de  ses  espérances  trompeuses,  et 
dans  cette  disposition  d'esprit  reporte  sa  pensée  sur  les 
déceptions  politiques  dont  on  l'a,  dit-elle,  abreuvée.  Xi 
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l'une  ni  l'autre  des  classes  extrêmes  de  la  société  n'en- 
visagea la  révolution  de  juillet  d'un  œil  favorable.  Il 
n'existe  plus  qu'une  ombre  d'aristocratie,  ruinée  et 
dépourvue  de  privilèges,  mais  chez  laquelle  on  trouve 
encore  qnelque  trace  du  vieil  esprit  français.  L'isole- 
ment à  la  campagne,  dans  leurs  terres,  a  fait  plus 
pour  les  nobles  que  l'exil  en  pays  étranger  ne  fit  ja- 
mais autrefois.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  exercent 
une  influence  des  plus  salutaires  dans  leur  voisinage,  et, 
lorsqu'ils  viennent  à  Paris,  ils  sont  encore  la  fraction 
de  la  société  la  plus  distinguée  par  la  variété  des  ta- 
lents et  l'élégance  des  goûts.  Dans  les  clubs ,  parmi  tous 
les  jeunes  gens,  et  dans  les  principaux  salons,  le  ton, 
en  général,  est  hostile  à  l'état  de  choses  actuel.  Les  es- 
prits plus  vifs  manifestent  cette  disposition  par  le  per- 
siflage sans  contrainte  dont  la  cour  est  pour  eux 
l'objet 5  les  caractères  plus  graves,  par  l'éloignement 
qu'elle  leur  inspire.  Je  passe  de  ce  sujet  à  un  danger 
beaucoup  plus  sérieux  qui  menace  encore  ce  système; 
je  ne  répéterai  pas  les  bruits  vagues  qu'on  répand  sur 
le  développement  du  communisme ,  mais  je  mention- 
nerai simplement  un  fait,  qui  montre  que  des  craintes 
à  ce  sujet  ont  gagné  même  les  plus  calmes  parmi  les 
républicains  aussi  bien  que  le  gouvernement  lui-même. 
Le  dernier  jour  des  fêtes,  le  préfet  de  police  apprit 
que  M.  Marrast,  éditeur  du  National,  et  quelques-uns 
des  républicains  théoriciens,  avaient  eu  une  entrevue 
avec  plusieurs  des  chefs  des  communistes ,  et  leur 
avaient  persuadé  de  ne  pas  risquer  une  explosion  pen- 
dant ces  fêtes,  donnant  pour  motif  apparent  que  le 
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temps  n'était  pas  venu,  mais  en  réalité  poussés  par  la 
crainte  des  desseins  que  les  hommes  de  ces  classes  ne 
craignent  pas  d'avouer.  J'ai  appris  un  autre  fait  qui  a 
une  grande  signification.  Seize  millions  de  francs  ont 
été  retirés  des  caisses  d'épargnes  de  Paris  pendant  les 
neuf  derniers  mois.  Dans  un  tel  état  de  choses,  il  n'est 
pas  étonnant  que  l'anniversaire  des  u  trois  glorieuses 
journées  »  m'ait  frappé  comme  une  fête  populaire  dé- 
pourvue de  toute  émotion  populairQ.  C'est  la  commé- 
moration d'un  fait  considéré  comme  une  duperie  par 
les  personnes  rassemblées  pour  le  célébrer  ;  c'est  une 
réjouissance  périodique  pour  un  événement  que  l'on 
regarde  comme  une  source  de  désappointements  perpé- 
tuels. Je  me  suis  mêlé,  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  à  des  foules  de  toutes  les  couleurs  et  de  tous 
les  caractères,  et  je  n'en  ai  jamais  vu  d'aussi  peu 
joyeuse  que  celle  au  milieu  de  laquelle  je  me  suis 
trouvé  ,  à  différentes  heures  ,  pendant  les  trois  journées 
de  juillet.  Cette  particularité  est  plus  remarquable  en- 
core quand  on  se  rappelle  le  fonds  de  gaieté  inépui- 
sable que  l'on  s'accorde  à  reconnaître  dans  le  caractère 
français.  Ce  fut  pour  moi  un  sujet  de  sérieuses  ré- 
flexions lorsque,  le  dernier  soir  des  trois  journées,  au 
moment  des  magnifiques  feux  d'artifice  de  la  place 
Louis  XV,  je  me  trouvai  sur  cette  place  si  féconde  en 
souvenirs  terribles,  encombrée  partout  de  milliers  de 
personnes  qui  évidemment  ne  sympathisaient  en  au- 
cune façon  avec  les  réjouissances  du  moment,  et  qui 
pouvaient  bientôt  exercer  une  sombre  et  douteuse  in- 
fluence sur  l'avenir. 
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Je  ne  suis  cependant  pas  de  ceux  qui  ont  sur  cet 
avenir  les  idées  les  plus  décourageantes.  Je  crois  en- 
core que  si  un  changement  de  personnes  était  accom- 
pagné de  réformes  opportunes ,  et  que  si ,  en  même 
temps,  les  canaux  de  l'administration  étaient  complète- 
ment purifiés,  l'alarme  même  qu'inspirent  les  desseins 
des  révolutionnaires  auxquels  j'ai  fait  allusion,  enga- 
gerait à  se  rallier  autour  de  la  constitution  actuelle 
bien  des  hommes. qui  autrement  iraient  plus  loin  en 
théorie.  Mais  ces  réformes,  pour  être  couronnées  de 
succès ,  doivent  être  promptes  et  sincères.  Il  y  a 
d'autres  motifs  qui  peuvent  ajourner  pour  un  temps 
toute  catastrophe  sans  pour  cela  faire  disparaître  les 
causes  qui  la  rendent  probable.  L'abondante  moisson 
de  cette  année  peut  avoir  pour  effet  de  diminuer  pour 
le  présent  l'influence  qu'exercent  les  partis.  L'armée 
est  nombreuse,  bien  disciplinée,  et  jusqu'à  présent, 
dit-on,  bien  disposée;  mais  ce  doit  être  la  dernière 
ressource  d'une  dynastie  sorlie  d'une  insurrection  po- 
pulaire :  si  le  mouvement  du  peuple  est  général,  et  si 
le  trône  est  défendu  seulement  par  les  troupes,  chacun 
sait  que  le  résultat  définitif  doit  être  ou  l'anarchie  ou 
le  despotisme  militaire,  et,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  le  système  qui  prit  naissance  au  milieu 
des  barricades  ne  laisserait  à  la  postérité  d'autre  mo- 
nument que  les  fortifications  dont  il  a  entouré  Paris. 


JOURNAL. 


Les  notes  que  je  livre  maintenant  au  public  com- 
mencent à  l'époque  de  mon  retour  d'Angleterre,  où  je 
m'étais  rendu  pour  assister  à  l'ouverture  du  nouveau 
Parlement. 

Ces  notes  étaient  tenues  un  peu  irrégulièrement,  et 
étaient  d'une  longueur  très-inégale,  qui  dépendait, 
non  pas  tant  de  l'intérêt  des  incidents  auxquels  elles 
ont  rapport,  que  du  temps  dont  je  pouvais  disposer 
pour  entrer  dans  des  détails.  Ainsi,  tandis  que  d'un 
côté  on  trouvera  ici  quelques-uns  des  matériaux  ori- 
ginaux ou  j'ai  puisé  la  substance  de  mes  communica- 
tions* officielles,  j'ai,  d'un  autre  côté,  inséré,  dans  l'oc- 
casion, au  milieu  de  mon  travail,  des  parties  de  ces 
documents  qui  portent  la  môme  date,  quand  je  l'ai  cru 
nécessaire  pour  rendre  le  récit  complet.  A  l'égard  de 
l'ensemble  ,  le  lecteur  aura  la  bonté  de  se  rappeler  que 
toutes  les  opinions  exposées  ici  se  formèrent  au  mo- 
ment même  où  les  événements  se  produisaient,  et  n'ont 
jamais  été  rectifiées  en  vue  des  résultats  définitifs.  C'est 
en  cela  que  consiste  la  différence  essentielle  entre  un 
journal  et  une  histoire. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Kumeurs  de  la  salle  des  Pas-Perdus.  —  État  du  ministère.  —  Santé  du  Rui.  — 
Avenir  politique.  —  Conduite  de  M.  Guizot.  —  Mort  de  la  princesse  Adélaïde. 
—  Conduite  des  députés  à  l'occasion  de  l'adresse  de  condoléance.  —  Banquets 
de  la  réforme  ,  et  parti  que  prend  le  gouvernement  à  leur  égard.  —  Nombre 
des  électeurs  en  France.  —  Abandon  du  devoir  électoral.  • —  Corruption  imputée 
pour  la  première  fois  au  premier  ministre  de  la  couronne.  —  Discours  de 
M  Odilon  Barrot.  —  Effet  de  ce  discours  sur  M.  Guizot  et  sur  la  Chambre.  — 
Beau  discours  de  AI.  Thiers.  —  Défense  de  M.  Guizot  dans  le  Moniteur.  — 
État  de  l'opinion  publique.  --  Doctrines  de  M.  Hébert,  —  Confusion  dans  la 
Chambre.  —  Débals  sur  l'adresse.  —  Manière  de  voter  des  fonctionnaires  du 
gouvernenieut.  —  Indignation  de  l'opposition.  —  Indifférence  affectée  du  pre- 
mier ministre.  —  Position  des  libéraux.  —  Conversation  avec  M.  Guizot. 

20  décembre  1847. 

Je  me  rappelle,  d'après  l'expérience  que  j'en  ai  faite 
l'année  dernière,  que  pendant  les  quelques  jours  qui 
précèdent  immédiatement  l'ouverture  des  Chambres, 
il  est  très-imprudent  de  se  lier  trop  au.x  rapports  qui 
circulent  dans  ce  qu'on  appelle  «  les  cercles  bien  in- 
formés " .  Aussitôt  qu'est  ouverte  la  salle  des  Pas-Perdus, 
le  lieu  le  plus  fréquenté  des  chercheurs  de  nouvelles, 
et  celui  où  les  députés  parisiens  voient  pour  la  pre- 
mière fois  leurs  collègues  de  la  province  (et  il  n'est 
pas  conforme  au  caractère  national  de  répondre  aux 
questions  de  ces  derniers,  en  avouant  qu'on  ne  sait 
rien),  les  vagues  conjectures  des  hommes  superficiels 
et  présomptueux,  acceptées  comme  des  faits  par  les 
auditeurs  crédules,  sont  propagées  dans  tout  Paris. 
C'est  pourquoi  je  n'attache  pas  beaucoup  d'importance 
aux.  bruits  d'une  dissolution  immédiate  du  ministère. 
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non  plus  qu'à  «  l'on  dit  »  d'un  coup  d'Etat  imminent; 
mais  on  peut  au  moins  supposer  que,  dans  leurs  con- 
férences préliminaires,  les  membres  de  la  Chambre, 
rassemblés  de  différentes  parties  du  pays,  arrêtent  leur 
plan  de  conduite  parlementaire;  or  il  a  été  convenu 
que  toutes  les  fractions  de  la  Chambre  des  députés 
opposées  à  la  politique  du  gouvernement  actuel  s'uni- 
raient pour  appuyer  la  candidature  de  M.  Dupin  à  la 
présidence  de  la  Chambre,  contre  M.  Sauzet,  candidat 
ministériel  de  la  dernière  session.  Le  Journal  des  Débats 
a  annoncé  hier  qu'une  défaite  sur  ce  point  entraînerait 
la  retraite  du  cabinet.  L'organe  ministériel  a  aussi  dé- 
claré que  la  même  conséquence  sortirait  de  la  réélection 
de  AI.  Léon  de  Maleville,  élu  vice-président  à  une  ma- 
jorité d'une  voix,  à  la  suite  d'une  vacance  dans  le  cou- 
rant de  la  dernière  session,  où  une  partie  de  la  majorité 
voulut  montrer  son  mécontentement  contre  le  gouver- 
nement. 

C'est  une  démarche  un  peu  hardie  de  la  part  des 
ministres  de  risquer  leur  existence  sur  l'exclusion  de 
M.  de  Maleville,  leur  opposition  étant  fondée  sur  sa 
présence  à  quelques  banquets  de  la  réforme,  qui  ont 
si  puissamment  ému  l'opinion  publique  dans  ce  pays. 
D'un  autre  côté ,  je  crois  que  M.  de  Maleville,  dans 
une  de  ces  occasions,  a  fait  un  discours  un  peu  im- 
prudent. 

11  est  impossible,  jusqu'à  ce  que  les  députés  soient 
arrivés  à  Paris,  de  dire  quel  sera  le  résultat  de  ces 
élections,  les  seules  dans  les  Chambres  qui  se  fassent 
encore  au  scrutin  secret.   Toutes  les  conjectures  sur 
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l'avenir  sont  interrompues  par  une  croyance  générale 
au  bruit  qui  m'a  été  rapporté  que  le  Roi  est  sé- 
rieusement —  quelques-uns  disent  dangereusement  — 
malade. 


24  décembre. 

L'alarme  au  sujet  de  la  santé  du  Roi  paraît  s'être 
calmée  :  je  crois  que  Sa  Majesté  a  simplement  souffert 
d'un  de  ces  gros  rhumes  qui  sont  aussi  communs  ici 
qu'à  Londres.  Eu  pareil  cas  naturellement,  les  rapports 
sont  différents  et  contradictoires;  quelques-uns  pré- 
tendent encore  que  l'attaque  a  affecté  tout  d'abord  la 
tête  de  SaAIajesté  d'une  manière  alarmante ,  tandis  que 
d'autres  n'hésitent  pas  à  affirmer  que  c'est  le  conseil 
donné  au  Roi,  pour  des  raisons  tout  à  fait  étrangères  à 
son  état  de  santé,  de  ne  pas  ouvrir  la  session  en  per- 
sonne, qui  a  donné  lieu  d'exagérer  sa  maladie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  ne  pense  plus  que  le  cours  régulier 
des  affaires  législatives,  qu'il  soit  inauguré  ou  non  par 
Sa  Majesté  en  personne,  soit  interrompu  par  un  évé- 
nement toujours  attendu  -avec  crainte ,  mais  qui  dans 
ce  moment  serait  plein  de  danger. 

Pour  en  revenir  donc  aux  conjectures  sur  l'issue  la 
plus  probable  de  la  première  lutte  politique  engagée 
entre  les  partis,  il  paraît  que  la  nouvelle  d'une  récon- 
ciliation, au  moins  momentanée,  entre  M.  Gui/.ot  et 
M.  Duchàtel,  a  fait  abandonner  rinlcntion  de  disputer 
sérieusement  la  question  de  la  présidence  à  la  Chambre. 
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On  a  élc  d'autant  plus  réduit  à  ce  parti,  que  M.  Dupin 
refuse  de  se  porter  ostensiblement  comme  candidat. 


31  décembre. 

Je  dois  dire  que  l'année  qui  finit  laisse  le  sort  de  ce 
grand  pays  enseveli  dans  une  obscurité  plus  redoutable 
encore  que  je  ne  m'y  étais  attendu  jusqu'à  présent.  Les 
nuages  qui  s'amoncellent  prennent  aussi  une  forme  si- 
nistre, viennent  d'un  côté  plein  de  péril  et  menacent 
d'envelopper  et  d'obscurcir  l'avenir  de  la  dynastie  elle- 
même.  L'esprit  public,  qui,  avant  la  lecture  du  discours 
du  trône,  s'était  montré  très-préoccupé  du  désir  de 
savoir  de  quelle  manière  les  relations  étrangères  de  ce 
pays  seraient  conduites,  s'est  calmé  pour  le  moment 
sans  avoir  été  satisfait.  Tout  le  monde  semble  disposé 
à  attendre  que  la  vérité  se  fasse  jour  au  milieu  des 
débats  sur  l'Adresse,  et  eu  même  temps  à  ne  pas  at- 
tacher trop  d'importance  à  ces  vagues  généralités  con- 
tenues dans  des  phrases  qui  ne  disent  rien. 

L'attention  publique  est  pour  le  moment  concentrée 
sur  le  dernier  paragraphe  du  discours  ',  et  l'expérience 
des  deux  derniers  jours  m'autorise,  je  crois ,  à  affirmer 
que  le  sentiment  produit  par  le  langage  mis  dans  la 
bouche  de  Sa  Majesté  est  celui  d'une  profonde  afflic- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  désirent  le  maintien  des 
institutions  actuelles  du  pays.  Il  est  certainement  dos 

1  Voir  le  Moniteur. 

3. 
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gens  qui,  considérant  les  choses  au  point  de  vue  de 
leur  intérêt  personnel  ou  de  leur  intérêt  de  parti,  voient 
dans  ces  royales  déclarations  un  habile  expédient  pour 
la  conservation  temporaire  du  ministère.  Le  sprt  im- 
médiat du  cabinet  dépend  du  roi  et  de  la  Chambre  des 
députés.  Une  déclaration  franche  de  la  volonté  du  sou- 
verain,  et  un  appel  habile  au  suffrage  de  la  majorité, 
le  préservent  de  tout  danger  pour  le  présent. 

Il  y  a  sept  semaines ,  avant  mon  dernier  voyage  en 
Angleterre,  j'observai,  en  donnant  les  détails  du  mou- 
vement de  la  réforme,  que,  quelle  que  fût  son  influence 
dans  Vaienir,  il  aurait  probablement  pour  effet  immé- 
diat de  réunir  la  majorité  conservatrice  de  la  Chambre 
des  députés  dans  un  effort  de  résistance  à  ce  progrès. 
C'est  ce  qu'on  a  vu  arriver  dans  la  grande  majorité  par 
laquelle  le  gouvernement  a  obtenu  l'élection  des  can- 
didats pour  la  présidence  et  les  vice-présidences.  Quel- 
ques-uns s'imaginent  que  son  union,  comme  parti, 
sur  cet  objet ,  n'influencera  pas  ses  opinions  sur  les 
questions  de  politique  étrangère  qui  doivent  sous  peu 
lui  être  soumises,  questions  à  l'égard  desquelles  la  so- 
ciété privée  s'accorde  d'une  voix  unanime  à  railler  ou 
à  réprouver  la  conduite  de  M.  Guizot.  Mais,  il  faut  tou- 
jours se  le  rappeler,  cette  majorité  était  notoirement 
obtenue  par  la  corruption  la  plus  grossière  dans  le 
corps  électoral,  et,  tandis  que  les  individus  qui  la  com- 
posent ont  jusqu'ici  rempli  fidèlement  les  engagements 
de  leur  marché,  en  appuyant  constamment  le  gouver- 
nement, ils  en  sont  encore  à  attendre  le  salaire  promis, 
sous  forme  de  faveurs  personnelles;  tout  ce  qui  accroît. 
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pour  l'administration  prochaine,  l'impossibilité  de  gou- 
verner avec  la  même  Chambre,  enchaîne  de  plus  en 
plus  la  majorité  au  char  ministériel. 

C'a  été  le  désir  constant  de  AI.  Guizot,  de  rendre  la 
formation  d'un  autre  ministère  quasi-conservateur  im- 
possible après  sa  chute;  et  plus  il  liera  étroitement 
cette  Chambre  à  sa  propre  impopularité,  plus  il  rendra 
difficile  à  son  successeur  de  refuser  au  pays  la  satis- 
faction d'une  dissolution  immédiate.  Or,  il  sait  que, 
dans  l'état  actuel  de  l'opinion  publique,  c'est  une  dé- 
marche à  laquelle  M.  Mole  ne  voudrait  jamais  consentir, 
et  que  AI.  Thiers  lui-même  serait  alarmé  de  l'impulsion 
qu'on  donnerait  par  là  au  mouvement  populaire;  il  ne 
pourrait  consentir  à  l'avènement  au  pouvoir  des  opi- 
nions extrêmes,  dont  le  triomphe  serait  probable  aux 
élections  qui  suivraient  immédiatement  la  chute  du  gou- 
vernement actuel.  A  ne  considérer  que  sa  position  à  la 
Chambre,  AI.  Guizot  a  certainement  été  sage  dans  l'usage 
peu  scrupuleux  qu'il  a  fait  de  la  préférence  aveugle 
que  Sa  Alajesté  lui  témoigne  pour  le  moment,  et  de  la 
faiblesse  attribuée  au  Roi  d'aimer  dans  toute  occasion, 
quelque  peu  convenable  qu'elle  soit,  à  faire  parade  de 
ses  sentiments  particuliers,  un  peu  au  delà  des  limites 
ordinaires  imposéesàune  souveraineté  constitutionnelle. 

Ainsi ,  lorsque  Sa  Alajesté  fait  préûéder  les  fortes 
expressions  qui  terminent  son  discours  d'une  allusion 
à  son  âge  avancé  et  à  sa  propre  expérience  ,  il  donne, 
au  défi  jeté  par  ces  paroles  à  une  partie  considérable 
de  son  peuple,  un  caractère  personnel,  qu'à  mon 
avis   un    ministre    fidèle    n'aurait    jamais    conseillé. 
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Cette  conduite  exerce  déjà  au  dehors  une  inûuence  dé- 
farorable  à  la  dynastie,  et  nous  aurons  bientôt,  je  le 
crains,  la  preuve  qu!elle  a  produit  dans  les  provinces 
un  effet  également  funeste. 

Comprenant,  comme  je  le  dois,  de  quelle  importance 
peut  être  pour  mon  pays,  aussi  bien  que  pour  la  paix 
de  l'Europe ,  une  paisible  transmission  du  trône  de 
France  dans  la  ligne  actuelle,  et  étant  personnellement 
attaché  à  quelques  membres  de  l'illustre  famille  dont 
les  intérêts  sont  en  jeu,  c'est  avec  un  sentiment  de 
tristesse  qu'il  m'est  difficile  d'exprimer,  que  j'ai  assisté 
au  spectacle  de  mardi  dernier.  L'aspect  du  Roi  avait 
bien  changé  dans  les  dix  jours  qui  s'étaient  écoulés  de- 
puis que  je  n'avais  vu  Sa  Majesté.  Cela  peut  n'êlre  que 
passager,  car  la  maladie  dont  il  avait  souffert  laisse 
pour  quelque  temps  des  traces  visibles  sur  des 
hommes  beaucoup  plus  jeunes  que  lui;  mais  il  était 
pénible  de  voir  Sa  Majesté ,  d'une  voix  brisée  et 
avec  une  force  évidemment  ébranlée,  rassembler 
tout  ce  qui  lui  restait  d'énergie  pour  dénoncer  comme 
ennemis  précisément  cette  partie  de  ses  sujets  dont 
le  choix  l'avait  élevé  au  trône ,  et  faire  appel ,  contre 
ceux  qu'il  lui  a  plu  de  traiter  d'aveugles,  à  une 
majorité  d'un  moment  qui,  comme  il  devait  en  être 
convaincu,  ne  sçrait  pas  renouvelée.  Il  me  semble  que 
le  vocabulaire  aurait  pu  fournir  quelque  terme  plus 
convenable  que  celui  d'aveuglement ,  pour  caractériser 
ceux  qui  venaient  de  se  réveiller  d'une  longue  léthar- 
gie, avec  la  conviction  que  la  révolution  de  juillet  ne 
leur  avait  pas  assure  celle  liberté  pratique  en  vue  de 
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laquelle  elle  avait  élé  cnlrcprise,  et  qui,  n'étant  liés 
ensemble  par  aucun  engagement  exclusif  ni  aucune 
combinaison  préalable,  avaient  voulu,  au  moyen  d'une 
agitation  poursuivie  en  commun,  répondre  à  l'assertion 
des  ministres  attestant,  dans  la  session  précédente,  la 
profonde  indifférence  du  pays  pour  la  cause  d'une  ré- 
forme pacifique  et  pour  ses  progrès.  Il  est  vrai  que  les 
chefs  de  ce  mouvement  ont  agi  avec  aussi  peu  de  juge- 
ment, dans  l'intérêt  même  de  leur  entreprise,  que  de 
convenance,  en  consentant,  dans  quelques  occasions, 
à  supprimer  la  santé  du  Roi  du  nombre  de  leurs  toasts  ; 
mais  cela  n'était  malheureusement  qu'un  signe  de  la 
tendance  de  l'opinion  publique  qu'ils  avaient  à  diriger, 
et,  s'il  était  possible,  à  modérer-  si  le  Roi  avait  été 
sagement  et  honnêtement  conseillé,  cela  aurait  dû  être, 
pour  Sa  Majesté ,  une  raison  de  plus  de  ne  pas  se 
mettre  publiquement  en  avant  dans  cette  occasion  par 
une  manifestation  de  ses  sentiments  personnels. 

J'en  étais  là  de  mon  récit,  sur  la  situation  actuelle 
des  affaires,  lorsque  m'a  été  apportée  la  nouvelle  de  la 
mort  subite  de  Sou  Altesse  Royale  la  princesse  Adé- 
laïde. Il  paraît  qu'elle  avait  été  indisposée  pendant  ces 
jours  derniers.  Le  Roi  est  allé  dans  sa  chambre  hier  au 
soir  vers  dix  heures;  elle  a  dit  qu'elle  était  mieux,  et 
qu'elle  désirait  qu'on  la  laissât  dormir;  à  cause  de 
raslhme  dont  elle  souffrait,  elle  avait  coutume  de 
dormir  sur  un  fauteuil  pendant  la  plus  grande  partie 
de  la  nuit.  Entre  minuit  et  une  heure  on  l'a  trouvée 
évanouie,  et  elle  paraissait  avoir  été  étouffée  par  la 
toux  au  premier  moment  de  son  réveil.  Elle  s'est  re- 
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mise  un  peu  et  a  langui  encore  pendant  deux  heures. 
Toute  la  famille  royale  entourait  Son  Altesse  Royale 
lorsqu'elle  a  rendu  le  dernier  soupir,  ce  qui  est  arrivé 
entre  trois  et  quatre  heures  ce  matin.  Le  Roi  a  été  pen- 
dant quelque  temps  en  proie  à  une  grande  agitation, 
mais  lorsque,  à  huit  heures,  M.  Guizot  s'est  rendu 
auprès  de  lui,  il  dormait,  et  je  n'ai  encore  rien  appris 
depuis  ce  moment.  Dans  l'état  critique  où  se  trouve  ce 
pays,  il  est  impossible  de  prévoir,  quant  à  présent, 
l'effet  que  produira  cette  disparition  inattendue  de  la 
seule  personne  au  monde  à  laquelle,  je  crois,  le  Roi, 
pendant  bien  des  années,  n'avait  jamais  caché  un  pro- 
jet ni  même  une  pensée.  Elle  lisait  tous  les  papiers , 
et  allait  dans  le  cabinet  du  Roi  quand  elle  voulait,  quel- 
quefois jusqu'à  dix  fois  dans  le  courant  de  la  journée. 
On  croit  qu'elle  a  été  plus  disposée  à  écouter,  mais 
moins  résignée  à  céder  que  son  frère. 

En  même  temps,  j'ai  entendu  dire  à  quelqu'un,  qui 
doit  être  bien  informé ,  que  ce  serait  une  erreur  de 
supposer  que  ce  malheur  affecte  le  Roi  au  point  de 
mettre  sa  vie  en  danger.  On  assure  qu'une  seule  chose 
pourrait  avoir  cet  effet,  —  la  perte  de  la  Reine;  qu'il 
la  considère  comme  son  bon  génie,  et  croit  qu'après 
sa  mort  il  n'aurait  plus  aucune  raison  de  vivre ,  parce 
que  rien  ne  lui  réussirait.  Le  Roi  a  souvent  fait  part  de 
cette  croyance  superstitieuse  à  ceux  qui  sont  dans  sa  con- 
fidence. Cependant  on  ajoute  que  Madame  Adélaïde  sera 
pour  lui  une  perte  irréparable  ;  —  qu'il  ne  consultait 
jamais  la  Reine  sur  la  politique,  mais  qu'il  n'avait  ja- 
mais aucun  secret  pour  sa  sœur.  Il  semble,  en  vérité, 
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que  j'avais  quelque  pressentiment  de  cette  douloureuse 
épreuve  ,  lorsque,  en  commençant  mon  récit  de  ce  ma- 
tin ,  je  montrais  les  dernières  heures  de  l'année  qui 
finit  si  pleines  de  sourdes  menaces  et  de  sinistres  pré- 
sages pour  la  maison  d'Orléans. 


7  janvier  1848. 

Il  y  a  toujours  un  certain  temps  d'arrêt  dans  les 
travaux  publics  de  la  législature  après  la  lecture  du 
discours  du  Roi,  et  l'intérêt,  cette  année,  a  été  dé- 
tourné des  agitations  préparatoires  dont  le  Palais- 
Bourbon  est  le  théâtre,  par  cette  circonstance,  où  il 
faut  voir  sans  doute  l'intention  d'une  démonstration 
politique,  que  beaucoup  de  membres  de  la  Chambre  se 
sont  abstenus  de  paraître  aux  Tuileries  le  jour  de  la  so- 
lennité à  laquelle  ils  étaient  convoqués  à  l'occasion  de 
la  mort  de  la  princesse  Adélaïde.  Une  grande  émotion 
avait  été  provoquée  dans  l'esprit  public  par  le  dernier 
paragraphe  du  discours  du  Roi,  par  lequel  étaient  accu- 
sées de  déloyauté,  sinon  de  trahison,  certaines  per- 
sonnes qui  avaient  assisté  aux  manifestations  politiques 
de  ces  derniers  mois.  L'impression  commune  de  ceux 
qui  se  croyaient  l'objet  de  ces  imputations,  et  de  la 
majorité  de  la  Chambre,  fut  qu'il  y  avait  là  une  at- 
taque directe  contre  les  actes  d'une  partie  de  l'assem- 
blée à  laquelle  on  s'adressait ,  et  les  partisans  les  plus 
dévoués  du  ministère  espéraient  déjà  qu'un  vote  final  sur 
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l'Adresse,  venant  confirmer  celte  opinion,  assurerait 
au  gouvernement  un  triomphe  de  nature  à  faire  éva- 
nouir les  difficultés  préalables  qui  pouvaient  sortir  des 
paragraphes  relatifs  aux  affaires  étrangères. 

L'incident  soulevé  à  l'occasion  du  compliment  or- 
dinaire de  condoléance  auquel  j'ai  fait  allusion  ci- 
dessus  ,  est  survenu  inopinément ,  et  a  ouvert  les  yeux 
à  tout  le  monde  sur  les  graves  conséquences  auxquelles 
on  s'expose  en  poussant  les  choses  à  de  telles  extrémi- 
tés. Aladame  Adélaïde  est  morte  trois  jours  après  la 
lecture  du  discours  j  la  Chambre  des  députés  a  été 
aussitôt  invitée  à  présenter  le  discours  habituel  de 
condoléance,  et,  dans  celte  circonstance,  plus  d'un 
tiers  des  membres  se  sont  abstenus.  De  tous  ceux  de 
l'opposition,  huit  ou  dix  seulement,  appartenant  au 
centre  gauche,  et  qui  avaient  été  ministres,  tels  que 
M.  Thiers  et  M.  de  Rérausat,  étaient  présents.  Je  n'ai 
pu  m'assurer  si  ce  fait  était  le  résultat  d'un  arrange- 
ment préalable  ,  pour  la  conclusion  duquel ,  en  réalité  , 
on  aurait  eu  peine  à  trouver  le  temps  nécessaire  ;  mais 
chacun  était  tellement  convaincu  qu'il  resterait  comme 
une  démonstration  tacite,  mais  significative,  qu'il  n'a 
été  annoncé  dans  aucun  des  journaux  de  l'opposition; 
et  le  nom  de  M.  Odilon  Barrot  ayant  été  mentionné, 
par  erreur,  dans  le  Journal  des  Débats,  parmi  ceux  des 
personnes  présentes,  l'assertion  n'a  pas  été  démentie. 
L'effet,  cependant,  n'en  a  pas  été  moins  frappant 
pour  n'avoir  pas  été  publiquement  constaté.  C'est 
M.  Guizot  lui-même  qui  m'en  a  appris  la  première 
nouvelle.  Tia  majorité  a  commencé  alors  à  s'apercevoir 
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qu'il  élail  aussi  dangereux  que  peu  digne  de  pousser 
le  Roi  à  stigmatiser  personnellement  les  actes  que  la 
loi,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  ne  pouvait  punir, 
puisque  autrement  les  ministres  auraient  été  impar- 
donnables de  n'avoir  pas  devancé  une  pareille  appré- 
ciation par  un  appel  aux  cours  de  justice.  Le  résultat 
a  été  que,  dans  les  différents  comités  de  la  Chambre,  le 
paragraphe  a  été  beaucoup  critiqué,  et  repoussé  par 
des  membres  de  la  majorité  ;  AI.  Guizot  a  essayé  de 
l'expliquer  du  mieux  qu'il  a  pu ,  en  prétendant  qu'on 
n'avait  jamais  eu  l'intention  de  l'appliquer  à  aucun 
membre  de  la  Chambre,  et  l'on  croit  à  présent  que  le 
paragraphe  de  l'adresse  en  réponse  sera  rédigé  dans 
un  esprit  tout  différent;  telle  sera  l'impuissante  con- 
clusion de  cette  tentative  sans  exemple  contre  les  formes 
établies  dans  tous  les  gouvernements  constitutionnels. 
On  dit,  cependant,  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  dont 
aucun  membre  n'a  pris  part  aux  banquets  de  la  ré- 
forme, M.  de  Barante,  le  rapporteur,  fera  aux  mi- 
nistres la  gracieuseté  de  reproduire  l'amertume  du 
discours  royal.  C'est  là ,  dans  une  enceinte  comparati- 
vement si  favorable  à  des  ministres,  qu'aura  lieu  lapre- 
mière  explication  et  qu'on  donnera  le  ton  à  la  discus- 
sion. Comme  les  ministres  sont  obligés  d'assister  aux 
discussions  des  deux  Chambres,  les  débals  sur  l'Adresse 
ne  peuvent  commencer  à  la  Chambre  des  députés  que 
lorsqu'ils  seront  terminés  au  Luxembourg. 
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20  janvier. 

Je  ne  puis  pas  dire  que  la  manière  dont  la  Chambre 
des  pairs  a  traité  les  questions  relatives  à  l'Adresse  ait 
été  de  nature  à  diminuer,  par  l'estime  qu'inspirent  les 
qualités  personnelles  de  ses  membres,  Tindiffcrence 
qu'on  éprouve  pour  leurs  actes,  indifférence  fondée 
sur  le  manque  d'indépendance  dans  la  constitution 
d'un  corps  élu  à  vie  par  la  couronne. 

La  ligne  de  conduite  suivie  par  le  gouvernement 
français  en  ce  qui  touche  la  demande  d'une  réforme 
par  le  peuple  est  très-singulière.  M,  Duchâtel ,  dans 
son  bref  discours  à  la  Chambre  des  pairs ,  n'a  pas  pré- 
tendu défendre  le  système  actuel,  et,  lorsqu'un  membre 
de  l'opposition,  M.  Cousin,  a  constaté  que  les  mi- 
nistres, s'il  les  avait  bien  compris,  ne  s'opposaient  pas 
à  la  réforme  en  principe,  mais  croyaient  mal  choisie 
l'époque  de  la  législature  à  laquelle  on  la  proposait , 
M.  Duchâtel  a  paru  adhérer  par  son  silence  à  cette  in- 
terprétation. Il  avait  dit  cependant  que  si  la  chose  était 
possible,  il  ne  permettrait  pas  qu'une  telle  proposition 
fût  même  discutée  à  présent,  et  qu'il  ne  donnerait  au- 
cune espérance  touchant  son  examen  futur.  Tel  sera  donc 
probablement  le  plan  qui  sera  adopté  à  la  Chambre  des 
députés,  où,  selon  moi,  il  pourra  difficilement  sup- 
porter la  discussion  ,  quoique  le  résultat  puisse  en  être 
favorable,  puisque  c'est  évidemment  un  appel  direct 
aux  intérêts  de  la  majorité.  On  dit  à  la  Chambre  :  — 
«  Si  la  proposition  de  réforme  passe,  une  dissolution 
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doit  s'ensuivre,  et  nous  voulons  gouverner  avec  vous  et 
par  vous  pendant  quelque  temps  encore.  >>  C'est  là,  après 
tout,  de  la  part  du  cabinet,  une  provocation  insidieuse 
aux  intérêts  personnels  et  aux  sentiments  égoïstes  de 
ses  partisans,  précisément  sur  le  point  où  ces  intérêts 
sont  identiques  avec  les  siens;  cela  équivaut  à  une  ten- 
tative de  gouverner  par  une  majorité  expirante  qui  ne 
peut  plus  se  renouveler,  puisque,  quand  le  change- 
ment aura  lieu,  le  résultat  inévitable  de  la  concession 
faite  aux  vœux  du  peuple  doit  être  d'éloigner  celte 
majorité. 

J'apprends  que  le  nombre  des  électeurs  qui  existent 
aujourd'hui  en  France  n'est  que  de  140,000,  et  n'é- 
quivaut pas,  par  conséquent,  à  celui  des  citoyens  par 
lesquels  un  dixième  environ  de  la  Chambre  des  com- 
munes en  Angleterre  est  nommé  dans  les  assemblées 
électorales  les  plus  nombreuses.  Mais  on  dit  ici  que, 
même  dans  ce  nombre,  beaucoup  ne  prennent  aucun 
intérêt  aux  opérations  du  scrutin,  et  l'un  des  meilleurs 
orateurs  de  la  majorité,  dans  la  Chambre  des  pairs,  a 
affirmé,  pour  preuve  de  ce  fait,  que  la  Chambre  des 
députés  ne  devait  pas  son  mandat  à  plus  de  40,000  vo- 
tants. Ainsi  l'on  n'a  pour  garant  de  l'opinion  de  cet  im- 
mense et  populeux  royaume  qu'un  nombre  d'électeurs 
inférieur  à  celui  qui  vota  dans  le  courant  de  l'été  der- 
nier pour  ce  que  l'on  appelle  communément  le  dis- 
trict métropolitain  en  xAngleterre,  c'est-à-dire  la  capi- 
tale, avec  ses  bourgs  divisionnaires'  et  ses  comtés 
adjacents. 

L'abandon  du  devoir  électoral  en  France  aux  der- 
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nières  élections,  a  été  une  preuve  d'apathie  politique 
où  l'on  pouvait  difficilement  voir  un  signe  du  contente- 
ment général ,  et,  si  on  l'interprète  bien,  un  symp- 
tôme de  mauvais  augure  dans  un  pays  où  des  chan- 
gements ont  été  effectués  par  des  méthodes  moins 
régulières  que  le  droit  électif;  les  actes  accomplis 
pendant  l'automne  dernier  et  dont  le  gouvernement 
se  plaint,  montrent  que  cet  abandon  n'a  pas  eu  son 
principe  dans  une  indifférence  absolue. 

Dans  mes  conversations  avec  plusieurs  membres  du 
<jouvernement,  je  trouve  qu'ils  sont  disposés  à  justi- 
fier une  si  grande  différence  entre  l'importance  du 
corps  électoral  en  France  et  en  Angleterre,  par  l'ab- 
sence, dans  ce  pays-ci,  de  toute  institution  qui  puisse 
faire  obstacle  à  la  volonté  populaire.  La  destruction  de 
toute  aristocratie  peut,  comme  ils  le  disent,  entraîner, 
comme  conséquence  nécessaire ,  la  suppression  de 
la  démocratie  ;  mais  alors,  que  reste-t-il,  excepté  la 
volonté  arbitraire  du  souverain ,  ou  l'influence  plus 
dégradante  encore  de  la  bureaucratie?  Et,  en  réalité, 
le  système  actuel,  en  France,  doit  maintenir  le  gouver- 
nement personnel  du  Roi  au  moyen  de  la  corruption 
exercée  par  toutes  les  classes  de  fonctionnaires  publics. 
Pour  la  première  fois  ce  principe  va  être  combattu 
hardiment  et  sans  scrupule  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  les  quelques  semaines  qui  vont  suivre  doivent 
montrer  jusqu'à  quel  point  il  peut  résister  à  l'action 
exercée,  sur  l'opinion  publique,  par  les  vigoureuses' 
attaques  qui  partiront  de  la  tribune. 
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22  janvier. 

Encore  du  scandale!  «t  la  sensation  produite  par  ce 
dernier  éclat  a  été  d'autant  plus  profonde  que,  au 
grand  étonnement  de  tout  le  monde,  il  révèle  la  com- 
plicité évidente  du  premier  ministre  de  la  couronne. 
L'intégrité  personnelle  de  M.  Guizot  avait  été  ,  après 
sa  supériorité  oratoire  ,  le  motif  pour  lequel  ses  parti- 
sans l'avaient  toujours  mis  au-dessus  de  ses  collègues. 
Grand  a  été,  par  conséquent,  le  coup  porté  à  sa  ré- 
putation comme  ministre  irréprochable,  lorsqu'on  l'a 
trouvé  positivement  engagé  dans  ce  système  qui  con- 
siste à  acquérir  des  appuis  avec  de  l'argent,  appuis ,  il 
est  vrai,  qui  ne  s'appliquent  pas  aux  affaires  de  son 
propre  ministère  ,  mais  dont  il  s'entoure  par  une  dispo- 
sition générale  à  avoir  recours  à  la  corruption  pour 
des  fins  politiques.  Et  l'effet  n'en  a  pas  été  diminué 
par  cette  circonstance  que  les  incidents  rendus  publics 
aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  ne  sont  pas  d'une 
date  très-récente  ;  ils  n'en  ont  paru,  au  contraire,  que 
plus  étroitement  liés  au  système  général  pour  lequel 
quelques-uns  de  ses  anciens  collègues  avaient  été  con- 
damnés par  la  Chambre  des  pairs. 

Il  est  inutile  d'observer  aucune  réserve  en  rappor- 
tant les  détails  de  cette  affaire,  puisqu'ils  ont  tous  été 
proclamés,  sans  aucune  contradiction  de  quelque  im- 
portance, à  la  tribune,  où  ils  ont  été  exposés  par 
M.  Odilon  Barrot,  dont  la  voix,  le  maintien  et  même 
le  caractère  conviennent  si  bien  au  rôle  do  censeur. 
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Quelques-uns  des  faits  avaient  déjà  été  cités  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  M.  Dupin  avait  proposé  à  la  Chambre 
des  députés  une  loi  destinée  à  punir  criminellement  à 
l'avenir  de  tels  actes,  lorsque  ,  la  veille  des  interpella- 
tions de  M.  Barrot,  M.  Hébert,  parlant  au  nom  du  mi- 
nistère, essaya  d'atténuer  l'effet  de  cette  attaque  en 
prenant  la  défense  de  la  proposition  K 

Il  paraît  qu'un  partisan  influent  du  gouvernement , 
M.  X...,  pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  spécifier, 
désirait  beaucoup  procurer  une  place  à  M.  Z. ..  Comme 
M.  X...  demandait  seulement  que  M.  Z. ..  fût  content 
et  occupé,  et  que  M.  Z. ..,  de  son  côté,  s'inquiétait 
peu  du  prix  qu'il  lui  en  coûterait  pour  satisfaire  son 
ambition ,  M,  Guizot  répondit  à  M.  X. , .  que  si  M.  Z. . . 
voulait  acheter  à  la  Cour  des  comptes  la  résignation 
d'une  place  supérieure  à  celle  qui  lui  serait  destinée, 
il  en  obtiendrait  une  inférieure  qui  était  alors  vacante. 
Le  marché  fut  conclu;  mais,  les  exigences  de  la  cor- 
ruption parlementaire,  à  celte  époque,  pressant  trop 
M.  Guizot,  il  disposa,  sans  s'inquiéter  de  M.  Z. ..,  de 
la  place  que  ce  dernier  désirait,  et  de  celle  qu'il  avait 
achetée,  s'efforçant  de  lui  faire  prendre  patience  par 


1  J'avais  appris  loute  l'histoire  dans  un  frès-grand  détail,  et  je  l'avais 
rapportée  de  môme  ;  mais  comme  elle  est  nécessairement  mêlée  à  quel- 
ques anecdotes  de  la  vie  privée ,  j'ai  omis  avec  soin  tous  les  faits  qui 
pourraient  faire  reconnaître  les  individus,  et  n'ai  conservé  que  ce  qu'il 
fallait  pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  fonctionnait  le  système, 
même  entre  les  mains  comparativement  pures  de  M.  Guizot,  dont  le 
caractère  privé  est  trop  élevé  pour  que  personne  lui  impute  jamais  des 
motifs  corrompus.  Cependant,  quelle  perversion  de  la  foi  publique  se 
déploie  ici  ! 
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la  promesse  d'une  vacance  prochaine;  mais  M.  Z. .., 
ainsi  que  son  patron  M.  X...,  furent  indignés  de  ce 
procédé,  et  les  GO, 000  francs,  prix  de  la  place  achetée, 
que  M.  Guizot  remboursa  à  M.  X...  pour  M.  Z. ..,  furent 
fournis  à  cet  effet,  par  M.  Duchàtel,  sur  l'argent  des 
fonds  secrets'.  Plus  tard,  une  autre  négociation, 
conduite  avec  plus  de  succès,  mais  également  cou- 
pable, fut  engagée  dans  le  cabinet  même,  à  côté  de 
M.  Guizot,  et  par  l'entremise  de  son  secrétaire  privé  et 
conlidenliel. 

Ce  n'est  pas  tant  la  participation  évidente  de  M.  Guizot 
à  l'affaire  qui  lui  a  fait  tort,  que  l'indifférence  marquée 
avec  laquelle  il  l'a  traitée  d'abord.  Quoique  personne 
n'ait  cru  qu'il  eût,  comme  quelques-uns  de  ses  an- 
ciens collègues  du  Luxembourg,  «  des  démangeaisons 
aux  mains  ,  »  cependant  ces  faits  ont  prouvé  clairement 
que,  s'il  ne  s'est  jamais  cramponné  au  pouvoir  dans  des 
vues  de  prévarication  personnelle,  il  a  employé  la  cor- 
ruption comme' moyen  de  pouvoir.  Telles  étaient  les 
dispositions  de  la  Chambre,  lorsque,  après  les  explica- 
tions quelque  peu  incohérentes  de  M.  Guizot,  M.  Odilon 
Barrot  s'exprima  d'un  ton  qui  rappelait  mieux  la  dignité 
calme  d'un  juge,  faisant  un  résumé  contre  un  homme 
traduit  à  la  barre  de  l'opinion  publique,  que  les  allures 
d'un  adversaire  politique  répliquant  à  un  ministre 
puissant  dans  une  Chambre  qui  lui  est  dévouée.   Ce 

*  C'est  ce  que  j'ai  entendu  dire  à  celle  époque;  j'ai  appris  depuis 
que  le  {gouvernement  provisoire  avait  trouvé  des  preuves  de  ce  fait  dans 
les  archives  du  ministère  de  l'intérieur,  qu'on  lui  avait  abandonnées  si 
précipitamment. 

1.  4 


50  UXE  AXXÉE  DE  RÉVOLUTIOX. 

dernier  discours  de  M.  Odilon  Barrot  me  semble  réunir 
tant  de  rares  qualités  de  la  plus  haute  éloquence,  que 
je  l'emprunte  presque  en  entier  au  Moniteur  de  ce 
matin. 

u  Après  le  discours  que  vous  avez  entendu ,  mes- 
sieurs, le  débat  ne  peut  guère  se  prolonger.  Il  y  a 
longtemps  que  je  savais  que  nous  ne  nous  compre- 
nions plus  en  politique,  mais  je  croyais  que  sur  les 
choses  d'honnêteté  et  de  morale nous  nous  com- 
prenions encore. 

y>  J'avais  précisé  les  faits  de  telle  manière  qu'il  me 
paraissait  impossible  d'échapper  à  cette  alternative,  ou 
de  les  déclarer  faux  ou  d'en  subir  la  jesponsabilité. 
Vous  appelez  petits  faits,  vous,  ministre  politique  d'un 
cabinet,  élevé  en  cette  qualité  à  la  présidence  de  ce 
cabinet,  représentant  au  plus  haut  degré  le  pouvoir 
d'un  grand,  d'un  noble  pays,  vous  appelez  petits  faits 
l'imputation  d'avoir  été  chercher  un  homme,  de  lui 
avoir  dit  :  Xous  avons  besoin  de  telle  démission ,  et  de 
lui  avoir  remboursé,  avec  une  place,  la  somme  qu'il 
avait  déboursée!  Vous  appelez  petits  faits  un  marché, 
une  négociation  qui  s'est  passée  dans  votre  cabinet,  à 
votre  porte,  et  a  eu  pour  entremetteur  un  de  vos  agents, 
celui-là  qui  est  notoirement  auprès  de  vous! 

»  Vous  appelez  cela  un  petit  fait,  lorsque  toute  cette 
chambre  s'est  émue,  non  pas  pour  un  concours  direct 
et  personnel,  non  pas  pour  la  complicité  d'un  ministre 
dams  ces  abus,  mais  pour  la  simple  tolérance ,  pour  le 
simple  défaut  de  surveillance  nécessaire  !  et  lorsque 
ces  faits  se  passent  avec  votre  concours ,  sur  votre  pro- 
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vocation...  Je  dis  lorsque  rien  ne  vous  y  radachail,  ni 
vos  fonctions  ni  vos  aUribnlions,  lorsque  cela  s'est  passe 
après  rengagement  solennel ,  pris  (levant  celte  Cham- 
bre, non  pas  que  vous  ne  concourriez  jamais  directe- 
ment à  de  pareils  abus,  un  ministre  n'aurait  jamais 
osé  prendre  un  tel  engagement  à  la  tribune,  car  on  ne 
s'engage  pas  à  être  honnête  homme  ni  un  ministre 
loyal. 

«  Il  s'était  engagé  à  ne  plus  tolérer  de  pareils  mar- 
chés, l'engagcnienl  a  été  écrit  dans  nos  procès- v(?ibaux, 
dans  le  Moniteur,  dans  nos  souvenirs.  Eh  bien,  savez- 
vous  comment  cet  engagement  a  été  tenu?  Ce  n'est  pas 
celui  qui  entre  à  1» Cour  des  comptes,  par  suite  de  la 

démission  achetée,  qui  donne  de  l'argent Oui,  en 

cela  vous  êtes  dans  la  lettre  jésuitique  de  l'engagement 
que  vous  avez  pris,  c'est  un  tiers  qu'on  va  chercher. 
C'est  un  tiers  qui  fournit  l'argent,  c'est  un  tiers  qui 
débourse  l'argent  nécessaire  pour  acheter  la  démission, 
et  puis  on  le  paye,  avec  quoi?  avec  une  place  qui 
aurait  dû  être  la  récompense  désirée,  légitime,  des 
plus  vieux  et  des  plus  loyaux  services.  C'est  cette  place 
qu'on  lui  donne  en  solde  et  en  remboursement  de  ce 
qu'il  avait  avancé.  Et  vous  appelez  cela  un  petit  fait? 
J'avais  bien  raison  de  dire  que  nous  ne  nous  compre- 
nions plus  en  morale.  Et  c'est  nous,  opposition,  qui 
blessons  apparemment  les  lois  de  la  morale  parce  qu'un 
fait  dont  la  publicité  a  été  saisie,  qui  a  été  porté  dans 
l'autre  Chambre,  qui  a  retenti  dans  le  pays,  ne  nous  a 
pas  paru  de  nature  à  passer  inaperçu  •  c'est  nous,  op- 
position ,  qui  blessons  les  lois  de  la  morale,  de  la  justice 

4. 
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et  de  la  vérité parce  que ,  \oiis  mettant  en  présence 

de  ces  faits,  nous  vous  avons  dit  :  Nous  sommes  prêts 
à  vous  accorder  la  plus  éclatante  réparation;  je  m'en- 
gage à  vous  l'accorder  la  plus  grande  possible ,  à  en 
prendre  l'initiative,  s'il  le  faut,  si  le  fait  n'est  pas  vrai; 
mais  si  le  fait  est  vrai,  songez  au  pouvoir  dont  vous 
êtes  revêtu ,  songez-y  non  pas  dans  les  paroles  pom- 
peuses    mais  dans  la  pratique  de  ces  conditions 

morales  du  pouvoir,  des  conditions  dans  lesquelles  il 
peut  s€ul  marcher  respecté  et  honoré.  Plus  les  difficul- 
tés qui  l'environnent  sont  grandes,  et  vous  les  multi- 
pliez bien  tous  les  jours,  tousles  jours  elles  grandissent, 
j'en  conviens,  par  vos  fautes,  mais  plus  elles  sont 
grandes,  plus  dangereuses  sont  celles  que  nous  réserve 
l'avenir,  plus  il  faut  veiller  avec  soin  sur  ces  forces 
morales  qui  seules  peuvent  permettre  d'affronter  les 
épreuves  qui  nous  sont  réservées.  Et  puis,  vous  nous 
parlez  de  votre  orgueil,  vous  vous  retranchez  dans 
votre  orgueil.  Oh!  oui,  quelquefois  l'orgueil  est  quelque 
chose  de  grand,  quelque  chose  de  légitime;  je  com- 
prends certains  dédains,  mais  je  les  comprends  lorsqu'il 
s'agit  de  la  personne;  je  comprends  qu'en  face  des 
accusations  dirigées  contre  la  personne,  Thonmie  po- 
litique, bravant  la  colère  des  partis,  ne  veuille  pas 
répondre;  je  le  comprends,  et  quelquefois  je  l'ad- 
mire et  je  l'honore.  Mais  s'agit-il  de  vous  ici?  II 
s'agit  du  pouvoir  que  vous  représentez ,  et  quand 
il  s'agit  de  l'honneur  de  ce  pouvoir,  laissez  de  côté 
votre  orgueil  personnel ,  qui  n'a  rien  à  faire  dans  cette 
question. 
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»  Voilà  comment  je  comprenais  voire  situation  ;  vous 
l'avez  comprise  autrement;  à  la  bonne  heure,  soit. 
Chacun  entend  à  sa  manière  ses  devoirs  et  sa  dignité. 
Mais  permettez-moi  un  dernier  mot,  et  celui-là  je 
l'adresse  à  la  majorité  qui  vous  appuie. 

»  Il  faut  en  convenir,  vous  la  mettez  à  de  cruelles 
épreuves.  Il  y  a  dans  votre  confiance  quelque  chose  de 
bien  insolent  et  de  bien  injurieux  pour  elle.  Sous  le 
coup  d'une  pareille  imputation,  je  vous  le  répète,  si  la 
loi  que  vous  avez  apportée  vous-même,  loi  étrange, 
loi  faite  pour  une  espèce,  loi  qui,  dans  son  préambule, 
est  une  justification,  dans  son  dispositif  une  condam- 
nation  

»  Si  cette  loi  était  portée,  je  dis  que,  armé  de  cotte 
loi  et  des  dispositions  qui  doivent  la  compléter,  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  au  monde  qui  ne  vous  imprimât  sur 
le  front  le  titre  de  complice  ou  d'auteur  principal.  C'est 
en  face  de  ce  fait,  c'est  en  face  de  cette  condamnation 
politique  et  morale  écrite  dans  votre  propre  loi,  que, 
vous  retournant  devant  votre  majorité,  vous  lui  dites  : 
Je  n'ai  pas  à  me  justifier  ;  j'ai  assez  de  confiance  en 
vous;  continuez  comme  par  le  passé;  votez  pour  moi, 
et  tout  sera  dit.  Eh  bien,  que  la  majorité  vote  pour 
vous,  et  que  le  pays  ensuite  prononce  sur  nous  tous!  » 

Evidemment  M.  Guizot  fléchit  sous  le  châtiment  que 
ces  paroles  lui  infligèrent  avec  tant  de  force,  et  l'in- 
différence affectée  avec  laquelle  il  avait  essayé  d'abord 
de  subir  sa  nouvelle  position,  lui  fit  entièrement  dé- 
faut lorsque  M.  Lherbette  exposa,  d'une  manière  plus 
précise  et  plus  distincte,  l'intervention  personnelle,  di- 
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recte,  du  ministre  dans  le  marché,  en  citant  nne  lettre 
dans  laquelle  M.  X...  faisait  comprendre  à  son  ami  la 
nécessité  d'attendre  qu'il  pût  revoir  M.  Guizot,  parce 
que  c'était  un  sujet  sur  lequel  le  ministre  aimait  mieux 
à  parler  qu'à  écrire  \ 

C'était  un  pénible  spectacle  —  car  il  n'en  est  pas 
de  plus  pénible  que  celui  d'un  grand  homme  s'effor- 
çant  en  vain  de  se  tirer  d'embarras  par  de  petits  expé- 
dients —  de  voir  l'effet  produit  par  ce  discours  sur 
M.  Guizot.  Il  essaya  d'abord  d'établir  cette  distinction 
que  '<  les  faits  particuliers  auxquels  on  fait  allusion  ne 
se  sont  pas  passés  dans  mon  cabinet;  «  et  quelqu'un 
lui  rappelant  que  le  marché  avait  été  conclu  dans  le 
cabinet  voisin,  et  par  son  agent  de  confiance,  il  finit 
par  un  démenti  général.  «  J'ai  été  parfaitement  étran- 
ger à  tout  le  reste.  5>  On  a  aussitôt  entendu  une  voix 
s'écrier  :  «  Comment  se  fait-il  alors  que  M.  X...  a  dit 
dans  sa  lettre  qu'il  avait  reçu  lui-même  de  M.  Guizot 
le  remboursement  de  l'argent?  5»  Le  ministre  a  été 
obligé  de  faire  la  sourde  oreille  à  cette  question,  et, 
lorsqu'il  est  descendu  de  la  tribune,  un  tel  murmure 
l'a  salué ,  réprimé  seulement  par  le  plus  faible  écho 
des  bancs  ordinairement  si  prêts  à  répondre  par  des 
applaudissements  prolongés  ,  qu'il    a   retenti   à    mes 


1  Ce  fut  M.  Lhcrbctte  qui ,  daus  le  cours  des  discussions ,  au  coin- 
menccment  de  celte  année  ,  lorsqu'il  était  question  de  révoquer  le 
décret  de  bannissement  prononcé  contre  la  famille  Bonaparte,  parla  en 
faveur  de  ce  décret  :  «  L'empereur,  quoique  mort,  est  toujours  vivant;  sa 
famille,  quoique  vivante  ,  est  déjà  morte.  >  —  Phrase  plus  épiyramma- 
lique  que  clairvoyante. 
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©reilles  comme  le  glasjd'un  prestige  désormais  effacé. 
Celle  impression  a.  semblé  justifiée  lorsque  M,  Darblay, 
membre  conservateur,  et  jusqu'alors,  partisan  du  ca- 
binet de  M.  Guizot,  a  proposé  un  autre  ordre  du  jour 
motivé  :  «  L'assemblée,  affligée  et  mécontente ,  clôt 
la  discussion  sur  rincident,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  ;3 
Le  temps  n'était  sans  doute  pas  encore  venu  où  une 
censure  si  peu  équivoque  pouvait  avoir  quelque  chance 
de  succès;  une  autre  résolution,  exprimant  simplement 
la  confiance  que  de  telles  choses  ne  se  représenteraient 
jamais,  a  été  votée  par  une  majorité  de  225  contre 
146  '. 

En  quittant  la  chambre ,  j'ai  rencontré  quelques 
membres  qui  avaient  voté  avec  la  majorité,  et  qui 
étaient  de  nos  amis  communs  à  M.  Guizot  et  à  moi;  ils 
ont  témoigné  le  regret  que  l'absence,  chez  M.  Guizot, 
des  habitudes  communes  aux  hommes  du  monde,  que 
sa  confiance  en  lui-même  et  son  mépris  pour  l'opinion 
d'autrui  l'eussent  empêché  de  traiter  cette  question  avec 
le  tact  qui  aurait  été  nécessaire  pour  prévenir  l'im- 
pression défavorable  qu'elle  a  produite.  Un  esprit  caus- 

'  J'omets  maintenant  quelques  allusions  trcs-sëvcrcs  qui  furent,  dans 
cette  partie  de  la  séance,  adressées  à  II.  Guizot.  Je  les  avais  conservées 
comme  nécessaires  pour  expliquer  la  profonde  sensation  produite  sur 
l'esprit  public  par  cet  incident,  et  propres  à  montrer  à  quel  degré 
cette  action  a  été  frappée  de  réprobation  à  la  Cliambre  même ,  et  en 
présence  du  ministre  qui  avait  essayé  de  la  traiter  »  comme  une  petite 
affaire,  n  Mais  je  ne  voudrais  pas,  en  reproduisant  ce  qui  fut  publié  à 
cette  époque  dans  le  Moniteur,  faire  croire  que  j'ai  la  pensée  d'admettre 
de  propos  délibéré,  et  après  un  tel  laps  de  temps,  comme  juste  et  fondé 
dans  son  application  personnelle,  tout  ce  que  ces  allusions  pourraient 
suggérer. 
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lique,  collègue  de  M.  Guizot,  non  dans  le  cabinet,  mais 
à  la  Chambre,  a  dit  de  lui  : 

«  Il  ne  pratique  pas  toutes  ses  maximes,  mais  il 
maxime  toutes  ses  pratiques  ;  »  mais,  dans  cette  occa- 
sion, cette  dernière  ressource  même  lui  a  manqué. 


25^  janvier. 

Il  y  a  un  afttre  démenti  donné  aujourd'hui  à  M.  Gui- 
zot, sous  la  forme  d'une  lettre  de  M.  Z.  Il  avait  ré- 
pondu à  la  Chambre  qu'il  ne  connaissait  aucuii  des 
détails  de  l'affaire.  M,  Z,  affirme  que  tout  a  été  arrangé 
entre  lui  et  M.  X.  «  aux  affaires  étrangères,  »  et  que, 
chaque  fois  qu'il  s'élevait  une  difficulté,  M.  X.  passait 
un  instant  dans  un  «  cabinet  voisin  » ,  et  revenait  avec 
la  difficulté  aplanie  I 


28  janvier. 

La  séance  d'hier  a  encore  fait  beaucoup  de  tort  à 
M.  Guizot  j  l'attaque  a  été  plus  animée  de  la  part  de 
ses  adversaires  que  la  première  fois.  Odilon  Barrot 
avait  alors  parlé  avec  la  dignité  sévère  d'un  jugu,  et 
son  discours  était  un  heureux  mélange  de  l'accusation 
et  de  la  sentence.  Tocqueville  et  Billault  (tous  deux  ca- 
pables et  très-influents)  ont  parlé  plutôt  comme  des 
avocats  plaidant  pour  l'aggravation  de  la  peine. 
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3  février. 

Je  n'ai  pas  ou  le  temps,  hier  au  soir,  à  mon  retour 
de  la  Clianibrc,  de  rien  dire  de  l'effet  produit  par  un 
magnifique  discours  de  M.  Thiers.  La  clarté  extraordi- 
naire avec  laquelle  il  a  classé  les  faits  a  été  peut-être 
la  qualité  la  plus  frappante  de  ce  discours,  mais  l'im- 
pression en  a  été  très-grande.  Guizot,  qui  est  encore 
loin  de  se  bien  porter,  a  demandé  jusqu'à  aujourd'hui 
pour  y  répondre;  Thiers  répliquera  ensuite,  selon  la 
coutume  ici,  et  on  suppose  qu'il  a  réservé  quelques- 
uns  de  ses  arguments  les  plus  accablants. 


^-rt.-  6  février. 

Les  débats,  à  la  Chambre  des  députés,  dureront  en- 
core évidemment  fort  longtemps,  et  quoique  j'y  aie 
assisté  tous  les  jours,  je  n'avais  pas  trouvé  jusqu'ici 
qu'il  fût  nécessaire  de  tenir  un  journal  régulier  de  la 
substance  des  discours  qui  ne  m'ont  pas  paru  conte- 
nir des  points  de  vue  bien  nouveaux;  cette  absence 
d'originalité  ne  peut  certainement  pas,  il  est  vrai,  être 
imputée  à  une  réplique  de  M.  Guizot ,  que  j'ai  entendue 
vendredi  dans  l'après-midi,  sans  pouvoir  en  croire 
mes  oreilles,  jusqu'à  ce  que  je  l'aie  vue  reproduite 
hier  dans  le  Moniteur.  M.  Guizot,  en  défendant  ce 
qu'on  appelle  ici  le  gouvernement  personnel  du  Roi, 
a  accusé   l'opposition  d'ignorance,   pour  ne   pas   sa- 
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voir  qu'en  Angleterre  aucune  mesure  importanle  n'est 
jamais  arrêtée  sans  avoir  été  d'abord  discutée  en 
plein  conseil  devant  le  souverain.  Quelque  étrange 
que  cela  puisse  paraître,  il  n'y  avait  personne  à  la 
Chambre  qui  fût  prêt,  sur  le  moment,  à  contester  une 
proposition  si  nouvelle  et  si  imprévue  dans  la  bouche 
d'une  personne  qui,  comme  AI.  Guizot,  a  écrit  sur 
l'esprit  de  notre  constitution,  et  a  eu  l'occasion  d'en 
étudier  la  pratique,  par  une  résidence  sur  les  lieux, 
en  qualité  d'ambassadeur  '. 


7  février. 

C'est  ici  une  opinion  générale,  — je  pourrais  pres- 
que dire  unanime,  — que  l'état  de  choses  actuel  ne 
peut  durer  longtemps;  mais  l'importance  et  l'époque 

^  Voici,  d'après  le  Monileur,  les  termes  précis  dont  s'est  servi 
M.  Guizot  :  »  L'iionorable  préopinant  me  confond  par  son  oubli  des 
faits.  S'il  était  plus  au  courant  des  faits ,  il  saurait  que  jamais  une  déci- 
sion importante,  snr  une  grande  question,  après  avoir  été  préparée  dans 
le  conseil  des  ministres,  n'est  définitivement  décidée,  en  Angleterre, 
qu'après  avoir  été  portée  devant  la  Reine,  et  sanctionnée  par  elle  en 
présence  de  son  conseil.  »  M.  Guizot  peut-il  avoir  véritablement  ignoré 
ce  fait,  que  des  cou'^eils  convoqués  comme  il  le  suppose  pour  la  discus- 
sion et  la  décision  des  i  grandes  questions  s  ne  se  tiennent  jamais  en 
.'bigleterrc  en  présence  du  souverain?  Los  conseils  dont  il  veut  parler,  si 
j'en  excepte  uniquement  les  questions  qui  ont  rappwt  ii  louverlnre  ou  à 
la  prorogation  du  l'arlement,  ont  lieu,  selon  la  coutume,  pour  la  déci- 
sion des  affaires  courantes  et  sont  de  simple  forme.  Naturellement,  avant 
qu'aucune  mesure  importante  soit  proposée  publiquement  par  le  cabinet, 
le  consentement  du  souverain  est  donné  en  particulier  au  minisire  res- 
ponsable. 
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du  cliangcmcnt  ù  venir  sont  Irès-différcmment  appré- 
ciées. Quelques-uns  pensent  que  la  gravité  de  ce 
changement  peut  être  heureusement  atténuée  par  des 
concessions  opportunes;  d'autres  insistent  pour  qu'on 
s'obstine  à  tout  risquer  dans  une  dangereuse  résistance, 
dans  l'espérance  que  le  mécontentement  présent,  au 
lieu  d'augmenter,  pourra  s'user  avant  l'année  prochaine. 
Le  choix  entre  ces  deux  différentes  manières  de  traiter 
les  difficultés  du  moment  est  aujourd'hui  entre  les 
mains  de  quarante  ou  cinquante  membres  de  la  majo- 
riié,  dont  la  conduite  est  incertaine,  parce  que  leurs 
opinions  sont  principalement  influencées  par  la  con- 
tradiction de  leur  intérêt  présent  et  de  leur  intérêt  à 
venir.  Tantôt  ils  sont  disposés  à  fléchir  sous  la  volonté 
du  Roi,  tantôt  à  céder  à  l'entraînement  de  l'opinion 
publique.  Leur  position  personnelle  est  embarrassée 
par  cette  double  considération.  S'ils  votent  pour  la 
réforme,  ils  abrègent  évidemment  le  bail  qu'ils  ont 
maintenant  contracté  avec  le  pouvoir  législatif;  s'ils 
votent  contre  elle,  ils  détruisent  pour  eux  toute  chance 
de  renouveler  ce  bail.  Pour  concilier  ces  intérêts  op- 
posés, le  gouvernement  a  trouvé  un  expédient  qui, 
espère-t-il,  peut  réussir.  Une  deputation  des  membres 
dissidents  de  la  majorité  s'est  rendue  hier  chez  les  mi- 
nistres; elle  leur  a  déclaré  que  si  le  cabinet  ne  se  dé- 
cidait pas  à  faire  quelque  promesse  de  réforme,  la 
fraction  de  la  Chambre  qu'elle  représente  se  proposait 
de  voler  pour  l'amendement  de  M.  Sallandrouze,  qui 
en  fait  partie.  Cet  amendement  engage  la  Chambre  à 
se  prononcer  eu  faveur  d'une  réforme.  La  réponse  du 
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ministre  a  été  qu'ils  ne  feraient  absolument  rien  cette 
année,  mais  qu'avant  le  terme  naturel  de  la  législa- 
ture, ils  examineraient  loyalement  toutes  ces  questions. 
On  ne  sait  pas  encore  comment  les  députés  qui  ap- 
partiennent au  parti  de  la  Réforme ,  dans  la  majo- 
rité,  prendront  cette  déclaration.  Si  elle  pouvait  être 
acceptée  comme  satisfaisante  par  leurs  commettants, 
elle  concilierait  alors  évidemment  ces  intérêts  dont 
j'ai  parlé,  plus  haut,  en  ajournant,  pour  le  moment, 
une  dissolution,  et  en  les  mettant  à  même  de  clore 
l'accomplissement  de  leur  mandat  législatif  par  un 
vote  populaire;  mais  l'esprit  public  n'est  pas,  je  crois, 
disposé  à  accueillir  un  délai  si  évidemment  intéressé, 
et  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  de  déf'endre  en  prin- 
cipe. Dès  que  le  gouvernement  reconnaît,  sur  un  sujet 
d'une  telle  importance,  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire, 
il  s'enlève  toute  excuse  pour  en  retarder  l'examen.  Le 
changement  qu'il  regarde  maintenant  comme  inévi- 
table, aura-t-il,  oui  ou  non,  pour  effet  de  modifier 
l'esprit  de  la  majorité?  S'il  ne  doit  avoir  aucune  consé- 
quence politique,  pourquoi  ne  pas  prendre  aussitôt  des 
mesures  pour  rendre  au  Corps  législatif  cette  considé- 
ration que,  de  son  propre  aveu,  il  a  perdue,  grâce  à 
la  ligne  de  conduite  jusqu'à  présent  suivie?  Mais  si, 
comme  le  cabinet  doit  le  comprendre,  il  produisait  ce 
résultat  de  donner  à  la  majorité  de  l'assemblée  un  ca- 
ractère beaucoup  plus  libéral,  comment  peut-il  essayer, 
pendant  trois  années  encore,  de  gouverner  le  pays 
contre  ce  qu'il  sait  être  l'opinion  réfléchie  du  peuple, 
lorsque,  aux  termes  de   la  loi,  cette  oj)inion  doit  se 
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manifcsler  fJans  un  si  court  délai?  Mais  il  est  encore  une 
raison  qui  se  rallachc  aux  circonstances  particulières 

'  du  moment  et  pour  laquelle  le  ministère  ne  devrait  pas 
chercher  à  remettre  cette  question,  même  dans  son 
propre  intérêt.  Eu  égard  à  l'état  de  santé  et  à  Tàge  du 
Roi,  la  vacance  du  trône  pourrait  à  chaque  instant 
amener  une  dissolution;  on  aurait  alors  «ne  nouvelle 
Chambre,  élue  par  les  commettants  actuels,  et  renfer- 
mant le  même  nombre  de  fonctionnaires  qu'aujourd'hui. 
Il  est  évident  qu'une  pareille  Chambre  ne  pourrait 
exister  six  mois  dans  les  premiers  temps  naturellement 
difficiles  d'une  régence  ;  la  réforme  alors  devrait  se  faire 
à  la  hâte,  sous  la  dictée  de  la  clameur  populaire,  et 
une  double  dissolution  ajouterait  beaucoup  aux  em- 
barras des  premiers  moments  pour  un  gouvernement 
désorganisé.  Telles  sont  toutes  les  considérations  qui 
se  présentèrent  à  mon  esprit,  lorsque  j'ai  d'abord  eu 
connaissance  du  plan  à  l'aide  duquel  le  gouvernement 
se  propose  de  neutraliser  l'opposition  de  quelques-uns 
de  ses  anciens  partisans.  Le  débat,  sur  ces  questions, 
a  commencé  aujourd'hui,  et,  par  conséquent,  on  saura 
bientôt  quel  effet  il  produira  sur  la  Chambre.  En  même 

.  temps,  on  peut  observer  certains  foits  qui  ne  sauraient 
être  niés  par  personne,  qui  montrent  l'état  actuel  de 
l'opinion  publique  en  France,  et  qui  permettent  d'ap- 
précier toute  la  haute  raison  et  les  habiles  ménage- 
ments au  prix  seul  desquels  on  pourrait  détourner  une 
crise  dangereuse. 

Le  ministère  a,  de  plus,  invariablement  succombé 
dans  toutes  les  élections  qtie  des  vacances  produites 
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par  des  causes  accidentelles  avaient  rendues  néces- 
saires. Il  essaye  quelquefois  de  délruire  Teffet  de  cet 
échec  en  provoquant,  par  la  promotion  d'un  député  à 
une  nouvelle  fonction ,  une  élection  nouvelle  dans  quel- 
ques-uns des  plus  petits  collèges,  où  il  est  sur  du  résul- 
tat. Des  élections  générales  dans  ce  moment,  même 
avec  le  très-petit  nombre  des  électeurs,  produiraient 
sans  aucun  doute  une  majorité  hostile  très-considérable. 

J'entends  dire  aux  personnes  les  mieux  informées 
que  le  gouvernement  n'ose  à  présent,  dans  aucun  cas, 
rassembler  la  garde  nationale  ;  les  hommes  les  plus 
influents,  ajoute-t-on,  parmi  ceux  qui,  bien  qu'appar- 
tenant aux  partis  extrêmes,  ne  veulent  cependant  pas 
<ie  désordre ,  sont  obligés  de  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  prévenir  les  emportements  du  sentiment  popu- 
laire ,  car  une  explosion  présenterait  aujourd'hui  de 
grands  dangers.  On  m'assure  enfin  que  les  rapports 
adressés  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur  sur 
l'étal  des  provinces,  sont  loin  d'être  rassurants. 

Je  saisirai  avec  intérêt  chaque  nouveau  trait  de  lu- 
mière que  la  discussion  actuelle  pourra  jeter  sur  l'ave- 
nir du  pays. 


10  février. 


II  n'est  survenu,  pendant  ces  trois  derniers  jours, 
aucun  événement  remarquable  qui  ait  un  effet  direct 
sur  l'état  des  affaires  dans  ce  pays  ;  mais  je  regrette 
d'avoir  à  ajouter  que  chaque  symptôme  de  la  disposi- 
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lion  des  différcnis  partis  a  clé  de  n.iture  à  diminuer 
resj)oir  que  j'avais  de  voir  les  difficullés  aplanies  par 
l'ascendant  de  conseils  modérés.  Les  principes  arbi- 
traires proclamés  par  le  gouvernement,  et  la  violence 
de  l'indignation  avec  laquelle  celle  nouvelle  a  été  reçue 
par  l'opposition,  semblent  menacer  d'une   collision. 
Lorsque   je   notais    mes    dernières  observations ,    un 
nombre-   considérable    des   membres    de   la   majorité 
s'étaient  formés  en  deux  dépalations  différentes,  qui 
se  distinguaient  par  quelques  nuances  dans  la  forme  de 
l'appel  adressé  par   elles   au  gouvernement;  les  deux 
divisions   s'élevaient,   disait-on,  à  cinquante -quatre 
membres,  nombre  suffisant,  s'ils  avaient  persisté  dans 
leur  résolution,  pour  changer  la  décision  de  la  Cham- 
bre. D'abord,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,   les  mi- 
nistres étaient   disposés   à   temporiser   avec    eux,   et 
avaient  promis  d'examiner  un  projet  de  réforme  avant 
l'expiration  de  la  législature;  mais,  s'apercevant  qu'une 
telle  concession  ne  suffirait  pas  pour  satisfaire  la  mi- 
norité des  dissidents,  et  qu'il  pourrait  encore,  pour  le 
moment,  empêcher  la  majorité  d'en  venir  à  une  rup- 
ture ouverte  eu  faisant  appel  à  l'esprit  de  parti  de  ses 
membres,  le  gouvernement  s'est  décidé  à  adopter  une 
ligne  de  conduite  différente;  il  a  fait  connaître  son  in- 
tention formelle  de  s'opposer  à  tout  banquet    de  ré- 
forme et  de  refuser  tout  engagement  pour  l'avenir  à 
l'égard  de  la  réforme.» Le  résultat  de  celte  détermina- 
tion s'est  manifesté  dans  l'attitude  de  la  Chambre  j)en- 
dant  ces  trois  derniers  jours;  mais  hier,  l'exaspération 
a  été  à   son  comble,  lorsque  AL   Hébert,  garde  des 
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sceaux,  a  professé  dans  son  discours  des  doctrines  que 
certainement  aucun  ministre  ,^  pendant  les  cent  cin- 
quante dernières  années,  n'aurait  jamais  osé  avouer 
en  Anjgfleterre.  Il  a  dit  qu'on  n'avait  jamais  eu  l'inten- 
tion d'accorder  aux  Français  le  droit  de  discussion  po- 
litique ;  que  ce  droit  n'était  pas  spécifié  dans  la  Charte 
de  1830,  et  qu'aucune  liberté  n'était  garantie,  à  moins 
qu'elle  n'y  fût  précisément  énumérée.  Il  a  répété  ces 
paroles  plusieurs  fois,  apparemment  sous  l'inspiration 
d'un  chef  que  je  me  serais  plutôt  attendu  à  voir  se  lever 
comme  un  témoin  prêt  à  le  condamner.  Son  supérieur 
actuel,  M.  Guizot,  étant  ministre  de  l'intérieur,  quel- 
ques mois  après  la  révolution  de  juillet,  s'exprima 
ainsi  à  la  Chambre  des  députés,  comme  l'atteste  le 
Moniteur  du  28  septembre  1830  :  «  Les  citoyens  ont 
le  droit  de  se  réunir  pour  discuter  entre  eux  les  affaires 
publiques;  il  est  bon  qu'ils  le  fassent,  et  je  ne  contes- 
terai jamais  ce  droit.  »  M.  Guizot  n'a  pas  encore  parlé, 
et  il  nous  reste  à  voir  comment  son  éloquence  lui  per- 
mettra de  concilier  cette  déclaration  avec  la  doctrine 
de  son  ministre  de  la  justice  et  sa  propre  conduite  au- 
jourd'hui. 

Lorsque  M.  Hébert  est  descendu  de  la  tribune,  la 
fin  de  son  discours  est  devenue  le  signal  d'une  scène 
de  désordre  extraordinaire;  AL  Odilon  lîarrot  s'écriait 
à  haute  voix  que  M.  de  Peyronnet  n'aurait  jamais  osé 
proclamer  de  telles  opinions.  AL  Odilon  Barrot  a  jus- 
tifié son  allégation  en  faisant  appel  à  ses  propres  sou- 
venirs. Au  printemps  de  l'année  où  éclata  la  révolution 
de  juillet,  il  avait  j)rcsidé  lui-même  une  réunion  poli- 


DKSAFFEGTIOX'   DK   LA  GARDE  XATIOXALE.       65 

lique  semblable  à  celle  que  le  gouvernement  se  pro- 
pose aujourd'bui  d'empêcher,  et  les  ministres  d'alors 
respectèrent  ses  droits.  Je  ne  prétends  pas  décider  s'il 
y  a  réellement  beaucoup  de  ressemblance  entre  les  in- 
cidents des  deux  époques,  mais  il  est  malheureux,  pour 
l'avenir  de  la  tranquillité  publique,  que  telle  paraisse 
être  l'idée  qui,  chaque  jour,  devient  plus  générale 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  et  je  suis,  avec  regret, 
obligé  d'ajouter  que  le  Roi  a  tenu  ,  me  dit-on ,  ces  jours 
derniers  ,  un  langage  très-imprudent  à  différents  mem- 
bres du  corps  diplomatique,  qui  se  sont  rendus  chez 
Sa  Majesté  avec  des  lettres  de  condoléance  à  l'occasion 
de  la  mort  de  Madame  Adélaïde.  Les  sentiments  de  la 
garde  nationale  sont  de  nature  à  donner  beaucoup 
d'inquiétude  au  gouvernement.  Hier  même ,  un  grand 
nombre  des  officiers  de  ce  corps  étaient  déterminés  à 
faire  une  démonstration  signilicative ,  et  n'ont  été  re- 
tenus que  par  les  pressantes  instances  de  quelques  dé- 
putés de  l'opposition.  Si  Ton  persiste  à  se  réunir  pour 
le  banquet  de  la  Réforme ,  — •  comme  cela  paraît  pro- 
bable, puisque  ceux  qui  en  sont  les  promoteurs  sou- 
tiennent qu'on  ne  peut  s'y  opposer  sans  commettre 
une  violation  arbitraire  de  leurs  droits  politiques,  — 
il  y  aura  sans  doute  des  troubles  sérieux,  quoique, 
avec  la  force  écrasante  des  troupes  régulières  que  le 
gouverneraient  a  dans  Paris  à  sa  disposition,  il  semble 
n'y  avoir  aucun  doute  sur  le  résultat  immédiat. 

Xous  approchons  maintenant  de  la  fin  des  débats  sur 
l'Adresse.  L'effet  principal  de  la  violence  de  l'opposi- 
tion ,  quelque  provoquée  qu'elle  ait   été ,  sera   proba- 
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blement  de  donner'au  gouvernement  une  forte  majorité 
dans  les  Chambres  sur  cette  question. 

L'intention  de  la  gauche  est,  dit-on,  si  le  paragraphe 
qui  la  stigmatise  est  adopté,  de  ne  pas  voler  sur 
l'Adresse,  mais  de  quitter  la  Chambre  en  masse.  Les 
membres  de  ce  côté  de  l'Assemblée  donneront  alors 
leur  démission,  afin  d'avoir  quatre-vingts  ou  cent  réé- 
lections à  la  fois  dans  toute  la  France. 


14  février. 

Le  débat  sur  l'Adresse,  à  la  Chambre  des  députés, 
après  avoir  duré  plus  de  trois  semaines ,  a  été  clos 
samedi.  Quant  au.\  chiffres,  les  forces  du  gouverne- 
ment avaient  diminué  progressivement,  dans  presque 
toutes  les  occasions,  depuis  le  commencement  de  la 
session.  L'élection  du  Président  avait  été  emportée  par 
110  voles,  nombre  à  peu  près  égal  à  celui  auquel  avait 
été  évaluée  la  majorité  à  l'époque  des  dernières  élec- 
tions générales.  Au  second  scrutin  de  division,  celui 
qui  portait  sur  la  conduite  du  chef  du  gouvernement, 
et  qui  prononçait  sur  cette  conduite  une  censure  non 
déguisée,  la  majorité  a  été  réduite  à  80.  Sur  la  ques- 
tion suivante ,  qui  condamnait  la  politique  étrangère 
du  gouvernement  dans  les  affaires  suisses ,  la  majorité 
est  restée  précisément  la  même.  Après,  un  intervalle  de 
quelques  jours  et  une  discussion  d'une  violence  sans 
exemple,  la  proposition  d'omettre  les  mois  par  lesquels 
on  avait  conseillé  au  souverain  de  caractériser  connue 
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hostile  la  disposition  d'une  partie  de  la  Clianibrc,  n'a 
été  repoussée  que  par  43  votes  dans  une  des  assemblées 
les  plus  nombreuses  qu'on  eût  vues  depuis  quelque 
temps;  enfin,  le  dernier  scrutin  de  division,  par  lequel 
la  Chambre  se  serait  immédiatement  engagée  à  la 
réforme,  malgré  la  déclaration  réitérée  du  ministère, 
que  voter  ce  paragraphe  équivalait  à  demander  un  chan- 
gement de  gouvernement,  ne  leur  a  laissé  qu'une  ma- 
jorité de  33  voix,  c'est-à-dire  222  contre  189.  Mais  la 
diminution  graduelle  du  chiffre  de  la  majorité  donnerait 
une  idée  très-imparfaite  de  l'effet  qu'a  produit  ce  débat 
sur  la  position  des  ministres.  Pour  la  discussion  de  ce 
dernier  paragraphe,  par  exemple,  la  majorité,  toute 
petite  qu'elle  était,  n'avait  été  obtenue  qu'à  l'aide  de 
concessions  devenues  plus  dégradantes  encore  par  les 
efforts  qu'on  faisait  pour  les  cacher,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  se  reporter  aux  expressions  employées  par 
M.  Duchàtel ,  à  la  Chambre  des  pairs,  et  par  lesquelles 
il  déclarait  que  le  gouvernement  ne  dirait  pas  un  mot 
qui  fut  capable  de  donner  l'espérance  d'un  changement 
dans  sa  politique  sur  la  question  de  la  réforme;  on  n'a 
pas  besoin  de  remonter  plus  haut  que  le  discours  pro- 
noncé par  M.  Guizot,  samedi  dernier,  pour  le  trouver, 
dans  l'espace  de  deux  minutes,  en  contradiction  frap- 
pante avec  lui-même.  Il  a  commencé  par  dire  «  que  le 
gouvernement  croirait  trahir  son  devoir  s'il  prenait 
aucun  engagement  pour  l'avenir  à  celte  ribune,  —  que 
promettre  était  quelquefois  pire  que  d'agir,  puisque  pro- 
mettre détruisait  ce  qui  existait  sans  essayer  de  le  rem- 
placer. »  Ces  paroles,  qui  semblaient  devoir  indiquer 
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quelque  dessein  arrêté,  ont  été  prononcées  d'un  ton 
solennel  et  fort  admirées,  mais  les  murmures  d'appro- 
bation avaient  à  peine  cessé  que  le  ministre  étonna  sin- 
gulièrement tout  le  monde.  Le  gouvernement  sentait 
parfaitement,  ajouta-t-il  en  effet,  que  cette  question  de- 
vait être  décidée  dans  le  courant  de  la  présente  légis- 
lature. Une  si  étrange  tentative,  pour  faire  à  la  fois  ap- 
plaudir à  sa  fermeté  et  pour  se  sauver  par  sa  soumission, 
dépassait  ce  que  la  patience  de  l'Assemblée  pouvait 
supporter,  et  le  ministre  a  quitté  la  tribune  sans  avoir 
évidemment  satisfait  personne.  On  conçoit  aisément 
qu'en  indiquant  ainsi  la  nécessité  d'un  cbangeraent,  il 
a  atteint  ce  résultat  de  jeter  du  discrédit  sur  l'état  pré- 
sent de  la  législation,  danger,  avait-il  assuré  lui-même, 
qui  lui  faisait  considérer  une  modification  de  la  loi 
comme  préférable  à  une  promesse.  Si  le  scrutin  avait 
eu  lieu  immédiatement  après  son  discours,  je  suis  porté 
àcroire,àen  juger  par  l'impression  dont  j'ai  été  témoin, 
que  le  gouvernement  aurait  été  renversé;  mais  les  dis- 
cours de  M.  Thiers  et  de  M.  de  Rémusat,  dans  lesquels 
ils  ont  prédit,  probablement  avec  beaucoup  de  vérité, 
la  désorganisation  complète  du  parti  conservateur  sous 
de  pareils  chefs,  ont  paru  ranimer  l'esprit  de  parti  de 
quelques-uns  de  ses  membres,  et,  je  le  sais,  ont 
influencé  quelques  votes.  Si  M.  de  Rémusat,  dont  le 
crédit  personnel,  dans  tous  les  partis,  est  grand,  et  qui 
avait  fait  entendre  la  veille  un  discours  fort  judicieuse- 
ment conçu,  à  mon  avis,  pour  atteindre  son  but, 
s'était  borné  à  faire  observer  que  le  gouvernement 
n'avait  évidemment,  quant  à  présent,  aucune  opinion 
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arrêtée  au  sujet  de  la  réforme,  que  la  majorité  était 
divisée  sur  ce  point,  et  que  c'était  par  conséquent  à 
ceux  qui  étaient  sincères  dans  leur  opinion  de  saisir 
cette  occasion  d'engager  pour  l'avenir  la  marche  du 
gouvernement  dans  une  voie  conforme  à  leurs  vœux , 
et  où,  fans  aucun  doute,  il  refuserait  d'entrer  s'il  se 
sentait  appuyé  dans  cette  question  par  une  forte  majo- 
rité, je  crois  que  de  telles  paroles  dans  sa  bouche, 
sans  parler  de  leur  effet  sur  la  situation  des  partis , 
auraient  fait  passer  l'amendement  proposé  contre  le 
gouvernement.  Mais  la  nature  particulière  de  cette  ques- 
tion m'apparaît  sous  un  autre  jour  :  —  Ce  qu'on  appelle 
ici  réforme  parlementaire ,  par  opposition  à  réforme 
électorale,  signifie  la  réduction  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires à  la  Chambre.  Je  n'ai  pas  encore  vu  la  liste 
du  dernier  scrutin  de  division ,  qui  avait  spécialement 
rapport  à  cet  objet,  cependant  je  ne  doute  pas  que,  dans 
la  majorité  de  222,  il  n'y  ait  au  moins  150  fonctionnai- 
res. Plusieurs  de  ces  derniers  sont  appelés  ici,  où  leur 
présence  les  oblige  à  négliger  Taccomplissement  de 
leurs  fonctions  dans  les  différentes  provinces  du  pays , 
pour  appuyer  le  gouvernement.  Une  partie  de  ces  fonc- 
tionnaires sont  révocables  à  volonté,  —  tout  dépend  du 
gouvernement,  aussi  bien  leur  promotion  que  le  plus 
ou  le  moins  de  facilité  et  d'indulgence  qu'ils  rencon- 
trent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  sont  appelés 
à  voter  sur  une  question  qui  affecte  directement  leur 
position  à  la  Chambre,  et  contre  un  gouvernement 
qui  exerce  sans  scrupule  un  empire  absolu  sur  leurs 
actions,  et,  conformément  à  la  manière  de  voler  ac- 
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tuclle,  chacune  de  ces  creatures,  dépourvue  de  toute 
indépendance,  est  obligée  de  monter  à  la  tribune  par 
un  escalier,  et,  n'étant  qu'à  quelques  pas  du  ministre 
de  l'inlérieur,  les  yeux  fixés  sur  lui,  de  mettre  une 
boule  dans  une  urne  blanche  ou  dans  une  urne  noire; 
puis  elle  descend  par  l'escalier  opposé,  et  pafse  près 
des  ministres  en  retournant  à  sa  place.  Qui  peut  encore 
être  cloîiné,  après  cela,  que  l'amendement  de  M.  Sal- 
landrouze  ait  été  rejeté? 

Comme  j'ai  assisté  en  personne  à  chacune  de  ces 
séances,  qui  ont  duré  trois  semaines,  j'ai  pu  observer 
que  l'affaiblissement  numérique  de  la  majorité" permet- 
tait de  constater,  moins  encore  que  le  changement  de 
ses  allures ,  la  transformation  qui  s'était  opérée  dans 
ses  sentiments.  Plusieurs  membres  étaient  toujours  dis- 
posés à  prolonger  pour  quelque  temps  l'existence  du 
ministère,  afin  d'empêcher  la  dissolution  probable  de 
la  Chambre  ;  mais,  pendant  toute  cette  discussion,  d'une 
longueur  sans  exemple,  à  peine  s'est -il  trouvé  un 
membre  indépendant,  ou  qui  n'occupât  aucune  fonc- 
tion, qui  ait  dit  un  seul  mot  en  faveur  de  la  politique 
soit  étrangère,  soit  intérieure,  du  gouvernement.  C'est 
aussi  un  fait  très-remarquable  que  M.  Guizot,  qui,  sou- 
vent, dans  d'autres  occasions,  s'était  tiré  de  difficultés 
pressantes  par  l'influence  que  lui  donne  son  admirable 
talent  de  tribune,  n'est  pas  une  seule  fois  parvenu, 
pendant  les  débats  de  l'Adresse,  à  rallier  réellement 
autour  de  lui  ses  partisans  habituels. 

Il  a  entendu,  sans  essayer  de  répliquer,  stigmatiser 
les  mariages  espagnols  comme  le  produil  d'une  j)oli- 
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tique  cgoïsle  et  anlinalionale,  au  milieu  dos  applau- 
dissemenls  de  ses  adversaires,  et  sans  qu'on  entendît 
un  seul   murmure  désapprobateur  de  la  part  de  cette 
majorité  qui  les  avait  appuyés  l'année  dernière.  11  a  été 
prouvé,  par  l'aveu  même  de  son  ministre  de  la  guerre, 
qu'à  l'époque  où  il  proposait  à  l'Europe  une  média- 
tion dans  les  affaires  de  la  Suisse,  il  avait  fait  passer  en 
contrebande,  au  profit  du  Sunderbund,  des  armes  et  des 
munitions  tirées  de  l'arsenal  royal  de  Besançon,  cachées 
sous  la  forme  de  marchandises  diverses,  età  l'aide  d'une 
fausse  déclaration  aux  douanes  françaises  elles-mêmes. 
Tous  ces  faits  écrasants  sont  restes  sans  réponse,  et  le 
ministre  n'a  pu  que  prendre  un  air  d'indifférence  affectée. 
La  position  du  parti  libéral  en  France  daiis  ce  mo- 
ment est  très-délicate.   Il  est   impossible,  après  que 
tout  droit  à  une  discussion  libre  a  été  mis  ainsi  en 
question,  qu'il  reste  passif,  et  pourtant,  si  l'agitation 
se  prolonge  trop  longtemps,  ou  dégénère  en  violence, 
il  y  a  grand  danger  pour  ce  parti  d'alarmer  quelques- 
uns  de  ses  alliés  modérés.  Je  crois  cependant  qu'il  y 
a  à  peine  un  homme  qui  ne  regrette  les  mois  offen- 
sants introduits  dans  le  discours  du  Roi.  Les  minisires, 
en  réalité,  ont  profilé  d'une   forme   conslitulionnelle 
pour  lancer  une  accusation  peu  parlementaire  contre 
leurs  adversaires;  imputer  des  desseins  hostiles  serait, 
en  effet,  un  procédé  peu  parlementaire  si  un  simple 
membre  se  h;  permettait  contre  un  autre,  et  rendre  la 
couronne  complice  d'une  offense  qui  ne  serait  pas  to- 
lérée de  la  part  d'un  individu  est  évidemment  incons- 
titutionnel. Dans  celte  circonstance,  cependant,  on  ne 
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se  serait  guère,  si  je  ne  me  trompe,  conformé  que 
pour  la  forme  aux  usages  habituellement  pratiqués 
pour  la  rédaction  des  discours  du  trône.  On  suppose 
que  les  mois  en  question  ont  été  arrêtés  entre  le  Roi 
et  M.  Guizot,  et  que  ceux-ci  ont  insisté  pour  les  faire 
insérer  dans  l'Adresse,  au  grand  regret,  pour  ne  pas 
dire  malgré  la  résistance  de  quelques-uns  des  autres 
ministres.  La  marche  que  l'opposition  se  propose  de 
suivre  est,  si  je  la  comprends  bien,  de  persévérer  dans 
la  résolution  de  se  réunir  dans  des  banquets,  d'y  as- 
sister en  grand  nombre,  et,  si  l'on  veut  mettre  obstacle 
à  celte  manifestation  par  un  déploiement  de  forces,  de 
ne  pas  résister,  mais  de  porter  aussitôt  la  question,  sous 
forme  de  plainte,  devant  les  tribunaux.  Il  paraît  qu'il 
y  a  quelque  doule  sur  cette  question,  mais  on  m'assure 
que,  selon  toute  probabililé,  l'opinion  la  plus  con- 
forme au  droit,  en  faisant  abstraction  de  tout  esprit  de 
parti,  est  favorable  à  la  légalité  de  ce  genre  de  réu- 
nions politiques.  Certainement,  si  l'on  en  juge  par  les 
arguments  produits  dans  le  débat,  cette  manière  de 
voir  paraît  fondée  ;  cependant  l'avis  contraire  a  été 
soutenu  avec  une  grande  véhémence  et  sans  aucune 
restriction  ;  car,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  AI.  Hébert, 
ministre  de  la  juslice,  a  professé  des  doctrines  qui 
évidemment  n'auraient  jamais  été  soutenues  en  An- 
gleterre depuis  la  révolution  de  1G88.  Quant  à  toute 
analogie  qu'on  essaye  d'établir  entre  les  usages  consti- 
tutionnels des  deux  pays,  je  ne  puis  omettre  de  rap- 
porter que  le  12  de  ce  mois,  à  propos  d'un  amende- 
ment de  M.  Sallandrouze,  dont  le  but  était  d'engager 
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le  gouvernement  à  l'adoption  (rime  réforme  relative  à 
la  limitation  du  nombre  des  fonctionnaires  publics  à  la 
Chambre,  M.  Guizot,  tout  en  refusant  de  donner  au- 
cune assurance  sur  ce  sujet,  s'est  servi  de  ces  mots, 
rap])orlés  dans  le  Moniteur  :  «  Toutes  les  grandes  ré- 
formes, presque  toutes,  qui  ont  été  opérées  en  Angle- 
terre, l'ont  été  parles  hommes  mêmes  qui  les  avaient 
combattues  jusqu'au  moment  où  ils  ont  cru  devoir  les 
accomplir.  «  J'ai  rencontré  par  hasard  M.  Guizot,  hier 
au  soir,  dans  un  salon  qu'il  fréquente  beaucoup,  et, 
profitant  de  la  liberté  qu'autorisent  les  rapports  sociaux, 
je  l'ai  repris  en  plaisantant  de  s'être  ainsi  exprimé  la 
veille  à  la  Chambre.  J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  la  pré- 
tention d'émettre  une  opinion  sur  aucune  partie  de  la 
discussion,  excepté  sur  les  points  où  nos  propres  cou- 
tumes avaient  été  mentionnées.  Il  a  essayé  d'expliquer 
ce  qu'il  avait  dit;  il  voulait  seulement  faire  entendre, 
a-t-il  prétendu,  qu'une  grande  partie  des  réformes 
avaient  été  obtenues,  en  Angleterre,  par  ceux  qui  s'y 
étaient  d'abord  opposés.  J'ai  répondu  qu'il  n'en  était 
pas  du  tout  ainsi,  et  je  lui  ai  présenté  une  longue  liste 
de.  ces  réformes,  à  commencer  par  cette  limitation 
même  des  fonctionnaires  publics,  accomplie  par  ceux 
qui  s'étaient  toujours  opposés  à  ce  qu'ils  appelaient 
l'influence  croissante  de  la  couronne.  J'ai  passé  ensuite 
en  revue —  l'indépendance  des  juges,  —  la  juridiction 
des  jurys  dans  les  cas  de  libelle,  —  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs,  —  de  l'esclavage  lui-même,  —  la 
réforme  dans  le  Parlement,  — la  réforme  municipale, 
la  réforme  des  Eglises  en  Angleterre  et  en  Irlande,  et 
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ceci  Ta  amené  aux  questions  où  je  savais  qu'il  puisait 
son  argument  principal,  savoir  :  l'émancipation  des  ca- 
tholiques et  la  loi  des  céréales.  Je  lui  ai  dit  que  ces 
deux  réformes  elles-mêmes  ne  pouvaient  lui  servir 
d'exemples,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  accomplies 
par  le  parti  qui  s'y  était  opposé  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, mais  qu'on  les  devait  à  la  résolution  tout  excep- 
tionnelle d'un  seul  grand  homme,  encore  vivant,  et 
sur  lequel  l'histoire  n'avait  pas  prononcé  son  verdict. 
Je  croyais,  ajoutai-je,  que  l'auteur  de  ces  deux  ré- 
formes serait  toujours  considéré  comme  un  grand 
homme,  non  pas  à  cause  mais  en  dépit  de  cette  oppo- 
sition persévérante  entre  ses  dernières  convictions  et 
sa  conduite  politique  pendant  le  cours  d'une  longue 
vie,  dont  les  erreurs,  si  longtemps  professées,  formaient 
sans  aucun  doute  une  tache,  rachetée  d'ailleurs  par 
tant  d'autres  qualités,  dans  le  caractère  de  cet  homme 
d'Etat  pratique. —  «Quoi  qu'il  en  soit,  »  a  dit  M.  Guizot, 
«  ce  fut  le  ministre  qui  réussit  oii  d'autres  avaient 
échoué.  »  —  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  w  observai-je, 
«il  compta  sur  l'appui  désintéressé  de  ses  adversaires 
politiques,  et  en  cela  il  ne  fut  pas  désappointé;  mais, 
dans  le  premier  cas,  il  dégoûta  ses  anîis,  et  dans  le  der- 
nier, il  détruisit  son  parti  et  renversa  son  gouverne- 
ment. V  Celte  conclusion  parut  ne  pas  satisfaire  le  mi- 
nistre, qui  avait  peut-être  quelque  vague  espérance  de 
jouer  un  jour  le  rôle  d'un  Peel  français.  M.  Guizot 
écoute  toujours  à  contre-cœur,  si  toutefois  il  écoute, 
tout  ce  qui  tend  à  prouver  qu'il  a  coinmis  une  erreur. 
Il  a  interrompu  la  conversation  aussitôt  que  la  politesse 
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le  lui  a  permis.  C'est  la  seconde  fois,  pendant  le  cours 
de  ces  discussions,  (jue  M.  Guizot,  dans  le  débat,  a 
mis  en  avant  sa  prétendue  connaissance  de  l'Angleterre, 
et  n'a  trouvé  personne  qui  fût  prêt,  sur  le  moment,  à 
lui  dire  que  (sans  doute  involontairement)  il  avait 
affirmé  le  contraire  de  la  vérité  (1). 

*  C'est  la  prcmii-re  fois  que  j'ai  inséré  dans  ces  pages  quelques-unes 
des  nombreuses  conversations,  soit  confidentielles,  soit  officielles,  que 
j'ai  eues  avec  M.  Guizot.  Et  si  je  fais  cette  unique  exception,  c'est  que 
le  sujet  de  cette  conversation  est  anglais  et  non  franrais.  ^lon  but,  dans 
cet  ouvi'age ,  est  de  rappeler  l'attention  sur  des  faits  auxquels  des  docu- 
ments publics  servent  de  preuves,  et  sur  lesquels  j'ai  tâché,  jour  par 
jour,  de  me  former  une  o])inion,  après  avoir  entendu  et  comparé  tout  ce 
qui  a  été  dit  par  des  connaissances  personnelles  et  des  amis  particuliersi 
au  milieu  des  différents  partis  plus  directement  intéressés  dans  ces  évé- 
nements extraordinaires.  Nous  avons,  dans  un  nouvel  ouvrage  de  M.  Gui- 
zot,  publié  cette  année,  te  témoignage  qu'il  rend  justice  à  l'impartialité 
qu'on  doit  s'attendre  à  trouver  dans  les  informations  indirectes  tirées 
d'une  pareille  source  :  a  Quand  on  a  étudié  avec  soin  dans  les  récits  et 
les  monuments  nationaux  un  grand  drame  historique,  il  reste  un  témoin 

important  à  interroger C'est  surtout  dans  les  correspondances  des 

agents  diplomati(]ues  qu'est  déposé  ce  témoignage.  Ils  ont  pour  mission 
essentielle  de  bien  regarder  et  d'être  bien  instruits.  Ils  ont  dit  sans  gène 
tout  ce  qu'ils  ont  vu,  appiis  et  pensé;  leurs  relations  sont  le  complément 
indispensable  et  le  meilleur  contrôle  des  documents  nationaux,  i 

Comme  je  l'ai  dit  dans  la  Préface,  quoi(|ue  ce  récit  ait  été  écrit, 
pour  ma  propre  satisfaction,  sous  la  forme  d'un  journal,  et  par  consé- 
quent contienne  les  détails  de  beaucoup  d'incidents  qui  auraient  été 
déplacés  dans  une  correspondance  officielle,  tous  les  principaux  faits 
cependant  ont  été,  à  celte  époque,  conmiuniqués  à  mon  gouvernement, 
quelquefois  presque  dans  les  mêmes  termes,  quand  les  événements  se 
succédaient  si  rapidement  que  je  n'avais  que  le  temps  de  garder  une 
double  copie  de  ce  qu'il  était  de  mon  devoir  d'écrire  sans  délai. 

Pendant  près  de  trois  ans,  après  l'époque  à  laquelle  ce  récit  se  ter- 
mine, j'ai  été  en  rapport  avec  sept  ou  huit  ministres  étrangers  différents, 
de  toutes  les  nuances  d'opinion  politique,  et  je  crois  que  je  pourrais  in- 
voquer les  relations  amicales  que  j'ai  constamment  entretenues  comme 
une  preuve  que,  selon  lis  paroles  de  M.  Guizot,  j'ai  rempli  le  devoir 
d'un  diplomate,  a  d'observer  avec  liberté  d'esprit  et  impartialité  ». 
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CHAPITRK   DEUXIEME. 


Le  banquet  de  la  réforme.  —  Efforts  du  ministère  pour  maintenir  la  tranquillité. 
—  La  garde  nationale  et  les  troupes.  —  Ajournement  du  banquet.  —  ModiG- 
calicn  des  plans  du  <]ouvernement.  —  Imprudence  des  ministres.  —  Singulier 
symptôme  de  Tétat  du  sentiment  public.  ^  La  Cour  de  cassation  sur  la  légalité 
de  la  réunion.  —  Changement  dans  le  langage  du  Roi.  —  Modification  du  gou- 
vernement. —  Abandon  du  banquet.  —  Motion  pour  la  mise  en  accusation  des 
ministres  —  Attitude  de  la  garde  nationale.  —  Renvoi  des  ministres.  —  Mole 
est  appelé.  . —  ■■  Respectez  le  droit  des  gens.  >■  —  Enthousiasme  du  peuple.  — 
Incident  inopiné.  —  Barricades  relevées.  —  Abdication  et  fuite  du  Roi.  — 
Gouvernement  Provisoire  proclamé.   —  Démoralisation  du  sentiment  public. 


17  février. 

La  nouvelle  s'est  répandue  ce  malin  qu'on  a  pris  la 
résolution  de  donner  le  banquet  de  la  réforme  dimanche 
prochain,  dans  un  restaurant  des  Champs-Elysées,  près 
de  l'Arc  de  triomphe.  On  a  dit  que  cet  emplacement, 
le  plus  éloigné  des  faubourgs  populeux  de  Paris,  avait 
été  choisi  en  vue  de  reslreindre  la  démonslration ,  au- 
tant que  possible,  au.x  seules  classes  qu'on  désirait 
y  voir  assister.  Une  démarche  a  été  faite  auprès  du 
gouvernement  pour  l'amener  à  permettre  que  les  in- 
vités se  réunissent  tranquillement.  Un  commissaire  de 
police  leur  aurait  alors  transmis  l'ordre  de  se  disperser, 
et  ils  prenaient  l'engagement  de  se  séparer  immédia- 
tement et  de  soumettre  plus  tard  la  question  aux  tri- 
bunaux. On  dit  que  M.  Duchàtel  était  disposé  à  entrer 
dans  cet  arrangement;  mais,  par  une  opposition  qui 
venait  d'un  autre  côté ,  il  a  été  enfin  repoussé,  et  il  est 
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mainlonant  décide  que  l'entrée  sera  défendue  et  que 
cet  ordre  sera  exécuté  par  une  force  écrasante. 

Il  n'y  a  aucnnc  crainte  de  résistance  de  la  part  des 
députés,  des  magistrats,  des  maires,  du  conseil  mu- 
nicipal, ni  des  gardes  nationaux  qui  peuvent  assister 
au  banquet;  mais  le  gouvernement  ne  voit  pas  sans 
une  inquiétude  sérieuse  la  probabilité  qu'une  autre 
partie  de  la  population,  qui,  on  le  sait,  n'attend  qu'un 
moment  favorable ,  profite  de  cette  occasion  pour  faire 
explosion. 

Je  ne  partage  guère  moi-mêAe  cette  alarme.  Tous 
ceux  qui  voudraient  troubler  la  paix  publique  savent 
que  le  gouvernement  a  rassemblé  une  force  imposante 
et  l'a  organisée  de  manière  à  agir  efficacement.  C'est 
pourquoi  je  suis  porté  à  croire  aux  succès  des  efforts 
que  fout,  me  dit-on,  les  chefs  des  partis  politiques, 
même  les  plus  violents,  pour  tenir  le  peuple  tran- 
quille; mais  on  ne  peut  jamais  prévoir  avec  certitude 
les  conséquences  possibles  d'un  vaste  rassemblement 
dont  les  éléments  sont  pris  au  milieu  d'une  population 
où  l'on  ne  découvre  ni  attachement  politique  pour  au- 
cun individu,  ni  le  moindre  respect  pour  aucune  des 
institutions  qui  la  régissent. 

(Cinq  heures  après  midi,  j  Je  ne  suis  nullement  cer- 
tain que  quelques  rapports  ne  soient  pas  exagérés  à 
dessein  dans  l'intérêt  du  ministère.  Cependant  ceux 
que  la  police  reçoit  sur  l'exaspération  de  la  masse  du 
peuple,  et  sur  la  haine  manifestée  contre  le  gouver- 
nement, ne  peuvent  pas  être  tous  inventés  pour  sa  sa- 
tisfaction. 
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On  (lit  que  vingt  mille  gardes  nationaux ,  sans  armes, 
mais  en  uniforine,  accompagneront  les  convives  du 
banquet,  et  le  bruit  courait,  il  y  a  deux  jours,  qu'on 
doutait  un  peu  que  les  troupes  voulussent  agir  si  la 
garde  nationale  n'était  pas  aussi  convoquée;  ce  bruit, 
toutefois,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  fondé,  au  moins 
pour  le  premier  moment.  Le  gouvernement  n'osera  pas 
faire  usage  de  la  garde  nationale ,  mais  il  peut  compter 
sur  les  troupes  dans  Iç  cas  d'une  explosion  inopinée. 
Si  la  lutte  devait  continuer  un  second  jour,  je  ne  sais 
pas  si  j'en  dirais  autant.  C'est  une  folie  inconcevable  de 
la  part  du  gouvernement  d'avoir  provoqué  un  tel  conflit 
sur  un  point  où  ,  me  dit-on  (s'il  s'appuie  comme  il  l'a 
fait  jusqu'à  présent  sur  la  loi  de  1789),  il  est  certain 
que  la  Cour  de  cassation,  en  dernier  ressort,  se  dé- 
clarera contre  lui.  Le  Roi  m'a  paru  bien,  hier  au  soir, 
mais  très-abattu.  Il  a  semblé  un  instant  vouloir  me 
parler  de  la  question  du  banquet,  mais  je  l'ai  évité.  II 
m'était  impossible  de  lui  donner  raison,  et  il  ne  m'ap- 
partenait pas  de  lui  dire  qu'il  avait  tort. 

(Six  heures  après  midi.)  Je  viens  d'apprendre  que 
le  banquet  est  ajourné ,  en  tout  cas  ,  jusqu'à  mardi.  Les 
chefs  craignent  les  conséquences  d'une  démonstration 
populaire  un  jour  où  les  classes  ouvrières  ne  sont  pas 
occupées.  Le  gouvernement  s'est  aussi  assuré  aujour- 
d'hui, me'dit-on,  qu'il  aurait  à  la  Cour  de  cassation  la 
majorité  des  magistrats  en  sa  faveur  sur  la  question  de 
légalité. 


AJOl :r\e.\h:\t  dl  ija\\)LKT. 


19  février. 

L'alarme,  qui  inaibeurcusenicnt  règne  ici  dans  tous 
les  cercles  de  la  sociélé ,  fait  naître  mille  rapports 
exagérés  sur  le  danger  que  l'on  redoute.  Je  prends 
donc  note  de  la  dernière  information  que  j'ai  pu  re- 
cueillir jusqu'à  ce  moment  sur  les  résultats  probables 
de  la  grande  réunion  fixée  maintenant  à  mardi  pro- 
cbain.  Le  délai  et  l'incertitude  où  l'on  a  été,  quant  au 
temps  et  au  lieu,  n'ont  été  causés,  me  dit-on ,  que  par 
la  difficulté  de  trouver  un  endroit  convenable,  assez 
éloigné  des  quartiers  les  plus  populeux  de  Paris ,  ca- 
pable de  contenir  le  nombre  de  personnes  sur  lequel 
on  compte  et  qui  put  devenir  immédiatement  la  pro- 
priété privée  d'une  des  personnes  de  cette  réunion, — 
condition  que  les  jurisconsultes  regardent  comme 
ayant  une  grande  importance  dans  la  question  de  léga- 
lité. Même  en  ce  moment  on  n'a  pas  fait  connaître  en- 
core précisément  l'emplacement  choisi,  mais  on  dit 
qu'il  est  situé  dans  la  partie  supérieure  des  Champs- 
Elysées,  près  de  l'Arc  de  triomphe. 

On  dit  de  plus  que  la  décision  du  gouvernement,  sur 
la  marche  à  suivre  à  l'égard  de  la  démonstration  elle- 
même  ,  a  subi  une  modification  considérable  depuis 
quarante- huit. heures.  Il  avait  été  décidé  qu'on  rempli- 
rait les  Champs-Elysées  de  troupes,  et  qu'on  s'oppo- 
serait par  la  force  à  l'entrée  des  souscripteurs  dans  le 
lieu  de  la  réunion.  Ce  plan  a  été  changé,  principale- 
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ment,  me  dit-on,  par  suite  des  conseils  prudents  de 
AI.  Duchàtel  et  après  une  opposition  considérable 
d'autre  part;  il  est  maintenant  convenu  qu'un  commis- 
saire de  police,  après  que  les  réformistes  se  seront 
.  çéunis ,  se  présentera  dans  la  salle  et  dressera  un  pro- 
cès-verbal sur  lequel  doit  être  fondée  une  poursuite 
ultérieure.  Le  seul  point  sur  lequel  on  ne  soit  pas  en- 
core fixé  est  de  savoir  si ,  après  cet  avertissement ,  il 
sera  prononcé  aucun  discours.  Quoi  qu'il  en  soit,  non- 
seulement  les  intentions  pacifiques  des  deux  partis  en- 
gagés dans  les  événements  de  celte  journée  ,  mais 
l'opinion  même  que  ces  partis  se  forment  de  leur 
propre  intérêt,  medonncntlaconfiance  qu'aucun  trouble 
ne  sortira  de  cette  manifestation,  et  je  serai  un  peu 
surpris  si  la  réunion  ne  se  passe  pas  tranquillement. 
Cependant  il  y  a  d'autres  éléments  moins  faciles  à  con- 
tenter. Il  y  a  une  partie  de  la  population  de  Paris  ra- 
dicale, révolutionnaire  et  très-formidable,  qui,  comme 
le  gouvernement  le  sait  depuis  longtemps,  épie  l'occa- 
sion de  faire  naître  du  désordre.  Ces  liommes  sont, 
jusqu'à  uncertain  point,  organisés ,  beaucoup  d'entre 
eux  rompus  aux  habitudes  militaires,  et  tous  indiffé- 
rents au  danger  lorsqu'ils  sont  sous  l'empire  de  leurs 
passions  politiques.  Cependant,  comme  cette  occasion 
n'a  pas  été  prévue  par  eux ,  comme  ils  n'ont  d'ailleurs 
aucune  sympathie  pour  le  mouvement  de  la  réforme, 
dont  le  programme  s'arrête  bien  en  deçà. de  leurs  pro- 
jets, et  comme  il  n'y  a  aucun  concert  entre  eux  et  les 
hommes  qui  provocjuent  c(,'  mouvement,  j'es|)ère  en- 
core qu'ils  ajourneront  l'exécution  de  leurs  desseins 
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jusqu'à  l'événement  qu'ils  ont,  on  le  sait,  depuis  long- 
temps en  vue ,  je  veux  dire  la  mort  du  Roi. 

C'est  ainsi,  je  crois,  que  les  efforts  de  tous  ceux  qui 
sont  engagés  dans  ce  qu'ils  considèrent  comme  une 
démonstration  constitutionnelle  nécessaire,  réussiront 
à  prévenir  toute  atteinte  portée  à  la  paix  publique.  Je 
ne  suis  pas  disposé  à  attribuer,  même  aux  républi- 
cains, le  dessein  arrêté  de  s'engager  dans  un  conflit 
matériel;  mais,  quand  on  cherclie  à  se  former  une  opi- 
nion sur  la  conduite  probable  d'une  population  comme 
celle  de  Paris,  il  ne  faut  jamais  oublier  la  puissante 
influence  que  peuvent  à  cbaque  instant  exercer  sur  l'é- 
vénement les  hasards  imprévus  d'une  telle  journée. 
L'nc  lutte,  provoquée  accidentellement  par  quelques 
tètes  cliaudes,  peut  faire  oublier  toutes  les  résolutions 
antérieures  ,  et ,  je  regrette  d'èlre  obligé  de  l'ajouter, 
dans  certains  lieux  où  il  y  a  le  plus  à  risquer,  on  tient 
un  langage  bien  propre  à  faire  croire  qu'on  désire  un 
conflit  général  dans  les  rues  de  Paris  comme  le  meil- 
leur moyen  de  sortir  des  difficultés  sans  nombre  de  la 
situation. 

Il  est  certain  que,  dans  l'état  actuel  de  l'opinion  pu- 
blique, une  démonstration  imposante  et  parfiiitement 
pacifique,  où  se  rencontrent  des  pairs  et  des  députés  , 
presque  tous  les  représentants  et  tous  les  maires  de 
Paris,  le  c™seil  municipal  et  des  milliers  de  gardes 
nationaux  en  uniforme,  serait  le  coup  de  mort  du  sys- 
tème de  gouvernement  actuel,  et  l'on  doit  chercher,  par 
tous  les  moyens  possibles,  à  conjurer  une  pareille  con- 
séquence ;  mais  l'expectative  d'un  conflit  est  terrible  et 
I.  c 


82  UNE  ANXEE  DE  REVOLUTION. 

le  résultat  n'en  est  nullement  certain.  La  grande  proba- 
bilité est,  qu'avec  l'immense  garnison  de  Paris  bien  di- 
rigée et  toutes  les  savantes  précautions  prises  dès  le 
conimenc(iment ,  le  triomphe  du  gouvernement  serait 
complet;  d'un  autre  côté,  les  informations  reçues 
pendant  ces  jours  derniers  lui  prouvent  qu'il  doit  s'at- 
tendre à  l'hostilité  décidée  de  la  grande  majorité  de  la 
garde  nationale.  Les  ministres  savent  de  quelle  impor- 
tance il  est  que  les  troupes  de  ligne  paraissent  agir 
avec  la  garde  nationale,  et  quelle  influence  ce  concours 
a  sur  elles,  et,  pour  atteindre  ce  but,  ils  ont  essayé, 
très-imprudemment,  parce  que  cette  mesure  est  irrégu- 
lière, de  faire  un  choix  de  quelques  hommes  dans 
chaque  légion;  il  était  certain  que  cette  tentative  serait 
découverte;  elle  a  été  annoncée  dans  les  journaux  et  a 
excité  une  profonde  indignation  parmi  ceux  qu'ils  au- 
raient dû  tâcher  de  se  concilier.  Jusqu'ici  les  officiers 
de  l'armée  ont  été  d'opinion  différente  sur  la  question 
de  savoir  si  les  troupes  voudraient  agir  contre  le 
peuple  sans  avoir,  commode  coutume,  la  garde  na- 
tionale à  leurs  côtés.  Si  la  collision  était  malheu- 
reusement provoquée  de  manière  à  jeter  les  gardes 
.  nationaux  dans  le  parti  du  peuple,  il  est  encore  plus 
douteux  qu'elles  osassent  engager  la  lutte  contre  eux. 
Les  journaux  rapportent  que  des  cris  de  «  I  ire  la 
Réforme!  «  ont  été  poussés  par  la  gard(^alionale  de 
service  aux  Tuileries,  au  moment  où  elle  défilait  hier 
matin.  J'apprends  que  le  fait  est  vrai,  et  qu'il  s'est  effec- 
tivement passé  comme  il  est  raconté  dans  les  journaux. 
Je  résume  donc   ainsi  l'état  actuel  de  mon  opinion. 
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fondée  sur  une  multitude  de  circonstances,  de  quel- 
ques-unes desquelles  j'ai  donné  ci-dessus  le  détail, 
tandis  que  pour  les  autres  je  n'ai  pas  cru  nécessaire 
de  les  noter.  J'espère  encore  et  j'ai  la  confiance  que 
la  journée  de  mardi  prochain  se  passera  sans  produire 
aucune  conséquence  désastreuse ,  mais  je  ne  puis  nier 
qu'il  y  ait  quelque  fondement  à  l'inquiétude  qui  règne 
partout,  et  qui,  entre  autres  résultats,  a  décidé  un 
si  grand  nombre  de  résidents  anglais  à  bâter  leur 
départ. 


20  férrier. 

On  dit  que  les  sections  (c'est-à-dire  la  partie  révolu- 
tionnaire de  la  population),  qui  avaient  d'abord  résolu 
de  faire  un  mouvement,  ont  pris  depuis  la  détermina- 
tion de  rester  tranquilles.  Ainsi,  il  ne  reste  plus  que  le 
danger  d'une  collision  fortuite  dans  une  grande  foule, 
et  je  suis  confirmé  dans  ma  pensée,  que  probablement 
tout  se  passera  paisiblement.  Les  convives  du  banquet 
ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  assurer  l'ordre;  il  y  va, 
en  effet,  de  leur  propre  réputation  et  du  succès  de  leur 
démonstration.  Il  s'est  produit  hier  un  singulier  symp- 
tôme de  l'état  de  l'opinion  publique  :  —  on  disait  que 
M.  Guizot  avait  donné  sa  démission,  et  aussitôt  les 
fonds  ont  monté.  J'ai  mentionné,  Tautre  jour,  que  le 
gouvernement  faisait  courir  lu  bruit  qu'il  était  sûr 
d'une  majorité  à  la  Cour  de  cassation,  sur  la  question 
de  légalité.  On  dit  aujourd'hui  que  c'est  le  contraire , 
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comme  je  l'avais  d'abord  rapporté ,  et  que  la  Cour  a 
émis  cet  avis  en  réponse  à  une  consultation  officielle 
du  ministère.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  difficile  à  ce  der- 
nier de  persister  dans  son  opposition  à  la  réunion. 

On  annonce  que  le  langage  du  Roi  avait  bien  changé 
hier.  Le  duc  de  Nemours  ainsi  que  la  duchesse  d'Or- 
léans, assure-t-on,  insistent  auprès  de  lui  sur  la  né- 
cessité d'un  changement  de  gouvernement. 


21  février. 

A  la  veille  de  k  grande  démonstration  fixée  pour 
demain,  la  ville,  naturellement,  est  inondée  de  rapports 
contradictoires,  qui  se  succèdent  avec  rapidité.  L'es- 
pérance générale  que  tout  se  passera  tranquillement 
semble  augmenter  à  mesure  que  le  moment  approche. 
Toutes  les  précautions  ont  été  prises  par  les  chefs  du 
mouvement,  qui  ont  publié,  ce  matin,  un  manifeste 
dont  j'ai  un  exemplaire  devant  moi,  et  des  conseils  pru- 
dents ont  été  dernièrement  adoptés  par  le  gouverne- 
ment; les  troupes  doivent  être  consignées  dans  leurs 
casernes,  et  employées  seulement  en  cas  de  nécessité, 
et,  en  notifiant  aux  convives  rassemblés  l'intention  du 
gouvernement  de  leur  intenter  plus  tard  un  procès,  le 
commissaire  de  police ,  dit-on  maintenant ,  ne  leur  si- 
gnifiera plus  l'ordre  de  se  disperser;  il  n'y  aura  donc 
sur  les  lieux  aucune  provocation  au  désordre.  Il  est 
digne  de  remarque  que  ce  changement  de  plan ,  de  la  part 
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du  gouvernement,  a  eu  lieu,  affirmc-t-on,  le  jour  même 
où  les  ministres  se  sont  enfin  assurés  que  la  décision 
de  la  Cour  suprême  serait  probablement  contraire  à 
leur  interprétation  de  la  loi 5  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y 
aurait  naturellement  aucune  poursuite  subséquente,  et, 
comme  le  ministère  a  pris  l'engagement  de  faire  déci- 
der la  question,  ce  fait  semblerait  donner  quelque  pro- 
babilité au  bruit  très-généralement  répandu,  pendant 
les  dernières  vingt-quatre  heures,  que  le  cabinet  de 
M.  Guizot  donnera  sa  démission  mercredi  matin.  Je  n'ai 
pu  vérifier  si  ce  bruit  avait  quelque  fondement.  Mais 
quoiqu'une  telle  résolution  soit  très-opposée  au  carac- 
tère de  quelques-unes  des  personnes  dont  les  démar- 
ches préoccupent  aujourd'hui  l'opinion  publique  ,  elle 
paraîtrait  presque  imposée  par  les  circonstances. 


21  février ,  6  heures  du  soir. 

Au  moment  même  où  je  prenais  note  des  derniers 
rapports  que  j'avais  reçus  sur  les  éventualités  de  la 
journée  de  demain  ,  la  scène  décrite  dans  les  journaux 
du  soir  se  passait  à  la  Chambre  des  députés.  La 
manière  dont  M.  Odilon  Barrot  et  AI.  Duchàtel  ont 
discuté  les  difficultés  critiques  de  leurs  positions  res- 
pectives ,  semble  leur  avoir  fait  un  grand  honneur. 

Quoiqu'il  y  ait  eu  beaucoup  d'interruptions  bruyantes 
et  irritantes,  le  débat  s'est  borné  aux  discours  de  ces 
deux  hommes  d'État,  et  il  est  assez  curieux  que  sur  le 
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point  même  en  litige,  ils  n'ont  pas,  au  fond,  différé 
l'un  de  l'autre  autant  que  l'extrême  antagonisme  de 
leurs  positions  politiques  aurait  permis  de  s'y  attendre. 
Il  est  clair  que  M.  Odilon  Barrot  a  personnellement 
désapprouvé  la  ^«/«rs/- proclamation  du  Comité  qui  a 
déterminé  le  changement  de  résolution  du  ministère, 
et  on  savait  déjà  que  M.  Duchàtel ,  individuellement, 
aurait  é!é  bien  aise  de  n'intervenir  en  aucune  façon 
dans  l'affaire  du  banquet;  mais  ce  nouvel  incident  a 
rendu  plus  ardent  encore,  chez  ses  collègues,  le  désir 
de  l'interdire. 

La  résolution  inattendue,  ainsi  annoncée  par  le 
gouvernement ,  a  motivé  ,  de  la  part  des  membres  de 
l'opposition ,  une  nouvelle  décision  dont  l'évidente  né- 
cessité nous  dispense  de  louer  une  sagesse  à  laquelle, 
dans  d'autres  circonstances,  il  aurait  fallu  rendre  hom- 
mage. Il  est  arrivé,  comme  je  l'avais  prévu,  que  le 
Comité  du  banquet  avait  donné  un  avantage  au  gouver- 
nement par  les  termes  des  manifestes  relatifs  à  la  garde 
nationale. 

Lorsque  j'ai  d'abord  soumis  cette  observation  à  une 
personne  qui  doit  connaître  la  matière,  elle  m'a  répondu 
que  les  règlements  militaires  qui  concernent  les  gardes 
nationaux  ne  s'appliquent  à  eux  que  lorsqu'ils  sont 
sous  les  armes;  mais,  d'après  les  termes  de  l'ordon- 
nance citée  dans  l'ordre  du  général  Jacqueminot,  —  les 
citoyens  ne  jyeuvent  fti prendre  les  armes  ni  se  rassem- 
bler en  étal  de  fjardes  nationaux  sans  l'ordre,  etc.,  etc. ; 
—  il  paraît  évident  que  le  manifeste  était  une  violation 
de  la  loi  :  si  l'ordre  des  mots  avait  été  interverti,  s'il 
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fallait  les  lire  comme  on  me  les  avait  d'abord  cités  ,  — 
ni  se  rassembler  eti  état  de  f/ardes  nationaux  ni  jn^endre 
les  armes, —  on  aurait  pu  avoir  quelque  raison  de  dire 
que  le  tout  s'appliquait  seulement  à  l'état  armé.  Quoi 
qu'il  en  soit,  comme  on  savait,  depuis  quelques  jours, 
que  les  gardes  nationaux  se  rassembleraient  au  nombre 
de  10,0(K)au  moins,  il  eût  été  beaucoup  plus  juste  et, 
probablement,  après  tout,  beaucoup  plus  prudent  de- la 
part  du  gouvernement,  de  publier  cet  ordre  quelques 
jours  plus  tôt.  Il  est  impossible,  dans  les  premières 
heures  de  la  soirée ,  de  constater  l'effet  que  ce  change- 
ment soudain  peut  produire  sur  l'état  d'exaspération 
actuel  de  l'esprit  public.  J'étais  aux  Tuileries  ce  soir, 
où ,  quoique  le  fait  ne  m'ait  pas  été  directement  affirmé 
par  Sa  Majesté,  le  Roi  et  la  famille  royale  paraissaient 
soulagés;  mais  le  préfet  de  la  Seine,  que  j'ai  rencontré, 
et  qui  a  plus  d'occasions  que  beaucoup  d'autres  de  dé- 
couvrir la  disposition  du  peuple  de  Paris  ,  a  exprimé  de 
grandes  craintes  à  l'égard  des  événements  de  demain. 


22  février. 

Je  reprends  mon  récit  des  événements  ici  depuis 
ma  note  d'hier  au  soir.  Il  paraît  qu'immédiat'Mnent 
après  la  séance  de  la  Chambre  ,  il  y  a  eu  chez  \\.  Odilon 
Barrot  une  réunion  dos  membres  de  l'opposition,  de 
toutes  les  nuances  d'opinion,  où,  après  une  longue 
discussion,  et  par  suite  des  remontrances  énergiques 
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de  M.  Thiers,  la  résolution  a  été  enfin  adoptée  d'aban- 
donner le  banquet  fixé  pour  aujourd'hui,  puisque  le 
gouvernement  avait  annoncé  l'intention  de  s'y  opposer 
par  la  force  s'il  était  nécessaire.  Les  députés  se  sont 
prononcés  très  à  con(re-cœur  dans  ce  sens;  mais  la 
décision  une  fois  prise,  il  a  été  convenu  qu'ils  agi- 
raient comme  un  seul  homme,  sans  se  préoccuper  de 
leurs  dissidences  antérieures.  Comme  je  tiens  ce  fait 
d'une  personne  intéressée ,  et  que  tous  les  journaux 
de  ce  matin  disent  la  même  chose,  il  y  a  lieu,  je 
crois,  de  supposer  que,  pour  le  moment,  ils  agiront 
de  concert. 

On  ne  saurait  douter  que  le  Comité  général  du  ban- 
quet n'ait  donné  au  gouvernement  un  grand  avantage 
par  l'insertion  de  certaines  phrases  dans  le  manifeste 
d'hier  matin;  quoique  le  ton  général  de  ce  manifeste  fût 
judicieux  et  uniquement  calculé  en  vue  d'empêcher  le 
désordre,  c'était  cependant  pousser  les  choses  un  peu 
trop  loin  que  d'ordonner  aux  gardes  nationaux  de  for- 
mer les  rangs  selon  le  numéro  des  légions.  Le  gouver- 
nement avait  parfaitement  le  droit  de  faire  -de  cette 
erreur  l'usage  le  plus  habile;  mais  on  allègue,  d'un 
autre  côté,  que  si  le  gouvernement  avait  été  mû  pure- 
ment par  le  désir  de  maintenir  l'ordre  public  et  l'au- 
torité légitime  du  pouvoir  exécutif,  il  aurait  dii  faire 
savoir  quelques  jours  plus  lût  que  la  véritable  illé- 
.  galilé  consiste  dans  le  rassemblement  de  gardes  natio- 
naux, en  leur  qu'alité  de  gardes  nationaux,  et  que  ce 
rassemblement  n'est  possible  qu'en  vertu  d'ordres  ré- 
guliers. On  ajoute  qu'il  y  avait  eu  beaucoup  de  com- 
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iiuinicalions  avec  M.  Ducliàlcl  pour  savoir  si  les  sou- 
scripteurs du  banquet  seraient  inquiétés  en  s'y  rendant, 
ou  s'ils  ne  seraient  troubles  dans  l'accomplissement  de 
leur  dessein  qu'à  l'endroit  même  de  la  réunion,  et 
(jue,  quand  on  avait  donné  l'assurance  qu'il  serait  pro- 
cédé de  cette  dernière  façon,  on  savait  que  les  gardes 
nationaux  feraient  partie  du  cortège.  Quoi  qu'il  eu  soit, 
si  le  conseil  donné  d'ajourner  le  banquet  n'avait  pré- 
valu, il  en  serait  résulté  de  très-sérieuses  conséquences; 
au  point  où  en  sont  les  choses,  une  foule  de  gens  sont 
arrivés  à  Paris,  de  différentes  parties  du  pays,  dans  un 
état  d'exaspération  extrême  contre  le  gouvernement,  et 
quoiqu'on  espère  toujours  beaucoup  des  efforts  tentés 
avec  ensemble  par  tous  les  chefs  des  diverses  sections 
du  parti  populaire  pour  empêcher  le  désordre,  qui 
serait,  ils  ne  peuvent  en  douter,  tout  à  l'avantage  des 
ministres ,  il  n'y  a  personne  cependant  qui  n'ait  quelque 
inquiétude  au  sujet  des  événements  de  ce  soif.  Jusqu'à 
présent,  bien  qu'une  foule  considérable  soit  rassemblée 
dans  les  rues ,  il  ne  s'est  rien  passé  de  grave  dans  la 
matinée  :  il  y  avait  de  grands  allroupements  sur  la  place 
de  la  Concorde  ;  partout  où  ils  étaient  réunis  en  masses, 
ils  se  laissaient  poursuivre  sans  résistance  par  les 
gardes  municipaux  à  cheval  et  couraient  dans  toutes 
les  directions  avec  une  grande  apparence  de  bonne 
humeur. 

Ils  ont  fait  des  démonstrations  au  moment  où  quel- 
ques députés,  cojHius  de  vue,  passaient  pour  se  rendre 
à  la  Chambre,  mais  rien  de  plus. 

On  dit  que  quelques  fenêtres  ont  été  brisées  au  mi- 
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nistère  des  affaires  étrangères  ce  matin  de  bonne  heure, 
et  rhôtel  est  gardé  maintenant  par  un  bataillon  de  troupe 
de  ligne.  Jusqu'à  présent  il  n'y  a  encore  eu  que  des  ten- 
tatives ridicules  de  désordre,  des  barricades  élevées  aux 
Champs-Elysées  dans  des  endroits  découverts  où  elles 
ne  pouvaient  être  d'aucun  usage,  la  prise  d'un  corps 
de  garde  isolé  qu'on  a  essayé  de  brûler,  les  fenêtres  de 
quelques  ministres  brisées  de  bonne  heure,  ce  matin, 
tous  incidents  qui  n'auraient  pas  manqué  de  se  produire 
s'il  y  avait  eu  quelqu'un  qui  désirât  un  semblant  d'ex- 
plosion populaire.  Cependant,  quelques  heures  de  plus 
peuvent  éclaircir  ce  mystère.  Quelques  personnes  qui 
se  rappellent  1830  prétendent  que  tout  cela  a  beaucoup 
de  ressemblance  avec  ce  qui  s'est  passé  le  premier  jour 
de  cette  révolution. 


22  février,  10  heures  du  soir. 

J'avais  reçu,  quelques  jours  avant  ces  événements, 
une  invitation  à  un  grand  diner  diplomatique  et  officiel, 
qui  devait  avoir  lieu  ce  soir  à  l'hôtel  du  ministre  des 
finances.  Comme  on  m'a  apporté ,  à  chaque  heure  de 
l'après-midi,  des  nouvelles  de  mauvais  augure,  et  comme 
on  a  entendu,  dans  cette  partie  de  la  ville,  un  tumulte 
continuel ,  je  m'attendais  à  apprendre  que  le  diner 
avait  été  ajourné,  mais,  ne  recevant  pas  d'avis  à  ce 
sujet,  j'ai  demandé  ma  voiture,  et  je  me  suis  décidé  à 
me  rendre  aux  finances,  car  il  ne  m'appartenait  pas  de 
supposer  que  l'état  où  était  la  ville  no  me  permettait 
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pas  de  lenir  ma  promesse  à  un  ministre.  Cependant, 
lorsque  je  suis  arrivé  à  une  vinfjlaine  de  mèlrcs  du  mi- 
nistère des  finances,  un  oificier  de  lanciers  de  service 
est  venu  vers  mon  cocher  et  l'a  j)rié  d'attendre  que 
les  hommes  eussent  replace  les  pavés,  ajoutant  qu'on 
venait  de  l'aire  une  tentative  j)Our  élever  une  barricade 
immédiatement  en  face  de  riiôtel.  Cette  circonstance 
ayant  retardé  mon  arrivée,  j'ai  été  surpris  de  voir  si 
peu  de  personnes  réunies.  On  avait  reçu ,  m'a-t-on 
dit,  les  excuses  de  plusieurs  convives,  mais  évidem- 
ment nous  attendions  encore  quelqu'un  dont  on  ne 
pouvait  expliquer  l'absence.  On  n'avait  pas  invité  de 
dames  ,  et  ,  par  conséquent  ,  il  n'y  en  avait  pas 
d'autres  que  celles  de  la  famille.  Enfin,  nous  nous 
sommes  assis,  au  nombre  de  dix-huit  seulement,  aune 
table  préparée  pour  trente-six  personnes.  Tant  de  places 
vides,  autour  d'une  table  de  festin,  auraient,  en  toutes 
circonstances,  entravé  la  conversation;  mais,  dans  un 
tel  moment,  et  à  la  table  d'un  ministre,  il  semblait 
plus  convenable  d'éviter  toute  allusion  aux  sujets  qui 
j)réoccupaient  le  plus.  Le  seul  incident  rassurant  qui 
soit  survenu  avant  notre  séparation ,  a  été  l'arrivée  du 
directeur  des  postes,  qui  a  annoncé  à  son  chef  officiel 
que  toutes  les  malles  étaient  parties  sans  obstacle,  ce 
soir-là,  comme  à  l'ordinaire,  pour  leurs  différentes  des- 
tinations. Je  suis  revenu  chez  moi  sans  autre  accident, 
mais  décidé,  par  suite  de  celle  expérience,  à  remettre 
un  grand  dîner  que  nous  devions  nous-mêmes  donner 
le  lendemain. 
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23  février. 

Je  viens  de  lire  une  copie  de  l'acte  d'accusation  des 
ministres  présenté  hier  à  la  Chambre  des  députés,  et 
signé  par  cinquante  membres.  De  tous  les  divers 
moyens  qui  étaient  offerts  à  l'opposition  dans  la  situa- 
tion très-délicate  où  elle  se  trouvait ,  elle  ne  pouvait 
en  choisir  un  qui  fut  moins  judicieux.  Comme  elle 
a  donné,  par  l'illégalité  évidente  du  dernier  manifeste, 
un  juste  fondement  constitutionnel  à  la  résolution  subite 
prise  par  le  gouvernement,  elle  ne  peut  avec  succès 
demander  la  mise  en  accusation  des  ministres  sur  ce 
chef  spécial,  et  alors  elle  s'efforce  d'y  rattacher  diverses 
menées  inconstitutionnelles  et  des  faits  de  corruption 
à  l'égard  desquels  cependant  la  Chambre  s'est  tout  ré- 
cemment prononcée  contrairement  à  l'opinion  de  la 
gauche.  Dans  la  situation  présente  de  la  Chambre ,  ces 
actes  mis  collectivement  en  discussion  auraient  pu 
devenir  le  motif  d'un  changement  de  gouvernement  ; 
mais,  en  faisant  appel  à  la  majorité  pour  punir  ce  qu'elle 
a  déjà,  sinon  approuvé,  au  moins  laissé  passer  sans  le 
blâmer,  les  membres  de  l'opposition  ont  commis ,  ce 
me  semble,  une  très-grande  erreur.  Je  considère  donc 
cette  démarche  comme  la  seconde  faute  que  l'opposi- 
tion, comme  grand  parti  constitutionnel,  ait  commise 
dans  les  trois  derniers  jours.  La  première,  sans  doute, 
a  été  la  forme  de  celte  proclamation  dont  elle  a  autorisé 
la  publication  lundi.  J'ai  dit  que  celte  |)ièce  avait  donne 
au  gouvernement  un  juste  grief  parlementaire  contre 
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elle, et,  ennicllanllcs  niinislies  à  même  (l'on  faire  usa[(e 
au  dernier  moment,  les  promoteurs  du  banquet  se  sont 
trouvés  dans  l'alternative  ou  de  résister  à  la  force  lé- 
gale, ou  d'abandonner  celte  occasion  de  défendre  leurs 
droits  avec  ce  projet  d'une  réunion  à  laquelle  ils  avaient 
appelé  un  si  grand  nombre  de  leurs  concitoyens,  sans 
pouvoir,  par  un  avis  communiqué  à  temps,  prévenir  le 
rassemblement  de  plusieurs  milliers  de  personnes  mé- 
contentes et  désappointées.  Dans  un  intérêt  de  parti, 
les  ministres  ont  profité  d'une  belle  occasion  qui  leur 
était  offerte  d'embarrasser  et  de  discréditer  leurs  adver- 
saires; mais,  jugée  au  point  de  vue  plus  sensé  du 
devoir  suprême,  qui  incombait  au  pouvoir  exécutif,  de 
prendre  les  meilleures  mesures  possibles  pour  maintenir 
l'ordre  public,  la  conduite  des  ministres  pourra  difficile- 
ment soutenir  un  examen  sérieux.  Il  est  bien  établi  que 
pendant  plusieurs  jours,  dans  le  courant  de  la  semaine 
dernière,  il  y  avait  eu,  au  nom  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, des  négociations  entre  un  député  ministériel, 
président  de  la  dernière  commission  de  l'Adresse,  et 
M.  Odiîon  Barrot,  au  sujet  de  la  marcbe  que  le  gouver- 
nement se  proposait  de  suivre  à  l'égard  du  banquet  et 
de  la  manifestation  publique.  Il  a  été  alors  déclaré  au 
gouvernement,  par  cet  intermédiaire,  que  la  garde  na- 
tionale escorterait  les  députés  et  les  autres  convives  de 
la  manière  convenue.  Le  ministre  a  exprimé,  à  ce  que 
j'apprends,  quelque  répugnance  pour  cet  arrangement, 
mais  cependant  il  a  été  enfin  entendu  que  le  gouver- 
nement n'interviendrait  que  par  une  protestation  sur 
les  lieux. 
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Si  le  ministère  n'avait  pas  abdique  ses  fonctions,  sous 
Tini pression  de  l'alarme  où  il  se  trouvait  alors,  s'il 
n'avait  pas  ainsi  donné  indirectement  sa  sanction  à  ce 
qui  était,  comme  il  devait  le  savoir  alors,  une  illéga- 
lité ,  s'il  a^ait  enfin ,  en  temps  opportun ,  publié  l'ordre 
général  du  général  Jacqueminot,  il  aurait  pu  emj)è- 
cher  beaucoup  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  depuis. 


23  féïTÎer. 

Les  affaires  ont  eu,  cette  après-midi,  un  aspect  beau- 
coup plus  sérieux.  La  3"^  légion  de  la  garde  nationale 
s'est  rassemblée,  mais  elle  a  refusé  d'agir,  en  pous- 
sant presque  unanimement  les  cris  de  :  I  ne  la  Ré- 
forme! A  bas  Guizot  !  Elle  a  annoncé  qu'elle  est  prèle, 
comme  de  coutume,  à  protéger  les  propriétés  privées, 
si  elles  sont  attaquées,  mais  qu'elle  ne  prêtera  pas  son 
assistance  pour  réprimer  aucune  démonstration  popu- 
laire contre  un  gouvernement  qu'elle  déteste.  L'ordre 
qui  avait  été  publié  et  qui  convoquait  la  garde  natio- 
nale pour  hier  matin,  a  été  ensuite  révoqué,  et  ce 
n'est  qu'à  la  nuit  tombante  qu'on  a  battu  le  rappel.  On 
dit  que,  pendant  la  nuit,  ceux  qui  s'étaient  rassemblés 
ont  agi  avec  beaucoup  de  vigueur  pour  protéger  les 
propriétés,  ont  tiré  sur  des  bandes  de  gens  qu'ils  ont 
surpris  à  piller,  et  en  ont  tué  plusieurs. 

Ce  matin  cependant,  lorsque  la  3"  légion  a  été 
réunie,  elle  s'est  comportée  comme  je  l'ai  dit  plus  haut. 
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Son  exemple  a  élé  depuis  suivi  par  la  2"  légion,  el  on 
annonce  qu'elles  se  sont  rendues  loules  les  deux  aux 
Tuileries,  et  ont  eliaigé  les  ofliciers  qui  les  comman- 
daient de  pénétrer  dans  le  palais  et  d'exprimer  de  leur 
part  le  désir  que  le  ministère  fût  immédiatement  changé. 
I.e  général  Jacqueminot  a  reçu  les  officiers,  et  a  promis 
de  communiquer  leur  vœu  à  Sa  Majesté.  On  dit  que 
toutes  les  légions  de  la  garde  nationale  suivront  cet 
exemple  demain,  si  la  réponse  du  Roi  n'est  pas  favo- 
rable. 

On  ne  peut  que  regretter  profondément  l'aveuglement 
obstiné  qui.a  poussé  les  choses  à  cette  extrémité.  On 
vient  d'annoncer,  dit-on  ,  que  le  Roi  a  cédé  aux  désirs 
du  peuple,  et  a  renvoyé  les  ministres. 


23  févri(M',  fi  heures  du  soir. 

Le  bruit  court  que  le  ministère  Guizot  est  enfin  ren- 
versé! Si  ce  résultat  était  obtenu  par  tout  autre  moyen, 
je  ne  puis  pas  dire  qu'il  y  aurait  le  moindre  mélange 
dans  les  sentiments  que  m'inspire  cet  événement.  C'est 
cependant  un  médiocre  témoignage  des  progrès  ac- 
complis par  un  gouvernement  conslilulionncl  réguliè- 
rement établi,  que  la  nécessité  où  se  sont  trouvés  des 
gardes  nationaux  eu  armes  d'intervenir  pour  obliger  à 
un  changement  de  ministère  le  Souverain  dont  le  règne 
commença  derrière  les  barricades.  On  ne  peut  s'em- 
pêcher de  sentir  combien  la  stabilité  de  toute  chose  ici 
a  été  ébranlée  par  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  les 
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deux  derniers  jours.  On  s'est  toujours  défié  de  la  sin- 
cérité du  Roi  ;  on  ne  croit  plus  à  sa  .sajjacite  depuis 
qu'il  a  opposé  tant  d'aveuglement  aux  manifestations 
de  l'opinion  publique.  II  s'en  faut,  je  n'en  doute  pas, 
de  vingt-quatre  heures  qu'il  n'ait  perdu  sa  couronne. 
Je  viens  d'apprendre  qu'il  a  envoyé  chercher  Mole. 
Avec  tout  le  respect  et  même  toute  l'affection  que  j'ai 
pour  cet  homme  d'Etat,  qui  est  pour  moi  un  vieil 
ami,  je  doute  qu'il  soit  tout  à  fait  à  la  hauteur  des 
difficultés  de  la  position,  si  aggravée  par  la  manière  dont 
il  arrive  au  ministère.  J'ai  vu  Mole  ce  matin  ,  lorsqu'il 
était  bien  loin  de  s'attendre  à  un  appel  si  imminent, 
car  ce  n'est  qu'à  midi  que  la  garde  nationale  s'est  dé- 
clarée ,  et  a  changé  la  face  des  affaires. 
•  II  y  a  un  fait  dont  je  suis  certain ,  c'est  que  MoIé 
sera  très-ferme  avec  le  Roi'.  Le  prince  de  Ligne  sort 
de  chez  moi.  Il  me  raconte  un  curieux  incident  comme 

*  J'ai  beaucoup  vécu,  et  surtout  pendant  les  plus  mauvais  jours  de  la 
révolution,  avec  un  homme  qui  a  disparu  maintenant  de  la  société  dont 
il  faisait  l'ornement,  un  homme  que  sa  brillante  intellic[encc,  d'éminentes 
facultés  d'observation  appliquées  aux  événements  de  son  époque,  sa 
nature  affectueuse,  son  bon  cœur  et  son  esprit  orné,  ont  rendu  di;{ne 
du  grand  nom  dont  il  avait  hérité,  nom,  hélas!  qui  s'est  éteint  avec  lui. 
L'amitié  d'un  homme  tel  que  le  comte  Mole,  accoutumé  dès  son  enfance 
à  accepter  avec  résignation  les  volontés  de  la  Providence  et  à  s'y 
soumettre,  au  milieu  des  scènes  terribles  de  1793,  mûri  dans  le  ser- 
vice public  par  l'expérience  de  l'empire  et  des  deux  dynasties  suivantes, 
cette  amitié  qui  dale  de  loin  et  qui ,  bien  qu'interrompue  par  la  séparation 
inévitable  à  laquelle  m'ont  obligé  des  fonctions  actives  remplies  dans 
divers  pays,  est  devenue,  dans  ces  derniers  temps,  plus  intime  sous 
l'empire  des  circonstances  pénibles  ,  m'inspirera  toujours  une  profonde 
gratitude,  car  elle  m'a  procuré  quelques-uns  de  mes  plus  heureux 
moments,  même  pendant  ces  jours  sombres  où  furent  brisées  presque 
complètement  en  France  toutes  les  relations  sociales. 
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une  preuve  du  mélange  bizarre  qu'on  rencontre  dans  le 
caractère  de  ce  peuple,  il  dit  que  son  quartier  est  resté 
pendant  vingt-quatre  heures  sans  un  seul  soldat  pour 
le  protéger,  tandis  que  la  populace,  en  très-petit 
nombre,  élevait  des  barricades  et  coupait  les  conduites 
de  gaz.  Lorsque  les  émeutiers  sont  arrivés  devant  sa 
maison,  l'un  d'entre  eux,  velu  d'une  blouse,  a  dit  : 
«  Respectez  le  droit  des  gens  ;  c'est  une  ambassade  !  » 


24  février. 

Les  événements  se  sont  succédé,  dans  les  dernières 
vingt-quatre  heures,  avec  une  rapidité  sans  exemple 
dans  aucune  révolution  précédente ,  et  les  plus  grands 
changements  ont  été  produits  par  les  incidents  les  plus 
inopinés.  Hier  au  soir,  au  moment  où  j'ai  achevé  de 
noter  mes  dernières  observations,  oh  se  croyait  fondé  à 
supposer  que  la  population  de  Paris  avait  reçu ,  pour  le 
moment,  toute  la  satisfaction  qu'elle  désirait,  en  obte- 
nant la  destitution  des  ministres  par  l'intermédiaire  de 
la  garde  nationale  qui  l'avait  demandée  comme  prix  de 
son  obéissance.  II  était  impossible  de  ne  pas  voir  à  quel 
point  cet  événement  avait  déjà  ébranlé  l'édiGce  d'un 
gouvernement  régulier ,  et  combien  cette  démarche 
décisive  de  la  garde  nationale  avait  changé  le  carac- 
tère de  la  démonstration. 

La  manifestation  de  mardi,  quoiqu'un  fort  grand 
nombre  de  personnes  y  aient  pris  part,  a  été  très-paci- 
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fique  partout  où  il  y  avait  de  grandes  masses  rassem- 
blées ;  il  n'a  été  commis  de  désordre  que  par  de  petites 
bandes  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  La  grande 
faute  commise  par  le  gouvernement,  à  ce  moment  de 
l'affaire,  a  été  de  révoquer  l'ordre  de  rassembler  la  garde 
nationale,  après  avoir  annoncé,  mardi  matin,  l'intention 
où  il  était  de  la  réunir.  Ce  n'est  que  le  soir,  et  dans 
la  crainte  que  ceux  qui  s'étaient  jusque-là  contentés 
d'être  spectateurs  ne  se  livrassent  au  pillage  pendant  la 
nuit,  qu'on  a  battu  le  rappel.  La  garde  nationale, 
offensée  de  la  défiance  qu'on  lui  avait  témoignée,  et 
de  la  nature  du  seul  service  que  l'on  consentît  à  lui 
confier,  ne  s'est  présentée  qu'en  petit  nombre,  et  le 
lendemain  matin,  quand  on  l'a  rappelée  de  nouveau, 
le  sentiment  politique  qui  l'animait  s'est  bientôt  révélé 
de  manière  à  montrer  avec  évidence  que  le  gouver- 
nement ne  pouvait  nullement  compter  sur  elle.  Plu- 
sieurs légions  se  sont  rendues  aux  Tuileries,  où  des 
deputations  envoyée^  par  les  officiers  des  autres  arron- 
dissements les  ont  rencontrées,  et,  comme  je  l'ai  dit 
hier,  le  Roi  ayant  acquis  la  conviction  qu'il  n'avait 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  renvoyer  les  ministres,  a 
appelé  Mole.  La  nouvelle  de  la  dissolution  du  cabinet 
Guizot  a  été  reçue  avec  enthousiasme.  Les  fonds  ont 
aussitôt  monté  d'un  demi  pour  cent;  beaucoup  de 
barricades  ont  été  détruites  par  ceux  qui  les  avaient 
élevées  )  une  partie  considérable  de  Paris  a  été  spon- 
tanément illuminée.  La  foule  s'est  portée  vers  les 
maisons  de  M.  Thiers,  de  M.  Odilon  Barrot  et  d'autres 
députés,  et   a   poussé   des   acclamations  sous   leurs 
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fenêtres,  comme  on  le  ferait  à  Londres  deuant  la  rési- 
dence de  quelques  chefs  populaires  dans  une  pareille 
occasion.  Jusqu'à  ce  moment  tout  semblait  faire  espérer 
que,  la  cause  réelle  du  mécontentement  n'exislant  plus, 
la  ville  reprendrait  aujourd'hui  sa  tranquillilc,  lors- 
qu'un incident  inattendu  —  on  pourrait  presque  dire 
un  hasard  —  a  complètement  changé  la  face  des  affaires, 
et  produit  des  événements  dont  les  effets,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  le  comprendre,  se  feront  ressentir  pen- 
dant longtemps  dans  toute  l'Europe.  Une  troupe  d'en- 
viron cent  cinquante  hommes  de  la  populace,  dont 
beaucoup  étaient  armés,  suivie  par  une  foule  curieuse, 
avait  parcouru  la  ville  dans  différents  sens,  exigeant 
que  les  maisons  fussent  illuminées.  Elle  avait  réussi  à 
se  faire  obéir,  me  dit-on,  au  ministère  de  la  justice, 
et  se  proposait  d'obtenir  le  même  succès  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  que  M.  Guizot,  prétend-on,  a 
déjà  abandonné.  A  l'arrivée  de  la  foule  devant  l'hôtel,  un 
seul  coup  de  feu,  tiré  par  qui?  on  ne  le  saura  peut-être 
jamais,  mais  venant  du  côté  du  mur  du  jardin,  a  cassé 
la  jambe  du  cheval  que  montait  le  chef  de  bataillon  com- 
mandant le  détachement  du  14"  régiment  de  ligne.  Aus- 
sitôt, sans  le  moindre  avertissement,  il  a  donné  ordre 
de  faire  feu  sur  la  foule  qui  s'était  rassemblée  devant 
l'hôtel.  On  affirme  qu'il  n'a  pas  été  tué  ou  blessé  moins 
de  cinquante-deux  personnes,  parmi  lesquelles  beau- 
coup de  femmes  et  d'enfants.  Un  Anglais,  M.  Henri 
Fitzroy,  qui  se  promenait  tranquillement  de  l'autre 
côté  des  boulevards,  m'a  assuré  que  quelques  victimes 
sont  tombées  à  ses  côtés.   La  foule  s'est  aussitôt  dis- 

7, 
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persée  dans  les  différents  quartiers  de  Paris  d'où  elle 
était  accourue,  en  criant  :  «Vengeance!  «  et  u Trahison!  " 
Les  barricades  ont  été  relevées;  on  en  a  construit  de 
nouvelles  dans  diverses  parties  de  la  ville,  et  le  len- 
demain matin  toute  la  population  était  dans  le  dernier 
état  d'exaspération.  Beaucoup  de  gens  appartenant  aux 
classes  moyennes  ,  qui  étaient  jusqu'alors  restés  tran- 
quilles, se  sont  sentis  indignés  à  la  nouvelle  de  cette 
violence ,  qu'on  a  tout  d'abord  considérée  comme 
un  massacre  ordonné  par  l'autorité  supérieure.  Quel- 
ques-uns l'attribuaient  à  M.  Guizot,  qui  cependant, 
j'ai  lieu  de  le  croire,  n'y  est  pour  rien,  et  qui  n'était 
même  pas  sur  les  lieux..  D'autres  ,  malheureusement, 
accusaient  ouvertement  le  Roi  de  ce  qu'ils  appelaient 
une  trahison.  Dès  le  commencement  même  de  cette 
désastreuse  affaire,  le  malheur  a  été  que  l'opinion 
publique,  offensée  du  discours  du  Roi,  et  généralement 
convaincue  que  les  termes  en  avaient  été  imposés  par 
lui,  a  été  disposée  à  rendre  Sa  Majesté  personnellement 
responsable  de  tout  acte  impopulaire-,  cet  incident, 
survenant  précisément  dans  ces  entrefaites,  après  le 
renvoi  de  ses  minisires,  a  augmenté  l'exaspération 
contre  le  Roi,  et  rendu  tout  accommodement  difQcile. 
Dans  le  courant  de  la  nuit,  le  comte  Moié  avait  annoncé 
que  le  moment  était  passé  où  il  pouvait  êlre  utile  à 
Sa  Majesté  ,  et  qu'il  ne  restait  plus  au  Roi  qu'à  envoyer 
chercher  AIM.  Thiers,  Odilon  Barrot ,  Duvergier  de 
Hauranne  ,  de  Rémusat  et  un  ou  deux  autres.  11  paraît 
qu'une  des  conséquences  de  la  malheureuse  échaudourée 
d'hier  au  soir  a  été  de  donner  lieu  de  la  part  des  troupes 
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de  ligne  h  une  manifeslafion  au  moyen  de  laquelle  elles 
désapprouvaient  ce  qu'on  appelait  le  massacre  commis 
par  le  li"  régiment.  Déjà  hier  les  sympathies  de 
l'armée  étaient  suspectes,  et  quoique  le  premier  acte 
du  ministère  Thiers,  qui  a  ordonné  ce  matin  d'éloigner 
la  troupe  de  Paris,  ait  été  diversement  interprété, 
j'ai  lieu  de  croire  qu'il  a  été  motivé  par  la  nécessité  de 
conserver  quelque  apparence  de  discipline  militaire, 
qu'un  séjour  de  quelques  heures  de  plus  à  Paris  aurait 
complètement  désorganisée. 

S'il  se  rencontre  quelque  inexactitude  dans  le  récit, 
que  j'essaye  de  poursuivre,  d'événements  si  soudains, 
elle  résulte  naturellement  de  ce  que  les  communica- 
tions avec  différents  quartiers  de  Paris  sont  interrom- 
pues par  de  nombreuses  barricades.  Quoique  la  retraite 
des  troupes  et  le  licenciement  de  la  garde  municipale 
aient  mis  fin  au  combat,  tout  est  encore  livré  au  dés- 
ordre, elles  bruits  qui  circulent  de  bouche  en  bouche 
ne  peuvent  manquer  d'être  exagérés.  Le  dernier  con- 
flit a  eu  lieu  ce  matin  vers  dix  heures,  à  un  corps  de 
garde  du  voisinage,  où  la  garde  municipale  a  été  som- 
mée de  rendre  le  poste  au  peuple.  Elle  a  refusé  de  le 
faire;  le  feu  a  commencé  des  deux  côtés;  plusieurs 
combattants  ont  été  tués;  le  poste  a  été  enlevé  et  pillé. 

Je  viens  d'apprendre  que  la  démonstration  faite  par 
le  peuple  a  amené  l'abdication  du  Roi  on  faveur  du 
comte  de  Paris,  sous  la  régence  de  la  duchesse  d'Or- 
léans. On  dit  que  le  roi  Louis -Philippe  a  quitté  Paris 
il  y  a  environ  une  heure,  se  dirigeant  vers  Sainl- 
Cloud. 


102  UNE  ANNÉE  DE  RÉVOLUTION. 


24  février. 

Depuis  une  heure  ou  deux  les  choses  ont  revêtu  un 
aspect  beaucoup  plus  sombre.  L'abdication  du  Roi  est 
confirmée.  On  a  publié  une  proclamation,  signée 
Odilon  Barrot,  ministre  de  l'intérieur,  qui  fait  con- 
naître cette  détermination  prise  en  faveur  du  comte  de 
Paris.  Cette  proclamation,  me  dit- on,  a  été  reçue  très- 
froidement,  et  quoique  la  duchesse  d'Orléans  ait  paru 
avec  ses  deux  fils  à  la  Chambre  des  députés,  où  l'on  a 
annoncé  l'abdication  du  Roi  en  présence  du  peuple, 
qui  avait  envahi  toutes  les  tribunes,  les  députés  pré- 
sents ont  refusé  de  s'engager  à  appuyer  aucune  forme 
de  gouvernement  quelconque  jusqu'à  ce  que  la  nation 
ait  été  consultée.  On  a  formé  un  Gouvernement  Provi- 
soire, mais  je  ne  puis,  à  cette  heure  avancée,  dé- 
terminer avec  précision  son  objet ,  s'il  est  consti- 
tué uniquement  pour  maintenir  la  sécurité  dans  la 
capitale,  ou  s'il  est  chargé  de  gouverner  pour  quelque 
temps  le  pays.  J'aime  à  croire  que  la  première  suppo- 
sition est  la  seule  fondée ,  bien  que  les  noms  que 
l'on  cite  soient ,  pour  la  plupart ,  ceux  de  républi- 
cains connus  :  Lamartine,  Arago,  Garnier -Pages,  Ma- 
rie, Ledru-Rollin ,  Crémieux,  et  Louis  Blanc,  secré- 
taire. Il  y  a  une  autre  proclamation  signée  Lamoricière, 
commandant  de  la  garde  nationale. 

Mon  devoir,  à  moi,  jusqu'à  ce  que  je  reçoive  de 
nouvelles  instructions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine,  est   de  rester   parfaitement  tranquille  ici, 
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d'accorder  aux  sujets  anglais  qui  résident  en  France 
toute  la  protection  possible,  et  d'être  simple  observa- 
teur des  événements  politiques  qui  se  passent  autour 
de  moi.  Je  ne  puis  qu'espérer  de  voir  la  journée  de 
demain  apporter  quelques  signes  d'un  avenir  plus 
certain;  mais  rieq  ne  saurait  jeter  des  lueurs  plus  som- 
bres sur  les  destinées  futures  d'un  grand  pays  que  la 
complète  anarchie  qui  règne  en  ce  moment. 

Je  crains,  d'après  les  derniers  rapports  qui  m'ar- 
riv^nt,  qu'il  y  ait  maintenant  peu  de  chance  ici  pour 
tout  autre  gouvernement  qu'une  république.  La  forme 
de  celui  qui  sera  adopté  dépend  beaucoup  de  la  ma- 
nière dont  nous  passerons  la  nuit.  Si  les  gardes  na- 
tionaux ont  encore  assez  d'énergie  pour  maintenir 
l'ordre  et  empêcher  la  populace  de  piller,  il  devra  y 
avoir  une  réaction  demain.  J'ai  vu  Mole  ce  matin ,  à 
midi;  il  croyait  encore  que  le  Roi  pouvait  être  sauvé 
par  le  ministère  Thiers  et  Barrot.  Comme  les  événe- 
ments se  sont  succédé  pendant  les  quelques  heures  qui 
viennent  de  s'écouler  I 

Lady  Normanby  reste  ici  et  se  montre  pleine  de 
courage,  mais  il  n'y  a  maintenant  à  Paris  ni  police 
ni  troupes,  et  beaucoup  de  gardes  nationaux  se  pro- 
mènent avec  des  compagnons  d'une  physionomie  très- 
suspecte,  de  sorte  que  nous  n'avons  aucun  autre  appui 
sur  lequel  nous  puissions  compter  que  nos  solides 
portes  et  le  droit  des  gens. 

Le  dernier  cabinet,  composé  de  Guizot,  Duchàtel  et 
autres,  ne  s'est  échappé  que  ce  matin  du  ministère  de 
l'intérieur. 
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On  dit  que  le  Roi  est  parti  pour  Rouen  par  le  che- 
min de  fer. 

10  heures  du  soir.  — Si  les  événements  qui  occupent 
ordinairement  trois  ou  quatre  années  de  l'histoire  se 
sont  accumulés  dans  les  dernières  quarante -huit 
heures,  il  est  impossible  de  condenser,  dans  un  récit 
composé  à  la  hâte,  les  critiques  que  provoquent  les 
folies  dont  ils  ont  été  la  conséquence,  et  qui  pourraient 
remplir  des  volumes  entiers.  Ce  n'est  pas  le  moment 
d'insister  sur  cette  absence  extraordinaire  de  toute,  dis- 
position militaire  efficace,  qui  a  beaucoup  contribué 
à  produire  ce  déplorable  résultat.  Pendant  toute  la 
durée  de  la  lutte,  c'est  à  peine  si  un  seul  ordre  est 
arrivé  à  temps  aux  troupes  concentrées  dans  Paris,  et 
sur  lesquelles  l'obstination  du  gouvernement  a  persisté 
à  compter  exclusivement.  Le  ministère  ne  paraît  pas 
avoir  pris,  d'avance,  la  moindre  peine  pour  s'informer 
de  leur  esprit.  Aussi,  dans  les  quelques  heures  qui 
viennent  de  s'écouler,  combien  de  réputations  ont  été 
perdues  et  se  sont  trouvées  n'être  pas  à  la  hauteur  des 
circonstances!  Avec  un  peu  de  prévoyance,  au  lieu  de 
faire  sortir  toutes  les  troupes  de  Paris,  on  aurait  pré- 
paré une  garde  suffisante,  une  partie  de  la  garde  natio- 
naJe  à  cheval,  par  exemple,  pour  protéger  la  Chambre 
des  députes  contre  l'invasion  des  tribunes  par  la  popu- 
lace, et  pour  a.ssurer  par  cela  même  la  proclamation 
du  comte  de  Paris,  et  la  régence  de  la  duchesse  d'Or- 
léans; mais  on  dirait  qu'une  panique  s'est  emparée  de 
tout  le  monde,  et  le  gouvernement  provisoire  n'a  été 
voté,  dit-on,  que  par  vingt  députés. 
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II  semble  presque  impossible,  dans  le  siècle  où 
nous  sommes,  qu'il  n'y  ait  pas  une  réaction.  On  ne 
peut  pas  croire  qu'une  grande  nation  comme  celle-ci 
consente  réellement  à  se  soumettre  pour  longtemps  à 
la  dictature  de  quelques  démagogues  de  bas  étage, 
dont  aucun,  excepté  Lamartine,  n'a  de  valeur  person- 
nelle, niais  qu'ont  fait  monter  au  pouvoir  la  force 
armée  elle-même,  par  le  lâche  abandon  de  son  devoir, 
et  le  bon  plaisir  de  l'écume  même  de  la  terre.  Dans 
tout  autre  pays,  et  à  toute  autre  époque,  je  n'aurais 
pas  craint  d'affirmer  qu'une  réaction  devait  avoir  lieu, 
mais  le  règne  de  Louis-Philippe  a  si  complètement 
démoralisé  le  sentiment  public,  qu'il  ne  reste  rien  au- 
jourd'hui sur  quoi  l'on  puisse  compter.  Telle  est  mal- 
heureusement l'opinion  générale  sur  la  révolution  de 
juillet,  que  la  populace,  en  emportant,  aujourd'hui, 
le  trône  des  Tuileries,  a  dit  qu'elle  en  agissait  ainsi 
parce  qu'?7  l'avait  volé. 

Je  crois  encore  qu'après  une  nuit  de  réflexion,  le 
courage  peut  revenir  à  ceux  qui  n'auraient  jamais  dû 
le  perdre,  et  qu'il  peut  y  avoir  une  chance  pour  le 
comte  de  Paris. 

Les  gardes  nationaux  de  notre  arrondissement  sont 
à  leurs  postes  et  espèrent,  disent-ils,  pouvoir  maintenir 
l'ordre,  tant  bien  que  mal,  pendant  la  nuit. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

Les  gardes  nationaux  à  leurs  postes.  —  Acte  d'abdication.  —  Proclamation  du 
Gouvernement  Provisoire.  —  Amélioration  dans  l'aspect  des  rues.  —  Anxiété 
relativement  à  l'opinion  de  la  Grande-Bretagne.  —  La  duchesse  de  Montpen- 
sier.  —  Humiliation  de  la  famille  royale.  —  Madame  de  C.  et  ses  bijoux.  — 
Keuilly  et  Suresnes  pillés  et  brûlés.  —  L'Elysée  Bourbon  menacé.  —  L» 
duchesse  d'Orléans  et  ses  enfants  à  la  Chambre.  —  Le  duc  de  Kemours.  — 
M.  Sauzet.  —  Invasion  de  la  chambre  par  la  populace.  —  Lamartine  nommé 
président  du  Gouvernement  Provisoire.  —  Le  drapeau  tricolore  et  le  drapeau 
rouge.  —  Manifeste  adressé  à  la  marine.  —  Appui  de  la  Grande-Bretagne, 
encouragement  à  la  modération.  —  Cessation  de  mes  fonctions  comme  ambassa- 
deur.—  Conversation  avec  AL  de  Lamartine  sur  les  causes  de  la  chute  de  Louis- 
Philippe  et  sur  l'état  de  la  France. 

25  février. 

La  nuit  a  été  comparativement  tranquille.  Les  gardes 
nationaux  se  sont  exactement  rassemblés  à  tous  leurs 
postes,  et  je  n'ai  entendu  parler  d'aucun  pillage;  mais, 
dans  les  Champs-Elysées  et  dans  une  partie  du  faubourg, 
ilyaeu  une  fusillade  continuelle,  entretenue  principale- 
ment, je  crois,  par  des  gamins  et  d'autres  personnes  qui 
s'étaient  emparées,  hier  matin ,  des  armes  et  de  l'équi- 
pement des  troupes  lorsqu'elles  sortaient  de  Paris.  J'ai 
dit  hier  que  j'avais  entendu  plusieurs  versions  au  sujet 
de  l'ordre  donné  verbalement  par  M.  Thiers  et  AL  Odi- 
lon  Barrot,  aux  officiers  commandant  les  troupes, 
d'évacuer  Paris,  mais  que,  selon  la  plus  accréditée  de 
ces  versions,  ils  avaient  été  mus  par  le  désir  de  sauver 
la  discipline  militaire,  l'armée  ayant  déjà  montré  qu'on 
ne  pouvait  en  aucune  façon  compter  sur  sa  fidélité. 
J'ai  appris  depuis  cependant,  d'après  le  témoignage 
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d'un  général  présent  sur  les  lieux ,  et  qui  appartient  au 
parti  politique  de  MM.  Thiers  et  Barrot,  que  cette 
opinion  n'est  nullement  fondée,  que  les  meilleures 
dispositions  militaires  venaient  d'être  prises  par  le 
maréchal  Bugeaud,  investi  seulement  le  matin  même 
du  commandement  de  la  garnison ,  que  les  troupes 
s'étaient  senties  animées  d'une  grande  confiance  en  le 
voyant  à  leur  tête,  et  qu'il  y  aurait  eu  encore  moyen 
de  sauver  quelque  apparence  de  légalité  et  d'ordre 
social;  mais  on  ajoutait  que  l'armée  a  été  complète- 
ment démoralisée  par  l'ordre  de  quitter  Paris ,  qu'elle 
a  alors  fraternisé  avec  le  peuple,  a  laissé  prendre 
ses  cartouches,  et  même,  dans  quelques  cas,  ses 
armes.  S'il  eu  est  ainsi,  c'est  à  l'acte  unique  qui  signale 
l'administration  Thiers-Barrot  que  doit  être  imputée , 
en  grande  partie,  la  tournure  honteuse  qu'ont  prise  les 
affaires  depuis  ce  moment.  J'entends  dire  en  effet 
que  l'abdication  n'a  pas  été  conseillée  par  eux.  Les 
gardes  nationaux  mêlés  au  peuple  étaient  en  pleine 
marche  sur  les  Tuileries,  ce  dernier  menaçant  la  vie 
du  Roi,  lorsque  Emile  de  Girardin,  éditeur  du  journal 
la  Presse,  placé  en  avant  comme  officier  de  la  garde 
nationale ,  a  rédigé  à  la  hâte  un  acte  d'abdication  et  Ta 
présenté  à  Sa  Majesté  comme  le  seul  moyen  de  salut. 
Le  Roi  a  d'abord  refusé  de  le  signer,  répondant  qu'il 
aimerait  mieux  mourir;  mais  le  duc  de  Moufpensier  Ta 
pressé  d'y  consentir,  non-seulement  pour  lui-même, 
mais  pour  sauver  son  pays  du  désordre.  Le  Roi  l'a 
enfin  signé,  et  l'a  jeté  avec  colère  au  duc  de  Moufpen- 
sier, qui,  je  crois,  s'est  prononcé,  dans  toutes  ces 
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circonstances,  en  faveur  des  mesures  de  concilia- 
don  ^ 

La  famille  royale  alors  se  retira  à  travers  le  jardin , 
le  Roi  disant  à  chacun,  à  mesure  qu'il  passait  :  «  J'ab- 
dique, j'abdique.  "  L'acte  par  lequel  la  duchesse 
d'Orléans  était  nommée  régente  était  malheureusement, 
quoique  beaucoup  moins  arbitraire,  aussi  illégal  que 
l'usage  que  les  républicains  ont  fait  de  cette  erreur, 
le  duc  de  Nemours  ayant  été  déjà,  pour  le  cas  où-  le 
comle  de  Paris  succéderait  à  la  couronne,  nommé  ré- 
gent par  la  législature. 

L'événement  de  ce  matin  est  la  reddition  du  fort  de 
Vincennes  au  peuple,  et  comme,  par  là,  il  a  acquis  une 
immense  provision  d'armes,  ou  m'assure  que  ce  succès 
donnera  une  nouvelle  vigueur  aux  conseils  les  plus 
violents. 

J'emprunte  au  Moniteur  les  deux  premiers  actes  du 
Gouvernement  Provisoire;  ils  nous  montrent  comment 
sont  constitués  le  Pouvoir  Exécutif  et   son  ministère. 


1  J'ai  entendu  dire,  à  cette  époque,  que  la  Reine,  qui  avait  apporté 
autant  de  sagacité  dans  l'appréciation  de  ses  devoirs  publics  que  de  con- 
stance dans  la  pratique  des  vertus  privées,  exprima  une  opinion  con- 
traire, et,  saisissant  le  Roi  par  le  bras,  s'écria  :  «  Sire!  n'abdiquez  pas; 
montez  à  cheval,  mettez-vous  à  la  fête  de  vos  troupes,  et  je  prierai  Dieu 
pour  vous.  I 

Lamartine,  dans  son  Histoire  publiée  pendant  l'automne  de  la  même 
année,  met  à  peu  près  les  mêmes  paroles  dans  la  bouche  de  Sa  Majesté, 
et  il  ajoute,  ce  que  je  n'avais  appris  d'aucune  autre  source,  qu'au  der- 
nier moment,  avant  que  l'acte  fût  consommé,  le  maréchal  Bugeaud, 
pour  la  dernière  fois  en  présence  de  son  souverain,  combattit  encore 
*  un  avis  qui  ne  sauvera  rien  et  qui  peut  tout  perdre.   » 
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Paris,  le  24  février. 

«  Au  MO.M  DU   Peuple  fraiVç.us. 

«  Proclamation  du  Gouvernement  Provisoire 
au  Peuple  français. 

«  Un  goiivernemenl  rétrograde  et  oligarchique  vient 
d'être  renversé  par  l'héroïsme  du  peuple  de  Paris,  Ce 
gouvernement  s'est  enfui  en  laissant  derrière  lui  une 
trace  de  sang  qui  lui  défend  de  revenir  jamais  sur  ses 
pas, 

»  Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet,  mais 
cette  fois  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé.  Il  a 
conquis  un  gouvernement  national  et  populaire,  en 
rapport  avec  les  droits,  les  progrès  et  la  volonté  de  ce 
grand   et  généreux  peuple, 

»  Un  gouvernement  provisoire,  sorti  d'acclamation, 
et  d'urgence  par  la  voix  du  peuple  et  des  députés  dos 
départements,  dans  la  séance  du  24  février,  est  investi 
momentanément  du  soin  d'assurer  et  d'organiser  la 
victoire  nationale, 

»  Il  est  composé  de  : 

«  Am,  Dupont  (de  l'Eure); 
»  Lamartine  ; 
»  Crémieux  ; 
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»  Arago  (de  l'Iastitut); 
»  Ledru-Rollin  ; 
55  Garnier-Pagès; 
55  Marie. 

55  Ce  gouvernement  a  pour  secrétaires  : 

«  MM.  Armand  Marrast; 
55  Louis  Blanc  ; 
55  Ferdinand  Flocon- 
55  Albert. 

55  Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  accepter 
la  mission  patriotique  qui  leur  était  imposée  par  l'ur- 
gence. Quand  la  capitale  de  la  France  est  en  feu ,  le 
mandat  du  Gouvernement  Provisoire  est  dans  le  salut 
public.  La  France  entière  le  comprendra  et  lui  prêtera 
le  concours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gouvernement 
populaire  que  proclame  le  Gouvernement  Provisoire, 
tout  citoyen  est  magistrat. 

55  Français,  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a 
donné  à  la  France,  préparez-vous,  par  l'ordre  et  la 
confiance  en  vous-mêmes,  aux  institutions  fortes  que 
vous  allez  être  appelés  à  vous  donner, 

55  Le  Gouvernement  Provisoire  veut  la  République, 
sauf  ratification  parle  peuple,  qui  sera  immédiatement 
consulté  , 

55  L'unité  de  la  nation ,  formée  désormais  de  toutes 
les  classes  de  citoyens  qui  la  composent,  le  gouverne- 
ment de  la  nation  par  elle-même. 

55  La  liberté  ,  l'égalité  ef  la  fralernité  pour  prin- 
cipe,  le  peuple  pour  devise  et  mot  d'ordre,  voilà  le 
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gouvernement  démocratique  que  la  France  se  doit  à 
elle-même ,  et  que  nos  efforts  sauront  lui  assurer. 

n  Dupont  (de  l'Eure)  ; 

»  Lamartine; 

»  Crémieux; 

»  Ledru-Rollin  ; 

»  Garmer- Pages; 

»  Marie  ; 

»  Arago  ; 

»  Louis  Blanc  , 

»  Armand  Marrast, 


secrétaires. 


Au  Nom  du  Peuple  français. 
«  Le  Gouvernement  Provisoire  arrête  : 

»  M.  Dupont  (de  l'Eure)  est  nommé  président  pro- 
visoire du  conseil ,  sans  portefeuille  ; 

»  M.  de  Lamartine ,  ministre  provisoire  aux  affaires 
étrangères; 

»  M.  Créraieux,  ministre  provisoire  à  la  justice; 

)>  M.  Ledru-Rollin,  ministre  provisoire  à  l'intérieur; 

»  M.  Michel  Goudchaux,  ministre  provisoire  aux 
finances  ; 

»  M.  François  Arago,  ministre  provisoire  à  la  ma- 
rine; 

»  M.  le  général  Bedeau ,  ministre  provisoire  à  la 
guerre  ; 

»  M.  Carnot,  ministre  provisoire  à  l'instruction  pu- 
blique." (Les  cultes  formeront  une  division  de  ce  mi- 
nistère.) 
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«  M.  Bethmont,  ministre  provisoire  au  commerce; 

»  M.  Marie,  ministre  provisoire  aux  travaux  publics; 

V-  M.  le  général  Cavaignac,  gouverneur  général  de 
l'Algérie  ; 

3)  La  garde  municipale  est  dissoute. 

«  M.  Garnier-Pagès  est  nommé  maire  de  Paris. 

»  MM.  Guinard  et  Recurt  sont  nommés  adjoints  du 
maire  de  Paris. 

»  M.  Flotfard  est  nommé  secrétaire  général. 

«  Tous  les  autres  maires  de  Paris,  ainsi  que  les 
maires  adjoints,  sont  provisoirement  maintenus  comme 
maires  et  adjoints  d'arrondissements. 

»  La  préfecture  de  police  est  sous  la  dépendance  du 
maire  de  Paris. 

»  Le  maintien  de  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris  est 
confié  au  patriotisme  de  la  garde  nationale,  sous  le 
commandement  général  donné  à  M.  le  colonel  Cour- 
tais. 

»  A  la  garde  nationale  se  réuniront  les  troupes  qui 
appartiennent  à  la  1'^  division  militaire. 

w  Ad.  C rémieux  ; 

»  Lamarti\e; 

»  Marie  ; 

»  Garmer- Pages; 

»  DupoxT  (de  l'Eure)  ; 

»  Ledru-Rolli\'; 

»  Arago, 

Membres  du  gouvernemeiil  provisoire 
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J'ai  visité  à  pied,  dans  l'après-midi,  quelques  par- 
ties de  la  ville,  et  j'ai  trouvé  une  amélioration  marquée 
dans  l'aspect  des  rues.  On  y  voyait  même  quelques 
femmes  bien  mises  se  promener  dans  une  sécurité 
apparente.  J'apprends  que  beaucoup  de  gens  respec- 
tables se  font  inscrire  dans  la  garde  nationale,  qui  ne 
s'y  étaient  jamais  montrés  auparavant,  et  si  ce  n'était 
la  complète  démoralisation  des  troupes,  on  pourrait 
réellement  espérer  le  triomphe  de  l'ordre  ;  mais  quand 
on  entend  parler  de  la  quantité  d'armes  enlevées  aux 
arsenaux,  abandonnées  aux  mains  d'une  population  qui 
ne  peut  inspirer  aucune  confiance,  on  sent  que  les 
chances  ne  sont  pas  favorables.  Les  efforts  du  Gouver- 
nement Provisoire ,  au  milieu  des  difficultés  extraor- 
dinaires de  sa  position,  semblent  être  très-dignes  d'é- 
loges. J'ai  reçu  cette  après-midi  une  visite  particulière 
de  d'Alton-Shée.  Il  n'appartient  pas  au  gouvernement, 
mais  il  est  grand  ami  de  Lamartine,  et  il  est  venu  me 
dire  que  ce  dernier  l'avait  chargé ,  s'il  me  voyait , 
de  m'exprimer  avec  quel  zèle  ils  travaillaient  à  di- 
minuer les  dangers  de  la  situation,  que  les  mem- 
bres du  Gouvernement  Provisoire  (ou  Lamartine  du 
moins  en  particulier)  n'avaient  pas  recherché  cette  po- 
sition, qu'ils  l'avaient  acceptée  parce  qu'ils  sentaient 
que  c'était  la  seule  chance  de  salut  pour  leur  pays,  et 
qu'ils  désirent  vivement  connaître  la  ligne  de  conduite 
que  suivra  la  Grande-Bretagne.  Je  lui  ai  répondu  que 
c'était  là  un  sujet  sur  lequel  je  ne  pouvais  émetire 
aucune  opinion,  —  que  l'abdication  du  Roi  m'avait  fait 
perdre,  dans  ce  pays,  tout  caractère  officiel j  —  mais 

'.  8 
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j'avais,  ajoutai-je,  entretenu,  en  d'autres  temps,  des 
relations  intimes  avec  M.  de  Lamartine,  je  connaissais 
son  caractère  honorable,  et  (bien  que  mes  opinions 
différassent  presque  complètement  des  siennes  et  que 
je  regrettasse  la  position  où  il  se  trouvait  placé),  je  ne 
doutais  pas  qu'il  ne  fit  tous  ses  efForts  pour  rendre 
à  chacun  l'assurance  que  la  sécurité  des  personnes 
ne  courrait  aucun  danger.  Il  devait  naturellement  avoir 
le  désir  d'atténuer  autant  que  possible  l'impression 
produite  par  ces  derniers  événements,  et  comme  La- 
martine connaissait  l'Angleterre  et  pouvait  prévoir 
l'effet  qui  résulterait  des  premières  nouvelles,  je  lui 
recommandai  d'avoir  soin  que  toute  facilité  fût  donnée, 
dans  les  ports,  pour  l'embarquement  de  ceux  qui  s'en 
allaient,  et  que  les  personnes  munies  de  mes  passe- 
ports ne  fussent  point  molestées  par  d'inutiles  forma- 
lités de  nature  à  leur  rappeler  ce  qu'elles  avaient  en- 
tendu dire  des  mauvais  jours  de  la  première  révolution. 
Le  comte  d'Alton-Shée  m'assura  que,  dans  sa  propre 
conviction,  ces  mesures  étaient  parfaitement  d'accord 
avec  les  vues  de  Lamartine.  Je  suis  entré  dans  ces 
détails,  pensant  qu'ils  pourraient,  dans  certains  cas, 
avoir  un  résultat  utile. 


25  février. 


Le  bruit  courait  partout  hier  soir  qu'on  ne  savait  pas 
ce  qu'était  devenue  la  duchesse  de  Montpensier,  ou- 
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bliée  par  le  reste  de  la  famille  royale  dans  sa  fuite  pré- 
cipitée des  Tuileries.  Une  personne  m'a  dit,  en  effet, 
peu  de  temps  après  le  départ  du  Roi,  et  cette  particu- 
larité tendrait  au  moins  à  conGrmer  la  nouvelle,  qu'elle 
pouvait  à  peine  en  croire  ses  yeux  lorsqu'elle  a  vu  la 
jeune  princesse  errant,  complètement  seule  et  égarée,  à 
l'écarf  de  la  foule  qui  entourait  le  palais.   Comme  je 
lui  demandais  tout  naturellement  pourquoi  elle  ne  lui 
avait  pas  offert  aussitôt  son  assistance ,  cette  personne 
m'a  répondu  que  son  premier  mouvement  avait  été  de 
le  faire,  quoiqu'elle  ne  fût  nullement  connue  de  Son 
Altesse  Royale,  mais  que,  dans  la  disposition  d'esprit 
où  était  alors  la  populace,  elle  n'avait  pas  voulu  encourir 
la  responsabilité  d'attirer  sur  la  princesse  l'attention 
publique,  convaincue  que  la  meilleure  chance  de  salut 
pour  celle-ci  était,  non-seulement  de  n'être  pas  recon- 
nue, mais  de  n'être  pas  même  soupçonnée.  Quand  on 
considère  la  peine  que  l'on  a  prise  pour  faire  de  ce  châ- 
teau son  toit  domestique,  les  sacrifices  au  prix  desquels 
on  avait  atteint  ce  but,  et  la  réception  triomphale  qu'on 
lui  avait  si  récemment  faite ,  il  parait  étrange  qu'il  ne 
se  soit  trouvé  personne  qui  se  fît  un  devoir  de  protéger 
la  retraite  d'une  femme  si  jeune,  si  douce,  si  aban- 
donnée et  si  belle,  d'une  femme  qui  avait,  par  con- 
séquent, tant  de  droits  à  la  protection  même  des  étran- 
gers ,  partout  où   il  reste  encore  dans  le   monde  le 
moindre   vestige   d'esprit   chevaleresque.    Quiconque 
cependant  n'a  pas  réellement  vécu  dans  des  jours  sem-- 
blables  à  ceux  que  nous  traversons  maintenant,  ne  peut 
se  ligurer  à  quel  point,  dans  un  tel  désordre,  la  pré- 

8. 
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sence  d'esprit  des  hommes  les  plus  habitués  à  ces  agi- 
tations est  insuffisante  pour  faire  face  à  toutes  les 
éventualités.  Dans  de  pareils  moments,  le  devoir  le  plus 
pressant  et  le  plus  voisin  devient  le  plus  impérieux  , 
quelque  peu  important  qu'il  puisse  être.  II  n'est  pas 
d'humiliation  qui  ne  semble  s'être  accumulée  sur  cette 
malheureuse  famille  pendant  les  trois  derniecs  jours. 
Rien  n'est  plus  propre  que  la  soudaineté  du  choc  à 
aggraver  les  revers  qui  nous  frappent ,  et  la  confiante 
sécurité  où  j'ai  laissé  le  Roi  lundi  au  soir,  doit  avoir 
ajouté  à  l'amertume  de  la  douleur  avec  laquelle  il  a 
gagné  hier  la  place  Louis  XV  (lieu  de  si  mauvais  au- 
gure pour  sa  famille),  non  pas,  il  est  vrai,  comme  son 
père  ou  l'un  de  ses  prédécesseurs  et  parents,  pour  y 
laisser  sa  vie,  mais  pour  se  séparer  de  tout  ce  qui 
avait  été  depuis  longtemps  la  gloire  et  l'orgueil  de 
cette  vie  même.  De  tous  ces  flatteurs  de  cour  qui  avaient 
si  récemment  applaudi  à  cette  royale  audace ,  s'obsti- 
nant,  avec  un  fier  dédain  de  ce  qui  pourrait  s'ensuivre, 
à  faire  revivre  la  politique  de  Louis  XIV,  qui  avaient 
charmé  son  oreille  en  ajoutant  encore  que  sa  sagesse 
pratique  et  sa  rare  sagacité  pouvaient  seules  assurer  le 
triomphe  de  cette  politique,  de  ces  flatteurs  pas  un 
n'était  auprès  de  lui.  Comme  il  montait  avec  difficulté 
le  marchepied  d'une  voiture  de  louage,  d'un  côté  il  é(ait 
aidé  par  M.  Crémicux,  député  peu  courtois  de  l'extrême 
gauche,  dont  le  Moniteur  de  ce  matin  place  le  nom 
parmi  ceux  des  membres  du  Gouvernement  Provisoire, 
tandis  que  de  l'autre  côté  la  portière  était  fermée  par  un 
ardent  légitimiste  dont  je  ne  mentionnerai  pas  le  nom; 
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ce  dernier  ayant  salué  le  Roi,  et  Sa  Majesté  l'ayant  re- 
mercié ,  il  lui  a  répondu  :  «  Pas  du  tout ,  il  y  a  dix- 
sept  ans  que  j'attends  ce  jour,  » 

Ambition  mal  tissée,  combien  tu  t'es  raccourcie  M 

Mais  je  reviens  à  celle  dont  la  présence  dans  ce  pays 
se  rattachait  par  des  liens  si  étroits  au  dernier  rêve 
fatal  de  cette  insatiable  ambition.  Dans  ce  même  in- 
stant, cette  intéressante  et  illustre  enfant,  âgée  seule- 
ment de  seize  ans  (et,  si  l'on  doit  s'en  rapporter  aux 
nouvelles  de  la  cour  de  ces  dernières  semaines  ,  portant 
dans  son  sein  l'objet  des  espérances  réunies  de  l'Es- 
pagne et  de  la  France  pour  l'avenir,  et  des  craintes  exa- 
gérées de  l'Angleterre),  cette  enfant  errait  dans  la  ville, 
abandonnée ,  exposée  à  chaque  instant  à  devenir  le  but 
de  la  fureur  populaire,  et  protégée  contre  l'insulte  par 
la  seule  impossibilité  de  croire  qu'une  personne  si  chère 
pût  se  trouver  dans  un  état  d'isolement  si  pitoyable.  Je 
suis  heureux  de  pouvoir  dire  que,  pour  le  moment,  je 
suis  rassuré  sur  son  salut  :  ce  matin,  à  sept  heures, 
j'ai  reçu  la  visite  de  deux  dames  ;  l'heure  qu'elles 
avaient  choisie  et  la  manière  dont  elles  se  présentaient 
indiquaient  assez  qu'elles  voulaient  éviter  d'être  vuesj 
l'une  était  officiellement  attachée  à  la  personne  d'une 
des  princesses,  l'autre  simplement  une  amie  dévouée. 
Elles  sont  venues  me  prier  de ,  et  je  me  suis  em- 
pressé de  faire  tout  ce  qu'elles  désiraient. 

On  ne  pouvait  s'empêcher  de  faire,  à  part  soi,  de 

'        t  III  weavcd  ambition,  bovv  mucb  art  lliou  shrunk!  » 
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graves  réflexions  sur  le  contraste  que  formait  l'arrivée 
de  la  duchesse  de  Montpensier  dans  son  pays  d'adop- 
tion, il  n'y  a  guère  plus  d'un  an  ,  avec  la  manière  dont 
elle  allait  maintenant  le  quitter,  peut-être  pour  toujours. 
Toute  l'Europe  alors  avait  été  invitée  aux  Tuileries,  en 
la  personne  de  ses  représentants  diplomatiques ,  pour 
offrir  de  concert  ses  félicitations  à  l'occasion  de  cet 
heureux  mariage.  Conformément  à  l'attitude  qu'avait 
prise  le  gouvernement  britannique  à  l'égard  de  cette 
alliance,  son  représentant  fut  le  seul  qui  ne  put  assister 
à  la  cérémonie,  mais  il  se  hâta  de  saisir  la  première 
occasion  pour  présenter  ses  devoirs  personnels  à  Son 
Altesse  Royale  comme  princesse  française  de  fait.  Et 
nmintenant  c'était  par  l'entremise  de  cet  ambassadeur 
même  qu'elle  allait,  sous  un  nom  emprunté,  gagner  la 
terre  où  tous  les  proscrits  trouvent  un  asile  !  Que  Dieu 
la  protège  dans  sa  route  !  Puisse-t-elle  trouver  dans  ce 
bonheur  domestique  qui  ne  dépend  d'aucun  climat 
ni  d'aucun  pays,  la  compensation  de  la  mauvaise  for- 
tune dont  son  mariage  a  été  pour  elle  la  source,  puis- 
qu'un nuage  a  soudainement  obscurci  ces  ambitieuses 
espérances  dont  elle  a  été  plutôt  l'instrument  passif 
que  le  complice  volontaire. 


26  février. 


Pendant  toute  la  nuit,  dans  cette  partie  de  la  ville, 
on  a  moins  tiraillé ,  et  nous  avons  eu  plus  de  tran- 
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quillité  apparente  que  pendant  la  nuit  dernière,  mais 
ce  matin,  de  bonne  heure,  est  arrivé  le  moment  peut- 
être  le  plus  critique  pour  notre  propre  sécurité.  A 
sept  heures  et  demie,  notre  amie  et  voisine,  madame  de 
C... ,  qui  habite  un  des  grands  hôtels  situés  entre  l'am- 
bassade et  l'Elysée-Bourbon,  est  accourue  chez  nous 
en  peignoir,  et  a  demandé  à  voir  lady  N. ..;  elle  avait 
apporté  avec  elle  ,  pour  plus  de  sûreté ,  tous  ses  bijoux  ; 
elle  venait,  nous  a-t-elle  dit,  d'être  réveillée  par  son 
mari  ;  il  avait  été  de  service  toute  la  nuit  avec  la  garde 
nationale,  et  lui  avait  appris  que  la  populace,  après 
avoir  brûlé  Neuilly  '  et  Suresnes^,  était  arrivée  à 
l'Elysée-Bourbon  avec  le  projet  d'en  faire  autant,  et 
que,  si  on  ne  prévenait  pas  à  temps  l'exécution  de  ce 
dessein  ,  rien  ne  pouvait,  avec  le  veut  violent  qui  souf- 
flait alors,  sauver  les  maisons  voisines  de  la  destruc- 
tion. On  avait  déjà  placé  des  torches  dans  la  partie  la 
plus  combustible  de  l'édifice  ,  lorsque  le  petit  détache- 
ment de  la  garde  nationale,  stationné  au  palais,  est 
sorti  du  poste  pour  disperser  ces  incendiaires  ;  il  a 
aussitôt  croisé  la  baïonnette  et  chargé  les  émeutiers. 
Quelles  incalculables  conséquences  pouvaient  résulter 
en  ce  moment  du  plus  ou  moins  de  courage  que  mon- 
treraient ces  deux  groupes  d'hommes  qui  représen- 
taient les  forces  en  lutte  de  l'ordre  et  de  l'anarchie! 


'  Neuilly,  residence  de  campagne  de  Louis-Philippe,  i  une  lieue  en- 
viron de  la  ville. 

-  Suresnes,  magnifique  villa  appartenant  au  baron  Salomon  de  Roth- 
schild, remplie  d'objets  d'art  et  de  luxe,  complètement  pillée  et  brùice 
jusqu'aux  fondemcuts. 
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Depuis  que  la  populace  avait  pris  d'assaul  les  Tuileries, 
elle  n'avait  plus  rencontré  de  résistance  à  ses  entre- 
prises -y  eWe  a  faibli  devant  l'attitude  résolue  de  ces 
quelques  braves  de  la  l'*"  légion,  et  a  cédé.  Les  flammes 
ont  été  éteintes,  et  le  palais  a  été  sauvé  pour  le  mo- 
ment. Aussitôt  après ,  on  a  écrit  à  la  craie  sur  la  fa- 
çade les  mots  :  «  Ambulance  nationale,  »  en  vue  de  le 
protéger  contre  des  agressions  nouvelles. 

Ce  matin,  il  règne  dans  tout  Paris  une  agitation 
considérable,  alimentée  de  temps  en  temps  par  les 
rapports  qui  arrivent  des  provinces  et  par  les  bruits 
que  répandent,  de  demi-heure  en  demi-heure,  des 
alarmistes  excessifs.  On  ne  saurait  douter  cependant 
que  cette  journée  ne  soit  des  plus  inquiétantes;  déjà, 
hier  au  soir,  le  bruit  courait  que  les  communistes  feraient 
une  tentative  pour  renverser  le  gouvernement.  Il  y  a, 
dans  ce  moment,  me  dit-on,  rassemblés  autour  de 
l'hôtel  de  ville ,  six  mille  hommes  bien  disposés  et  dé- 
terminés à  défendre  la  cause  de  l'ordre;  si  la  journée 
se  passe  sans  échec,  on  pourra,  je  crois,  considérer 
la  ville  comme  préservée  des  scènes  terribles  auxquelles 
ou  s'attendait  hier  au  soir.  J'entends  dire  partout  que 
la  conduite  de  M.  de  Lamartine,  pendant  toute  la  journée 
d'hier,  a  été  admirable.  Par  l'énergie  de  son  éloquence 
et  l'empire  qu'elle  lui  donne  sur  le  peuple,  il  a  fai^ 
repousser  toute  proposition  violente,  et  si  sa  santé, 
qui  est  très-délicate,  lui  permet  d'être  toujours  présent 
aujourd'hui  sur  le  théâtre  des  événements,  le  rétablis- 
sement de  la  confiance  fera,  par  son  inlluence,  de 
grands  progrès.  Je  viens  de  recevoir  la  visite  d'un  ca- 
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pitaine  de  la  1"  légion  de  la  garde  nationale;  il  était 
amené  chez  moi  par  la  fausse  nouvelle  que  j'avais  de- 
mandé une  garde,  et  il  m'a  offert,  de  la  part  du  colonel, 
toute  la  protection  que  je  pourrais  désirer.  Je  l'ai  cor- 
dialement remercié  de" sa  proposition,  en  ajoutant  que 
je  considérais  le  caractère  officiel  dont  j'étais  revêtu 
comme  ma  meilleure  protection,  et  que  je  n'avais, 
jusqu'à  présent,  aucun  lieu  de  douter  que  je  ne  pusse 
avec  confiance  compter  sur  le  respect  dont  celte  position 
est  universellement  entourée,  que  toutefois,  en  cas  de 
tentative  contre  Tliôtel,  de  la  part  des  anarchistes,  je 
compterais  sur  les  sentiments  qui  avaient  dicté  celte 
offre,  et  que  ,  le  quartier  général  des  gardes  nationaux 
étant  dans  mon  voisinage  ,  leur  secours,  j'en  étais  con- 
vaincu, ne  me  ferait  pas  défaut  quand  il  en  serait  temps. 
L'opinion  de  cet  officier,  sur  la  physionomie  de  Paris 
dans  ce  moment,  était  rassurante;  il  m'a  appris  que  le 
gouvernement  était  entouré  maintenant  d'une  force 
suffisante  pour  se  faire  obéir,  et  que  des  personnes 
de  tous  les  rangs  se  présentaient  dans  la  plupart  des 
postes  de  la  garde  nationale  pour  concourir  à  la 
protection  de  Tordre  cl  pour  résister  à  l'intimidation 
dont  les  anarchistes  tentaient  de  menacer  Paris. 

Une  heure  environ  après  que  Tofficier  de  la  l'"  lé- 
gion de  la  garde  nationale  m'avait  quitté ,  je  recevais 
une  offre  nouvelle  de  protection  de  la  part  de  quel- 
ques gentlemen  irlandais ,  parmi  lesquels  se  trouvait 
M.  John  O'Connell  ;  ils  étaient,  m'apprirent-ils,  à 
peu. près  deux  cents  en  visite  à  Paris;  ils  s'étaient  en- 
tendus pour  se  procurer  des  armes  et  pour  venir  s'éta- 
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blir  à  l'ambassade  tant  qu'on  resterait  exposé  à  voir 
triompher  cette  anarchie  universelle,  qui  ne  respecte  ni 
rang  ni  caractère;  ils  désiraient  virement,  ont -ils 
ajouté,  que  cette  permission  leur  fût  accordée,  afin  de 
montrer  les  sentiments  que  le  peuple  irlandais  conser- 
vait encore  pour  moi.  Cette  proposition  m'était  faite 
à  un  moment  où,  je  suis  fâché  de  le  dire,  j'avais  vu 
quelques-uns  de  mes  compatriotes  se  promener  dans 
les  rues,  avec  des  morceaux  de  ruban  rouge  à  leur 
boutonnière,  achetant  ainsi  leur  sûreté  personnelle  par 
une  adhésion  apparente  à  l'emblème  de  l'anarchie  — 
le  drapeau  rouge';  aussi,  quoique  je  pusse  encore 
moins  accepter  cette  offre  que  la  précédente,  je  n'en 
ai  été  que  plus  touché  de  cette  preuve  de  bon  souvenir 
de  la  part  de  ces  hommes  de  cœur,  originaires  d'un 
pays  où  j'avais  passé  tant  d'heureux  jours. 

Je  viens  de  voir  d'Alton-Shée;  il  confirme  les  rap- 
ports que  j'ai  déjà  reçus  sur  la  situation  de  plus  eu  plus 
rassurante  de  Paris.  J'écris ,  bien  entendu ,  sans  avoir 
encore  reçu  mes  instructions  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  à  l'égard  de  la  conduite  que  je  dois  tenir  à 
l'avenir,  mais,  quelle  que  soit  la  décision  ultérieure, 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  reconnaîtra  ou  non  le 
gouvernement  de  fait  de  la  France,  j'espère,  si  les 
choses  se  maintiennent  dans  l'état  où  elles  sont  aujour- 
d'hui, n'être  pas  obligé  de  prendre  subitement  un  parti 

1  Je  puis  ajouter  que  des  clameurs  contre  les  étrangers  s'étaient  déjà 
fait  entendre  au  milieu  de  la  populace,  et  qu'elles  eurent,  bientôt  après, 
pour  résultat  l'expulsion  d'un  {]rand  nombre  d'ouvriers  anglais,  et  le 
renvoi  immédiat  de  beaucoup  de  domestiques  anglais. 
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relativement  à  mon  départ.  Les  communications  du 
gouvernement  de  SaMajestc  précéderont,  en  raison  de  sa 
situation  géographique,  celles  de  toutes  les  autres  puis- 
sances; si,  conséquemment,  je  recevais  l'ordre  de  me 
retirer,  cet  ordre,  qui  serait  la  première  démonstration 
hostile  au  Gouvernement  Provisoire,  provoquerait,  sans 
aucun  doute,  dans  la  population,  une  grande  irritation 
non-seulement  contre  l'Angleterre,  mais  peut-être  aussi 
contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés  des  sujets 
anglais  qui  restent  encore  au  pouvoir  du  peuple  fran- 
çais dans  les  différentes  parties  du  territoire.  Si  mal- 
heureusement une  anarchie  désespérée  l'emportait,  la 
position  ne  serait  plus  tenable  pour  un  ambassadeur; 
mais  je  crois  sincèrement  que  le  Gouvernement  Provi- 
soire, pour  rétablir  l'ordre,  a  fait,  pendant  les  dernières 
vingt-quatre  heures,  des  efforts  prodigieux,  et  qui  don- 
nent ,  en  tous  cas ,  le  droit  de  considérer  comme  des 
hommes  d'une  haute  capacité  les  personnages  qui  le 
composent.  Ils  auront  prouvé  qu'ils  sont  capables  d'exer- 
cer une  haute  influence  sur  leur  pays  s'ils  réussissent  à 
réprimer  les  mauvaises  passions  encore  vivaces  dans  la 
population  qui  se  trouve  en  armes ,  grâce  à  la  soumis- 
sion et  à  la  connivence  inexplicable  des  troupes. 

En  relisant  ce  qui  précède,  je  puis  m'apercevoir 
moi-même,  par  les  variations  que  subit  mon  récit  à 
mesure  qu'il  s'avance,  au  milieu  de  rumeurs  contradic- 
toires, qu'il  est  encore  bien  peu  permis  de  prévoir  avec 
quelque  probabilité  le  résultat  des  événements  de  la 
journée. 
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26  février. 

Toutes  les  fois  que,  dans  les  pages  qu'on  vient  de 
lire ,  j'ai  essayé  de  raconter  les  principaux  incidents 
survenus  dans  le  cours  des  discussions  à  la  Chambre 
des  députés,  j'ai  noté,  à  mon  retour  chez  moi,  le 
résultat  de  mes  propres  observations,  et  je  crois  les 
avoir  ainsi  reproduits  avec  assez  d'exactitude  ,  mais 
ici  je  commence  véritablement  à  douter  qu'il  me  soit 
possible  d'en  faire  autant.  En  effet,  je  n'ai  pas  été 
témoin  des  événements  qui  ont  signalé  la  dernière 
séance,  tenue  avant-hier,  et  je  trouve  tous  les  rapports 
qui  me  sont  arrivés  en  désaccord  sur  des  détails  si 
essentiels  que  je  ne  sais  auxquels  me  fier.  Cette  incer- 
titude résulte  peut-être  de  ce  que,  si  l'on  excepte  quel- 
ques instants  dans  l'après-midi,  le  principal  intérêt  des 
événements  n'était  plus  dans  le  Parlement.  Qu'il  fût 
possible  ou  non  de  sauver  la  monarchie,  il  était  devenu 
évident  que  la  Chambre  était  déjà  condamnée  et  dans 
l'impuissance  de  se  relever.  Elle  aurait  pu  cependant, 
in  eœtremis,  consacrer  encore  ses  derniers  moments  à 
prendre  des  dispositions  testamentaires  qui  avaient  quel- 
que chance  d'être  respectées  ,  puisqu'elle  était,  après 
tout,  jusqu'à  sa  dissolution  officielle,  hi  seule  institu- 
tion qui  restât  debout  pour  donner  une  sanction  légale 
aux  résolutions  qui  devaient  suivre,  et  c'est  sous  l'in- 
fluence de  cette  pensée  sans  doute  que  la  Régente  d'un 
moment,  la  duchesse  d'Orléans,  accompagnée  de  ses 
enfants,  prit  le  funeste  parti  de  s'adresser  à  cette  As- 
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semblée.  Quant  aux  incidents  les  plus  importants  de 
cette  courte  et  confuse  séance,  j'ai  toute  confiance  dans 
le  rapport  que  j'ai  reçu  ce  malin  d'une  de  mes  vieilles 
connaissances,  député  de  l'ancienne  gauche.  Cette  per- 
sonne, un  instant  avant  de  pénétrer  dans  la  Chambre, 
eut  une  conversation  avec  M.  de  Lamartine,  qui  lui  avait 
promis  d'appuyer  la  régence  de  la  Duchesse  de  toute 
l'influence  que  plusieurs  circonstances  conspiraient  à 
lui  donner  pendant  les  derniers  jours'.  On  ne  pouvait, 
sans  se  sentir  ému  par  un  touchant  intérêt,  voir  l'en- 
trée de  la  duchesse  d'Orléans  au  Palais  -  Bourbon  ; 
cette  entrée,  cependant,  ne  produisit  point  l'effet  saisis- 
sant qui  seul  en  France  promet  un  heureux  succès.  S'il 
faut  en  croire  le  bruit  général,  la  duchesse  fut  mal 
secondée  par  les  députés  fonctionnaires,  qui  auraient 
dii  aussitôt  venir  en  aide  à  une  femme,  à  une  princesse, 
à  une  veuve  et  à  une  mère,  dans  ces  circonstances 
critiques.  Rien  ne  pouvait  être  plus  louable  que  le 
désintéressement  et  même  le  dévouement  personnel  du 
duc  de  \emours,  accourant  lui-même  à  la  Chambre  pour 
renoncer  au  pouvoir  que  la  loi  lui  avait  conféré,  et 
appuyer  sa  belle-sœur  dans  la  revendication  de  ses  droits. 

*  M.  de  Lamartine  rapporte,  dans  son  Histoire,  que,  dans  un  des  bureaux 
de  la  f.liambre,  il  eut  une  entrevue  avec  plusieurs  chefs  républicains;  ils 
lui  offrirent,  s'il  pensait  que  la  France  ne  fût  pas  encore  niùre  pour 
une  republique  ,  d'appuyer  la  régence  par  rinfcrniédiaire  de  tous  leurs 
frères  républicains,  et  de  mettre  leur  confiance  en  lui  comme  ministre 
de  celte  régence.  Il  donne  assez  longuement  la  réponse  qu'il  leur  (it,  et 
les  raisons  qui  le  porlt-rcnt  à  les  étonner  par  celte  conclusion  :  -  Je 
n'entrerai  que  dans  un  mouvement  complet,  c'est-A-dire  la  république.  « 
Il  faut  supposer  que  ceci  eut  lieu  après  qu'il  eut  parlé  à  la  personne  de 
qui  je  tiens  le  fait  mentionné  plus  haut. 
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Mais  une  résolution,  quelque  noble  qu'elle  soit,  fondée 
sur  la  conscience  de  l'impopularité  dont  on  est  l'objet, 
n'excite  pas  l'enthousiasme,  et  Son  Altesse  Royale  ne 
fut  jamais  démonstrative.  Quelque  gracieux ,  digne  et 
intéressant  que  fût  alors  le  maintien  de  la  duchesse 
d'Orléans,  elle  ne  fit  rien,  parce  que  personne  ne  lui 
suggéra  ce  qu'elle  devait  faire,  et  il  lui  manquait  une 
qualité  qui  seule,  dans  une  pareille  crise,  lui  aurait 
permis  de  faire  appel,  avec  succès,  aux  sympathies  na- 
tionales;—  elle  n'était  pas  Française.  Quant  à  la  con- 
duite de  M.  Sauzet  comme  président,  des  personnes  de 
tous  les  partis  se  sont  servies ,  pour  la  qualifier,  de  ce 
mot  expressif  ^^ pitoyable!  »  Il  paraît  avoir  entièrement 
perdu  la  tète.  M.  Dupin  n'a  pas  produit  son  effet 
accoutumé  à  la  tribune;  s'il  avait  occupé  le  fauteuil,  au 
lieu  de  M.  Sauzet,  le  résultat  aurait  pu  être  différent. 
Le  général  Oudinot,  fils  du  maréchal  mort  dernière- 
ment, a  été  le  seul  qui,  par  sa  présence  d'esprit  et  sa 
franchise  militaire ,  ait  paru  pendant  un  instant  rendre 
le  triomphe  de  la  régence  possible'.  A  ce  moment, 
mon  ami  s'est  approché  de  M.  de  Lamartine,  qui  était 
assis  sur  son  banc  ordinaire,  tout  au  bas  de  l'extrême 
droite ,  le  visage  enseveli  dans  ses  mains ,  et  lui  a 
dit  à  l'oreille  :  «  Voici  maintenant  le  moment  d'ac- 
complir votre  dessein  et  d'appuyer   la  régence.  »    Il 

*  M.  de  Lamartine  rapporte,  dans  son  Histoire,  qu'à  ce  moment  il  se 
leva  simplement  de  son  siéye  et  demanda  que  la  discussion  fût  ajournée, 
par  respect  pour  la  présence  de  la  princesse.  Je  ne  fus  informe  de  cet 
incident  par  personne  à  cette  épo([ue,  peut-être  parce  qu'il  ne  produisit 
pas,  au  milieu  du  désordre,  l'impression  qu'en  attendait  celui  qui  l'avait 
provoque.  M.  de  Lamartine  dit  qu'il  ue  moula  pas  à  la  tribune. 
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a  répondu,  presque  sans  lever  la  tète  et  sans  écarter 
les  mains  :  «Je  ne  parlerai  pas  tant  que  celle  J'cnime  y 
restera.  »  Mon  ami  a  vu  alors,  tout  de  suite,  qu'il  n'y 
avait  rien  à  attendre  de  Lamartine,  et  que  tout  ce  qu'on 
pouvait  espérer  était  qu'il  ne  proposât  pas  lui-môme  la 
république'.  AI.  Marie,  avocat  très-respectable,  ayant 
une  nombreuse  clientèle,  mais  dépourvu  de  toute 
autorité  personnelle  et  très -avancé  dans  ses  opinions 
politiques,  a  proposé  alors  un  gouvernement  provi- 
soire. Cette  proposition  a  été  appuyée  par  M.  Cré- 
mieux,  qui  a  de  plus  émis  l'avis  qu'il  fût  composé  de 
cinq  membres. 

Un  chef  très-populaire,  dont  le  ministère  avait  com- 

'  M.  de  Lamartine,  écrivaut  quelques  mois  plus  tard,  donne  une 
courte  esquisse  du  discours  qu'il  fut  tenté,  dit-il,  de  prononcer  en 
faveur  de  la  régence  ;  je  le  copie  mot  pour  mot. 

«  Levez-vous!  vous  êtes  la  veuve  de  ce  duc  d'Orléans,  dont  le  peuple 
a  couronné  en  vous  la  mort  et  le  souvenir!  Vous  êtes  les  enfants,  privés 
de  ce  père  et  adoptés  par  1«  nation!  Vous  êtes  les  innocents  et  les  vic- 
times des  fautes  du  trône,  les  hôtes  et  les  suppliants  du  peuple!  Vous 
vous  sauvez  du  trône  dans  une  révolution!  Cette  révolution  est  juste,  elle 
est  généreuse,  elle  est  française  !  Elle  ne  combat  pas  des  femmes  et  des 
enfants  !  Elle  n'hérite  pas  des  veuves  et  des  orphelins.  Elle  ne  dépouille 
pas  des  prisonniers  et  des  hôtes  !  Allez  régner!  Elle  vous  rend  par  com- 
passion le  trône  perdu  par  les  fautes  dont  vous  n'êtes  que  les  victimes. 
Les  ministres  de  votre  aïeul  ont  dilapidé  votre  héritage.  Le  peuple  vous 
le  rend.  Il  vous  a  adopté,  il  sera  votre  aïeul  lui-même.  Vous  n'aviez 
qu'un  prince  pour  tuteur,  vous  aurez  une  mère  et  une  nation i 

Il  m'est  difficile  de  prévoir  quel  aurait  été,  à  ce  moment,  le  succès 
d'une  telle  conduite.  En  jetant  un  coup  d'œil  en  arrière,  M.  de  Lamartine 
croit  qu'il  aurait  obtenu  la  régence;  s'il  en  est  ainsi,  il  est  permis  de 
s'étonner  que,  écrivant  après  avoir  vu  se  dissiper  si  misérablement 
toutes  les  espérances  fondées  sur  la  résolution  contraire  embrassée  par 
lui,  il  ne  paraisse  pas  regretter,  pour  sou  pays  et  pour  lui-même,  de 
n'avoir  pas  suivi  sa  première  impulsion. 
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mencé  et  fini  dans  le  courant  de  cetle  journée,  M.  Odilon 
Barrot,  fît  son  entrée  à  la  Chambre;  il  avait  été  retenu 
ailleurs.  Quelque  puissante  qu'ait  été  son  influence 
dans  son  pays,  et  quoique  les  Français  conservent 
encore  pour  lui  le  sentiment  le  plus  voisin  du  respect 
dont  ils  soient  susceptibles,  son  arrivée  dans  ce  mo- 
ment a  été  cependant  funeste.  En  effet,  elle  poussa  à 
une  résolution  hostile  l'esprit  de  celui  qui  dominait 
alors  la  situation.  Tous  les  témoins  de  la  scène  avec  les- 
quels j'ai  parlé,  s'accordent  à  dire  que  M.  de  Lamartine 
avait  jusqu'alors  caché  son  visage  dans  ses  mains, 
comme  absorbé  dans  la  méditation  du  parti  qu'il  de- 
vait prendre,  mais  que,  M.  Odilon  Barrot  étant  monté 
lentement  à  la  tribune,  il  a  rejeté  la  tête  en  arrière  et 
l'a  regardé  fixement  dans  l'attitude  du  défi  et  de  l'oppo- 
sition. Je  suis  loin  d'affirmer  que  la  première  pensée  de 
M.  de  Lamartine  ait  été  de  se  dire  :  —  Si  la  régence  est 
adoptée,  voici  son  conseiller  et  son  guide,  —  mais  il  y  a 
dans  le  maintien  de  M.  Odilon  Barrot  quelque  chose  de 
grave  et  un  certain  air  d'intégrité  confiante ,  mêlée  à 
une  sagesse  supérieure,  qui  a  dû  probablement  irriter 
singulièrement  la  susceptibilité  de  M.  de  Lamartine. 
Ce  dernier  a  trop  d'imagination,  et.  Ton  peut  ajouter, 
trop  de  bienveillance  expansive,  toutes  les  fois  que  son 
amour-propre  n'est  pas  en  jeu,  pour  analyser,  avec  une 
grande  exactitude,  les  faiblesses  du  cœur  humain,  mais 
il  ne  j)eut  pas  ignorer  que  tous  les  hommes  sont  natu- 
rellement disposés  à  refuser  à  autrui  un  certain 
ensemble  de  qualités  éminentes  et  diverses,  et  à  le 
renfermer  dans  le  cercle  étroit  de  sa  spécialité,  comme 
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on  dit  ici,  cl  qu'en  admirant  l'éclat  de  son  talent 
comme  poiite  et  écrivain  inspiré,  personne  ne  consen- 
tait à  reconnaître  en  hii  un  homme  d'État  doué  d'une 
sagesse  pratique  et  rompu  au  maniement  des  affaires; 
or  il  se  trouvait  ici  précisément  en  présence  d'un 
homme  qui  avait  la  prétention  de  posséder  ces  quali- 
tés, et  à  qui  tout  le  monde  s'accordait  à  les  attribuer'. 
Mais,  dans  cette  circonstance,  M.  Odilon  Barrol  a  com- 
plètement échoué  et  n'a  point  produit  l'effet  qu'il  espé- 
rait. Il  a  été  suivi  à  la  tribune  par  M.  de  La  ïlochejaque- 
lein;  celui-ci,  en  quelques  mots  passionnés,  a  revêtu  de 
la  phraséologie  républicaine  les  prédilections  légiti- 
mistes qu'il  a  reçues  en  héritage,  avec  les  souvenirs  che- 
valeresques que  réveille  son  nom.  Il  a  dit  à  la  Chambre 
qu'elle  n'était  plus  rien;  que  le  peuple  était  tout.  Bien 
que  dans  un  autre  moment  M.  de  La  Rochejaquelein,  avec 
son  courage  incontesté,  n'eut  pas  adressé  à  cette  assem- 
blée une  semblable  rapsodie,  il  faut  dire  cependant  que 
cette  doctrine  n'était  pas  nouvelle  pour  ui>  certain 
nombre  de  légitimistes;  la  Gazette  de  France,  sous  la 
direction  de  l'abbé  de  Genoude,  a  toujours  soutenu  que 
le  résultat  du  suffrage  universel  serait  la  restauration 
de  leur  souverain  légitime.  Je  ne  voudrais  certaine- 
ment pas  affirmer  que ,  dans  des  moments  de  désap- 
pointement et  de  découragement  provoqués  par  le 
dernier  régime,    cela  n'aurait  pas   pu  arriver;  mais 


•  Le  7  mai,  comme  on  le  verra  plus  loin,  j'eus  encore  l'occasion  de 
remanjucr  que  la  jalousie  dont  M.  Odilon  Barrol  élait  l'objel  de  la  part 
de  M.  de  Lamartine  eut,  peut-èlre  à  son  insu,  une  certaine  influence 
sur  la  conduite  de  ce  dernier. 
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aujourd'hui  l'expérience  sera  probablement  faite  dans 
des  circonstances  très-défavorables  à  la  réalisation 
d'une  telle  espérance.  Qui  oserait  d'ailleurs  prévoir 
maintenant  les  conséquences  inopinées  que  pourra 
produire  le  suffrage  universel  en  France?  La  meilleure 
chance  sera  pour  l'inconnu.  Mais,  dans  cette  occasion, 
le  peuple  a  paru  répondre  à  l'appel  de  M.  de  La 
Rochejaquelein,  se  soulever  sous  l'impulsion  de  sa 
parole,  et  prendre  possession  du  pouvoir  que  les  évé- 
nements, selon  l'orateur,  avaient  fait  tomber  entre  ses 
mains.  Des  masses  tumultueuses,  animées  encore  par 
le  triomphe  des  Tuileries,  ont  envahi  la  Chambre  de 
tous  côtés  ;  la  panique  a  été  générale  et  le  désordre 
universel. 

J'ai  entendu,  pendant  les  dernières  vingt  -  quatre 
heures,  blâmer  sévèrement  le  général  qui  commandait 
alors  les  troupes  sur  la  place  Louis  XV,  pour  avoir 
permis  cette  invasion  du  dernier  sancluaiie  des  lois. 
Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  est  homme  d'une 
grande  réputation  militaire,  d'une  loyauté  reconnue 
et  d'un  courage  avéré  ,  et  quand  tous  ont  négligé 
leur  devoir,  il  n'est  pas  juste  de  faire  retomber  sur 
un  seul  la  honte  de  l'avoir  trahi.  Chacun  des  mou- 
vements révolutionnaires  qui  se  sont  succédé  avec  tant 
de  rapidité  pendant  les  dernières  vingt-quatre  heures, 
a  mis  en  évidence  de  nouveaux  hommes,  représentant 
des  opinions  de  plus  en  plus  extrêmes.  M.  Ledrn- 
RoUin,  qui  avait  été  jusqu'ici  à  la  Chambre  ce  que  les 
Français  appellent  un  homme  déconsidéré ,  a  pris  pen- 
dant quelques  minutes  la  direction  des  affaires,   et  a 
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renouvelé  la  proposition  d'un  gouvernement  provisoire, 
en  demandant  qu'il  fût  nommé,  non  coninu;  le  voulait 
M.  Marie,  par  la  Chambre,  mais  par  le  peuple,  et  il 
désignait  ainsi,  bien  entendu,  le  peuple  présent*  — 
c'est-à-dire  une  bande  de  trois  cents  insurges,  souillés 
de  sang,  qui  venaient  d'envahir  la  Chambre,  conduits 
par  un  garçon  boucher  brandissant  son  couteau  de 
boucherie. 

C'est  alors,  enfin,  queM.  de  Lamartine  s'est  prononcé, 
non  sans  un  reste  d'hésitation,  qui  a  jeté  quelque  em- 
barras dans  son  éloquence  ordinairement  si  abondante 
et  si  facile  ;■  mais  il  n'avait  pas  achevé,  qu'une  autre 
troupe  de  brigands,  plus  animés  que  les  premiers, 
a  annoncé  son  arrivée  par  une  décharge  de  mousque- 
terie  dans  les  couloirs,  et  a  forcé  quelques-unes  des 
autres  portes.  La  première  impression  semble  avoir 
été  que  c"es  hommes  savaient  quel  usage  ils  devaient 
faire  de  leurs  armes,  et  qu'ils  étaient  résolus  à  accom- 
plir leur  dessein.  L'un  d'eux  ayant  braqué  son  fusil 
sur  le  président,  M.  Sauzet  a  glissé  de  son  fauteuil 
sans  être  touché,  et,  comme  président,  a  disj)aru  j)our 
jamais  '. 

La  Chambre  étant  ainsi  ajournée  de  facto ,  la  plupart 
des  députés  l'ont  quittée,  tandis  que  la  duchesse  d'Or- 

<  il  esl  naturel  de  supposer  qu'il  faut  un  courage  plus  qu'ordiuaire 
pour  rester  assis  dans  une  position  isolée,  sur  un  fauteuil  Irès-élcve,  où 
l'on  sert  de  but  h  des  fusils  chargés,  et  l'on  verra  que,  le  15  mai,  un 
républicain  austère,  le  premier  président  de  l'Assemblée  Nationale ,  ne 
montra  pas  plus  d'énergie  que  le  dernier  président  de  la  Cliambre  des 
députes.  Eu  effet,  la  conduite  de  M.  Bûchez,  dans  cette  circousiancc , 
fut  encore  plus  pilot/able. 

1. 
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leans  est  encore  restée  quelque  temps  avec  ses  enfants, 
privée  de  toute  assistance ,  mais  montrant,  au  moins  à 
l'extérieur,  le  calme  d'une  héroïne,  jusqu'au  moment 
où  elle  a  été  entraînée  précipitamment  hors  de  l'en- 
ceinte. Le  pauvre  petit  duc  de  Chartres,  séparé  de  sa 
mère,  a  été  perdu  dans  la  foule,  et  ne  lui  a  été  rendu 
que  le  lendemain  matin,  après  avoir  échappé  à  des 
dangers  de  toutes  sortes ,  par  les  soins  de  M,  J.  de 
Lasteyrie  qui  l'a  conduit  dans  sa  demeure.  Avec  l'in- 
nocente insouciance  de  son  âge,  il  s'est  endormi  dès 
qu'il  s'est  trouvé  à  l'abri  de  ce  toit  hospitalier. 

Il  est  impossible  de  recueillir  aucune  information 
précise  sur  ce  qui  s'est  alors  passé  à  la  Chambre.  M.  de 
Lamartine  a  ouvert  l'avis  que  M.  Dupont  de  l'Eure  oc- 
cupât le  fauteuil  du  président,  et  l'a  pressé  aussitôt  de 
proclamer  un  gouvernement  provisoire ,  en  lui  passant 
les  cinq  noms  qui  complétaient  la  liste  proposée 
d'abord  par  M.  Marie  ;  —  il  a  placé  en  tète  celui  de 
M.  Dupont  de  l'Eure;  la  vieille  expérience  de  ce  pa- 
triarche en  matière  de  révolutions  a  fait  donner  à  son 
nom  respecté  une  prééminence  à  laquelle  son  grand 
âge  même  ne  laisse  qu'un  caractère  purement  nominal. 
—  MM.  Dupont  de  l'Eure,  —  de  Lamartine,  —  Ledru- 
Rollin ,  —  Arago ,  —  Garnier-Pagès  et  Marie  '  ;  mais 
il  y  a  eu  un  septième  nom  ajouté,  à  la  grande  surprise 
de  tout  le  monde,  —  celui  de  M.  Crémicux.  Comment 
cela  est-il  arrivé?  Le  bruit  général  aujourd'hui  est  que, 

1  II  est  siD[(iilicr  que  les  cinq  premiers  noms  proposes  par  M.  de 
Lamartine  soient  précisément  ceux  qui  ont  été  conservés  ensuite  dans 
la  malheureuse  Commission  Kxécutive. 
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au  milieu  du  tumulte  assourdissant,  les  noms  écrits 
par  M.  de  Lamartine  n'ont  pas  pu  être  entendus  lorsque 
le  pauvre  vieux  Dupont  de  l'Eure  les  a  lus  du  fauteuil 
de  la  présidence.  Il  a  passé  la  liste  h  la  personne  qui 
était  à  côté  de  lui,  laquelle,  ayant  une  voix  faible, 
n'est  pas  parvenue  davantage  à  se  faire  entendre.  Comme 
il  était  important  de  ne  pas  perdre  de  temps,  ces  noms 
ont  alors  été  transmis  h  M.  Crémieux ,  qui  a  des 
poumons  de  Stentor,  et  il  y  a  ajouté  le  sien,  qui  a  été, 
au  milieu  du  désordre  général,  adopté  avec  les  autres  '  ; 
c'est  ainsi  qu'a  été  usurpé,  pour  le  moment,  un  sep- 
tième du  pouvoir  absolu  sur  trente  -  cinq  millions 
d'habitants. 

Le  Gouvernement  s'est  donné  rendez-vous  à  l'hôtel 
de  ville,  et  les  portes  de  la  Chambre  se  sont  fermées 
pour  jamais  sur  les  derniers  vestiges  de  la  révolution 
de  juillet. 


27  février. 

Aussitôt  qu'il  fut  permis  de  concevoir  quelque  espé- 
rance du  rétablissement  de  l'ordre,  j'éprouvai  le  plus 
vif  désir,  mes  notes  d'hier  suffiraient  à  le  montrer,  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  prît  pas,  par  les 
instructions  destinées  à  diriger  ma  conduite ,  une  atti- 
tude qui  pût  être  considérée  comme  hostile  au  Gouvcr- 

'  Quelque  temps  après,  comme  je  raeonlais  cette  anecdote  à  un  de 
mes  amis,  qui  était  alors  au  pouvoir,  il  me  dit  :  i  C'est  très-vrai,  car 
j'clais  l'homme  à  la  voi.\  faible.  » 
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nement  Provisoire  de  la  France.  Au  moment  où  je 
consignais  ces  sentiments  sur  le  papier,  j'étais  inondé 
de  rapports  qui  m'obligeaient  encore  à  m'exprimer 
avec  une  grande  incertitude  sur  la  tournure  que  pou- 
vaient prendre  les  événements.  Il  y  avait  à  peine 
une  heure,  qu'une  tentative  d'incendie,  dirigée  contre 
l'Elysée -Bourbon  par  la  populace,  avait  été  re- 
poussée grâce  à  la  fermeté  de  la  garde  nationale.  En 
même  temps  on  se  battait  à  l'hôtel  de  ville,  et  le 
parti  extrême  essayait  de  renverser  le  Gouverne- 
ment Provisoire.  La  nuit  précédente,  j'avais  reçu  les 
nouvelles  les  plus  alarmantes  de  personnes  bien  pla- 
cées pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  possibilité  du 
triomphe  prochain  du  parti  anarchique ,  comme  sur 
le  massacre  et  le  pillage  qui  devaient  en  être  la  consé- 
quence. Quoiqu'il  eût  été  d'une  suprême  imprudence, 
quand  tout  semblait  en  suspens,  de  mépriser  complè- 
tement ces  avis ,  j'avais  cependant  remarqué  moi-même 
une  amélioration  manifeste  depuis  le  moment  où  des 
hommes  résolus  et  bien  élevés  de  tous  les  partis  et  de 
tous  les  rangs  s'étaient  présentés  la  veille  pour  se  faire 
inscrire  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  pour  y 
défendre  leurs  propriétés  et  l'existence  de  leurs  familles. 
Néanmoins  il  semblait  encore,  à  ce  moment,  que  l'on  ne 
pouvait  compter  sur  une  issue  pacifique  de  la  crise  que 
si  M.  de  Lamartine  conservait  son  ascendant  dans  les 
conseils  du  Gouvernement  Provisoire. 

Pendant  une  semaine  comme  celle-ci,  vingt-quatre 
heures  font  plus  pour  changer  la  face  des  événements 
que  ne  pourraient  faire  vingt-quatre  années  dans  des 
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temps  ordinaires.  Depuis  que  j'ai  écrit  hier,  lout  a  tendu 
à  confirmer  ma  confiance  dans  la  stabilité  de  l'ordre  de 
choses  actuel.  L'ascendant  de  M.  de  Lamartine  s'est 
consolidé,  et  tandis  que  ses  efforts  ont  tous  été  dirigés 
dans  le  sens  le  plus  louable,  sa  nomination  à  la  prési- 
dence du  Gouvernement  Provisoire  a  suffisamment  mon- 
tré la  puissance  de  son  éloquence  et  le  succès  de  son 
énergie  ;  Tàge  et  les  infirmités  de  M.  Dupont  de*l'Eure 
l'avaient  engagé,  en  effet,  à  résigner  une  charge  qui, 
dès  les  premiers  moments,  n'était  pour  lui  qu'un  vain 
titre. 

Le  brigandage  qu'on  craignait  de  voir  naître  du 
désordre  des  derniers  jours  a  été  réprimé  par  des 
mesures  vigoureuses.  Une  bande  de  vingt-quatre  vau- 
riens armés,  surprise  à  piller,  a  été  conduite  à  un  corps 
de  garde  et  fusillée. 

Au  moment  même  où  cet  acte  de  rigueur  nécessaire 
était  mis  à  exécution ,  M.  de  Lamartine  annonçait  au 
peuple,  au  milieu  d'acclamations  universelles,  une  me- 
sure qui ,  la  veille  encore  ,  rencontrait  de  l'opposition  , 
—  l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour  tous  les  crimes 
j)olitiques.  Ce  grand  acte  de  courage  sera  considéré 
comme  le  plus  noble  triom|)lie  personnel  de  cet  homme 
d'État,  surtout  si  l'on  veut  se  rappeler,  dans  leurs  dé- 
tails, les  événements  qui  s'étaient  passés  la  veille.  La 
plus  grave  contestation  entre  les  deux  partis  portait  sur 
la  question  de  savoir  si  Ton  changerait  les  couleurs 
nationales,  et  si  l'on  abandonnerait  le  drapeau  tricolore 
pour  adopter  le  drapeau  rouge.  M.  de  Lamartine  a  dit , 
avec  beaucoup  d'énergie,  que  le  drapeau  Irieolore  avait 
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flotté  victorieux  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  ,  tandis 
que  le  drapeau  rouge  n'avait  été  connu  qu'au  Champ 
de  Mars,  où  il  s'était  teint  dans  le  sang  des  Français, 
et  que,  si  l'on  voulait  renouveler  les  souvenirs  de  1 793, 
il  serait  lui-même  la  première  victime.  Quand  je  réfléchis 
aux  difficultés  qui  entourent  le  gouvernement,  je  crois 
que  plusieurs  des  ordonnances  publiées  par  lui  pendant 
ces  d*ernières  quarante- huit  heures  font  beaucoup 
d'honneur  à  la  capacité  politique  de  ses  membres. 

Il  est  survenu  hier  deux  ou  trois  événements  très- 
importants.  M.  Arago,  ministre  de  la  marine,  a  con- 
voqué tous  les  amiraux  maintenant  à  Paris,  et,  avec 
leur  sanction ,  a  arrêté  les  termes  d'un  manifeste  à 
la  marine.  L'amiral  Baudin  a  accepté  le  comman- 
dement de  la  flotte  de  la  Méditerranée,  et  est  parti 
pour  Toulon.  Hier,  dans  l'après-midi,  j'ai  reçu  les 
visites  de  plusieurs  personnes  éminentcs  de  tous  les 
différents  partis  de  la  France,  —  partisans  du  dernier 
gouvernement,  membres  de  la  dernière  opposition  et 
légitimistes;  —  tous  semblaient  être  d'avis  qu'il  n'y  a 
d'espoir  aujourd'hui  pour  le  pays  qu'à  la  condition  de 
se  rallier  autour  du  gouvernement  actuel,  et  d'avoir 
confiance  en  ses  eflorts  pour  modérer  l'effervescence 
populaire ,  rétablir  l'ordre  et  la  confiance.  Je  vois  dans 
le  Journal  des  Débats  de  ce  matin  que  M.  Thiers  et 
M.  Odilon  lîarrol,  deux  des  ministres  de  la  duchesse 
d'Orléans,  ont  donné  leur  adhésion  au  Gouvernement 
Provisoire. 

Quoique  la  forme  du  gouvernement  ou  la  nature  de 
son  origine  soient  bien  peu  capables  d'éveiller  les  sym- 
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pathies  dc  l'An^jlftcrrc,  je  ne  saurais  voir,  quand  je  con- 
sidère l'élat  présent  de  l'opinion  publique  en  France, 
que  danger  de  désastre  (A  d'effusion  de  sang  dans  foule 
tentative  de  réaction  qui  prendrait  le  principe  monar- 
chique pour  mot  d'ordre;  si,-  au  contraire,  la  France 
doit  être  une  république,  il  vaut  beaucoup  mieux  cer- 
tainement prêter  un  prompt  aj)pui  aux  efforts  courageux 
des  hommes  qui  acceptent  aujourd'hui  le  pouvoir,  afin 
de  rendre  le  changement  aussi  peu  préjudiciable  que 
possible  aux  personnes  ou  à  la  propriété. 

Je  ne  préfends  pas  nier  qu'il  y  ait  beaucoup  de  périls 
contre  lesquels  ils  auront  à  lutter.  Toute  résistance 
dans  les  provinces  exaspérerait  de  nouveau  la  popula- 
tion de  Paris,  où  les  doctrines  du  communisme,  quoique 
domptées  pour  le  moment,  dominent  encore  dans  les 
esprits  d'une  partie  de  ceux  qui  ont  accompli  la  der- 
nière révolution.  Néanmoins,  toute  assemblée  élue 
dans  ce  moment  maintiendrait  probablement  M.  de 
Lamartine  à  la  tète  du  gouvernement.  On  ne  saurait 
imaginer,  dans  l'état  présent  des  choses,  un  encoura- 
gement plus  efficace  à  la  modération  et  à  la  prudence 
dans  la  conduite  des  affaires  que  l'espérance  que  la 
Grande-Bretagne  ne  retirera  pas  son  appui  aux  déposi- 
taires du  pouvoir,  s'ils  continuent  à  se  comporter  de 
manière  .à  le  mériter.  Voilà  pourquoi,  sans  chercher  à 
conjecturer  la  forme  sous  laquelle  cet  appui  devrait 
être  donné  à  un  gouvernement  qui  n'a  encore  qu'une 
existence  provisoire,  je  crois  qu'il  est  à  désirer  qu'il 
me  soit  au  moins  permis,  quant  à  présent,  de  rester 
ici  pour  surveiller  le  cours  d'événements  sur  lesquels  , 
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par  ma  présence,  je  pourrais,  il  me  semble,  exercer 
indirectement  quelque  influence.  Je  pense  avoir  appré- 
cié avec  exactitude  l'état  de  l'opinion  publique  en 
France;  tout  ce  qui  est  arrivé  pendant  ces  derniers 
jours  rappelle  vivement  à  mon  esprit  les  craintes  que 
j'exprimais  dans  ces  notes,  dès  le  30  juillet  dernier,  et 
que  m'inspirait  l'aveuglement  du  Roi  et  de  son  gouver- 
nement ;  mes  prévisions  se  sont  accomplies  plus  tôt 
même  que  je  ne  m'y  attendais  alors. 

Pendant  que  j'écrivais  ce  qu'on  vient  de  lire,  j'ai 
reçu  une  visite  de  M.  Rush,  le  ministre  américain,  ac- 
compagné du  secrétaire  de  légation,  AI.  Martin. 

On  avait  annoncé  dans  les  journaux  de  ce  matin  que 
le  ministre  américain  s'était  rendu  à  l'hôtel  de  ville  et 
avait  reconnu,  au  nom  des  Etats-Unis,  le  Gouverne- 
ment Provisoire;  M.  Rush  m'a  assuré  qu'il  n'était  pas 
vrai  qu'il  eût  encore  fait  une  telle  démarche  ;  mais  il 
m'a  avoué  que  c'était  sou  intention  de  la  faire,  proba- 
blement dès  demain;  qu'il  m'en  faisait  la  première 
communication  ;  qu'il  croyait  être  placé  dans  une  situa- 
tion toute  particulière  à  cause  à  la  fois  de  la  dislance 
considérable  qui  le  séparait  de  son  pays  et  de  la  sym- 
pathie qu'on  devait  naturellement  éprouver  en  Amé- 
rique pour  la  nouvelle  forme  du  gouvernement  français. 
J'ai  demandé  à  M.  Rush  s'il  n'avait  d'autre  pensée  que 
de  me  faire  une  simple  notification,  ou  s'il  désirait  con- 
naître mon  sentiment  personnel  sur  la  résolution  qu'il 
avait  prise.  M.  Rush  m'ayant  exprimé  le  désir  que  je 
m'exprimasse  franchement,  je  lui  ai  lépondu  que  je 
comprenais  parfaitement  l'impossibilité  où  il  se  trouvait 
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d'allendre  des  instructions  do  son  pays  avant  de  ma- 
nifester aucune  opinion  sur  les  événements;  que  le 
second  motif  qu'il  croyait  avoir  d'attribuer  à  sa  situation 
un  caractère  particulier,  ferait  naître  très-probablement 
un  certain  désaccord  entre  lui  et  quelques-uns,  au 
moins,  de  ses  collègues.  La  démarche  qu'il  se  proposait 
de  faire,  me  semblait  d'ailleurs,  ai-jc  ajouté,  peu  con- 
forme aux  usages  et  prématurée.  Je  n'attachais  j)as 
beaucoup  d'importance  à  cette  simple  circonstance  que 
ce  gouvernement  ne  prétendait  être  que  provisoire ,  et 
que  peut-être,  avant  qu'il  eût  cessé  d'avoir  ce  carac- 
tère, M.  Rush  aurait  pu  recevoir  des  instructions  de 
son  pays;  mais,  quant  à  présent  au  moins,  M.  Rush  ne 
pouvait  avoir  la  conviction  intime  que  le  temps  fût 
arrivé  de  faire  la  démarche  dont  il  me  parlait,  car  je 
présumais  qu'il  n'avait,  pas  plus  que  le  reste  du  corps 
diplomatique,  reçu  aucune  notification  du  ministre  pro- 
visoire des  affaires  étrangères  ;  je  ne  connaissais  aucun 
précédent  qui  autorisât  une  personne  dépourvue  de 
lettres  de  créance  à  se  présenter  officiellement  à  un 
gouvernement  qui  n'avait  |)as  ouvert  de  communications 
avec  le  sien;  probablement,  ai-je  poursuivi,  lorsque 
AI.  de  Lamartine  aurait  adressé  une  circulaire  au  corps 
diplomatique,  celui-ci  se  rassemblerait,  à  la  demande 
du  plus  ancien  ,  pour  statuer  sur  le  meilleur  j)arti  à 
prendre.  M.  Rush,  en  attendant  cette  occasion  accou- 
tumée, ne  gênait  en  rien  la  liberté  de  ses  mouvements. 
Il  me  semblait  que  ce  serait  pour  lui  le  moment  de  suivre 
la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était  tracée,  en  ne  bornant 
pas  sa  réponse  à  un  froid  accusé  de  réception  dont  les 
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autres,  en  l'absence  d'instructions  plus  précises,  se 
contenteraient  probablement,  mais  en  se  plaçant  per- 
sonnellement en  face  du  gouvernement  dans  la  situation 
qu'il  désirait  prendre  ;  j'ai  soutenu  enfin  qu'étant  seule- 
ment accrédité  auprès  du  Roi  Louis-Philippe,  il  ne  pou- 
vait guère  s'engager  plus  avant,  dans  les  relations  qu'il 
avait  en  vue,  avant  d'avoir  reçu  de  nouvelles  lettres  de 
créance. 

M.  Rush  a  écouté  très-attentivement  ce  que  je  lui 
ai  dit;  il  a  admis  qu'il  y  avait  beaucoup  de  vérité  dans 
mes  paroles,  et  a  ajouté  qu'il  y  réfléchirait,  mais  je  suis 
convaincu  qu'il  fera  néanmoins  comme  il  l'a  annoncé, 
et  que  probablement,  en  réalité,  il  est  déjà  engagé  dans 
cette  ligne  de  conduite. 


28  février. 

Ce  matin,  à  huit  heures,  j'ai  reçu  la  première  com- 
munication qui  me  soit  venue  de  mon  pays  depuis  la 
révolution,  et,  entre  neuf  et  dix  heures,  j'ai  fait  une 
visite  officieuse  à  AI,  de  Lamartine',  à  sa  résidence  pri- 

^  J'avais  connu  intimement  M.  de  Lamartine  ù  une  époque  qui  re- 
monte déjà  fort  loin,  au  milieu  de  spectacles  bien  différents  de  ceux 
qui  forment  le  sujet  de  ce  livre,  lorsque,  tous  deux,  nous  pensious  beau- 
coup plus  aux  belles- lettres  et  aux  beaux- arts  qu'à  faire  ou  à  com- 
primer des  révolutions,  et  les  sentiments  de  mutuelle  bienveillance,  qui 
s'établirent  alors  entre  nous,  se  réveillèrent  dès  le  premier  moment, 
lorsque  les  événements  politiques  nous  rapprocbèrent  dans  un  commerce 
journalier.  Les  résultats  de  ces  communications  tels  (jue ,  .«sous  une 
forme  ou  sous  une  autre ,  ils  ont  été  {][énéraU'ment  reproduits  peu 
d'heures  après  nos  entretiens,  sont  ici  recueillis  et  donnés  au  public 
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vée.  J'ai  expliqué  à  M.  de  Lamartine  que,  mes  fonctions 
comme  ambassadeur  ayant  cessé  avec  l'abdication  du 
Roi,  auprès  duquel  j'étais  accrédité,  je  ne  pouvais 
me  présenter  à  lui  avec  ce  caractère,  ni  engager  en 
aucune  façon  mon  gouvernement  pour  l'avenir  par  les 
paroles  que  j'allais  prononcer;  mais  que  je  ne  pouvais 
m'empêcher  de  saisir  la  première  occasion  où  j'avais 
l'espoir  de  le  trouver  libre  pour  lui  dire  que,  dans  ma 
conviction,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  devait  ap- 
précier comme  moi  les  services  immenses  qu'il  avait 
rendus  à  son  pays,  a  la  cause  de  l'ordre  et  aux  intérêts 
de  la  civilisation  pendant  ces  derniers  jours  ;  que  mon 
langage  devait  être  uniquement  considéré  comme  l'ex- 
pression de  mon  opinion  personnelle,  mais  que  notre 
règle ,    je  le    savais ,    était   toujours    de    reconnaître 

sans  aucune  addition  ullérieurc.  Quand  bien  même  je  ne  serais  pas  con- 
vaincu que  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  M.  de  Lamartine  et  moi  doit 
tourner  complètement  à  son  honneur  et  accroître  son  autorité,  une 
considération  suffirait  ponr  lever  mes  scrupules:  c'est  que  lui-même, 
très-peu  do  temps  après  les  événements,  a  publié  les  mêmes  détails,  sur 
la  désorganisation  du  Gouvernement  Provisoire,  dans  un  ouvrage  dans 
lequel ,  d'une  façon  si  flatteuse  pour  moi ,  il  fait  allusion  à  ces  mêmes  con- 
versations: «  Mais,  j  dit-il,  des  conversations  quotidiennes  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  lord  XWmanby,  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  la  cordialité  sans  réticences  de  leurs  rapports  faisaient  de  l'ambassadeur 
français  à  Londres  une  superlluilé.  «  Et  dans  un  autre  endroit:  «  Les  négo- 
ciations verbales  entre  bommcs  qui  s'interrogent  et  s'ouvrent  leurs  cœurs 
sur  le  théâtre  même  des  événements,  avancent  plus  les  choses  que  des 
notes  échangées  à  distance  pendant  des  années  de  négociations;  le  papier 
n'a  pas  de  cœur,  la  parole  en  a;  le  cœur  est  pour  quelque  chose  mêtpe 
daus  la  négociation  des  grands  intérêts  des  empires.  »  Si  les  pages  qui 
suivent  prouvent  que  j'ai  partagé  l'amer  désappointement  éprouvé  par 
l'immense  majorité  des  populations  qui  avaient  donné  leurs  voix  à  l'homme 
dont  je  viens  de  rapporter  les  paroles,  lorsqu'elles  l'ont  vu,  contre  toute 
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tout  gouvernement,  quelle  que  fût  sa  forme,  qui  sem- 
blait présenter  quelque  garantie  de  durée,  maintenait 
la  sécurité  au  dedans  et  ne  donnait  à  ses  voisins  aucun 
sujet  de  se  plaindre.  L'intimité  personnelle  qui  avait 
autrefois  existé  entre  M.  de  Lamartine  et  moi  lui  a  fait 
recevoir  cette  ouverture  de  ma  part  avec  la  plus  grande 
cordialité.  Il  m'a  mis  tout  de  suite  sur  le  pied  de  la 
plus  entière  confiance,  et  m'a  dit  qu'il  n'aurait  aucun 
secret  pour  moi ,  que  son  premier  désir  était  de  rendre 
l'alliance  anglaise  parfaitement  intime ,  que  tous  ses 
efforts  seraient  dirigés  vers  ce  but,  et  qu'en  agissant 
ainsi  il  était  sûr  de  favoriser  les  seuls  vrais  intérêts  de 
la  France. 

Quant  à  la  politique  étrangère,  a-t-il  dit,  il  y  a  eu 
d'abord  beaucoup  d'irritation  au  sujet  des  frontières  et 

attente,  faire  un  si  déplorable  usagn  de  la  conliancc  qu'elles  avaient  placée 
en  lui,  je  n'exprime  pas  ce  sentiment  dans  des  termes  plus*  énergiques 
que  ceux  dont  je  croyais  que  ma  qualité  d'ancien  ami  me  donnait  le 
droit  d'user  à  cette  époque. 

Ceux  qui  pourront  consacrer  quelques  moments  inutiles  à  la  lecture 
de  ces  mémoires  verront,  j'aime  à  le  penser,  qu'une  justice  tardive, 
mais  méritée,  est  rendue  aux  grands  services  que  la  France  a  reçus  de 
M.  de  Lamartine.  Le  récit  fidèle  et  détaillé  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
entre  nous  laissera  également  au  lecteur  cette  impression  que  M.  de 
Lamarline  était  un  lionnèle  homme,  doué  de  talents  extraordinaires, 
d'un  courage  pei'sonncl  indomptable,  qui,  placé  au  milieu  de  circon- 
stances d'une  difficulté  sans  exemple,  a  bien  mérité  de  la  France  et  delà 
société,  mais  qui,  à  un  moment  critique,  a  commis  une  erreur  bien  vite 
cliàtiée,  et  de  la  manière  précisément  la  plus  douloureuse  pour  un  homme 
anime  de  sentiments  si  patriotiques,  c'est-à-dire  en  compromettant  pour 
toujours  la  position  que  son  nom  occupe  dans  rbisloirc  de  .son  pays.  Un 
pareil  résultat  paraissait  si  évident  à  chacun,  excepté  à  lui-même, 
qu'on  en  sera  certainement  touché  quand  on  considérera  le  désintéres- 
sement qui  a  entraîné  cet  homme  d'Etat  à  cette  erreur  pour  lui  fatale. 
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des  trailcs  de  1815,  et  l'idée  avait  commencé  à  se 
répandre  qu'il  était  nécessaire  de  faire  une  jpierre  de 
propagande;  il  avait  calmé  ce  sentiment  et  avait  eu 
soin  d'insérer  ,  dans  la  circulaire  adressée  au  corps 
diplomatique,  que  la  position  de  la  France  en  Europe 
restait  la  même,  bien  que  la  forme  du  gouvernement 
intérieur  pût  être  changée.  Il  a  ajouté  que  le  Gouverne- 
ment Provisoire  n'avait  aucun  désir  d'attaquer  qui  (jue 
ce  fût,  qu'au  contraire  il  donnerait  toute  garantie  contre 
une  pareille  intention,  que  si  un  État  plus  faible,  tra- 
vaillant à  maintenir  son  indépendance,  était  l'objet  d'une 
agression ,  il  croirait  de  son  devoir  de  voler  au  secours 
de  cet  Etat ,  qu'autrement  il  ne  ferait  appel,  pour  la  diffu- 
sion des  idées  libérales,  qu'au  progrès  des  lumières  et 
non  à  la  force  des  armes,  que  ceci  était  bien  entendu  ; 
M.  de  Lamartine  a  ajouté  que,  ce  matin  même,  il  avait 
en  elfet  reçu  la  plupart  des  généraux  présents  à  Paris, 
et  venus  pour  apporter  leur  adhésion  au  Gouvernement 
Provisoire,  que  pas  un  seul  n'avait  demandé,  dans  une 
pensée  de  guerre  étrangère,  l'occasion  de  tirer  l'épée. 
Il  a  dit  ensuite  :  «  Telle  sera  notre  règle  générale.  Main- 
tenant, pour  en  venir  à  une  question  qui  vous  a  tous  oc- 
cupés dernièrement,  les  mariages  espagnols,  auxquels 
Louis-Philippe  doit  sa  chute,  j'ai  toujours  dit  que  celte 
entreprise  égoïste  serait  sa  ruine;  elle  l'a  entraîné 
dans  un  système  de  politique  où  le  pays  n'a  pas  voulu 
le  suivre.  Le  gouvernement  saisira  la  première  occa- 
sion pour  stigmatiser  celte  politique  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne comme  anti-nationale;  on  désire  trouver  dans 
ce    pays   une  alliance    indépendante,    mais  non    une 
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influence  exclusive.  »  M.  de  Lamartine  a  fait  ensuite 
tomber  la  conversation  sur  les  affaires  intérieures, 
et,  me  considérant  comme  un  ami  particulier,  m'a 
parlé,  sur  quelques  sujets,  avec  un  abandon  qui  m'o- 
blige, pour  le  moment,  à  respecter  ses  confidences,  en 
m'abstenant  même  de  prendre  note  de  ses  paroles.  Le 
récit  qu'il  m'a  fait  des  soixante  heures  qui  avaient  suivi 
le  moment  oii  il  avait  quitté  la  Cbambre  des  députés,  a 
révélé  un  état  de  choses  sans  exemple,  je  crois,  dans 
toute  l'histoire,  selon  le  témoignage  de  M.  Dupont  de 
l'Eure,  qui  avait  assisté  aux  scènes  de  la  Convention; 
les  membres  du  Gouvernement  Provisoire  avaient,  dans 
ce  court  espace  de  temps,  surmonté  de  plus  terribles 
dangers  et  des  difficultés  plus  grandes  qu'il  ne  s'en 
était  présenté  pendant  toute  la  durée  de  celte  orageuse 
assemblée.  En  effet,  pendant  ces  soixante  heures,  ils 
étaient  en  présence  d'une  populace  furieuse,  à  moitié 
ivre,  et  presque  tout  entière  pourvue  d'armes.  Près  de 
soixante  mille  personnes  remplissaient  la  place  de  Grève 
et  ses  environs,  entre  les  mains  desquelles  se  trouvaient 
douze  mille  fusils  pris  à  Vincennes  avant  que  le  com- 
missaire y  fut  arrivé  pour  les  sauver.  J'ai  vu,  sur  la 
joue  de  M.  de  Lamartine,  la  cicatrice  qu'une  baïonnette 
y  avait  laissée  lorsqu'il  avait,  pour  la  première  fois, 
proposé  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique et  avait  ajouté  :  «  Quoi!  si  Louis-Pliilippe  était 
ici,  personne  ne  voudrait  faire  de  mal  à  ce  pauvre  vieil- 
lard! »  Ces  paroles  excitèrent  la  rage  de  la  populace; 
des  épées  et  des  baïonnettes  furent  dirigées  contre  sa 
personne.    «  Oui,  dil-il,  commencez  par  moi,  s'il  vous 
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luut  une  victime. 'Bouchers!  pensez -vous  représenter 
la  France?  »  et,  saisissant  parmi  eux  un  moment  d'hé- 
sitation, il  parvint  en  quelques  minutes  à  les  calmer  en 
leur  faisant  honte  de  leur  fureur.  Vingt-quatre  heures 
plus  tard  il  avait  obtenu,  d'un  consentement  unanime, 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour  délits  politiques. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu,  dans  l'histoire  du 
monde,  un  pareil  exemple  du  triomphe  d'une  àme 
courageuse,  inspirée  par  de  nobles  sentiments,  sur  la 
force  brutale  des  masses. 

J'ai  eu  une  longue  conversation,  avec  M.  de  Lamar- 
tine, sur  l'avenir  du  gouvernement;  il  en  parle  avec  la 
plus  grande  confiance.  «  Nous  avons,  dit-il,  complè- 
tement battu  les  anarchistes.  Chaque  jour  augmente 
notre  force.  Je  reçois  les  meilleures  nouvelles  des  pro- 
vinces ;  je  connais  leurs  vœux  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre;  nous  ne  verrons  leurs  forces  que  lorsque  nous 
en  serons  aux  élections.  »  J'ai  insisté  auprès  de  lui  pour 
lui  faire  comprendre  qu'il  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance que  la  première  loi  électorale  fût  conçue  de 
manière  à  rétablir  la  confiance,  car  on  semblait  géné- 
ralement penser  que  le  suffrage  universel,  sans  la 
sauvegarde  qu'il  reçut  en  1795,  c'est-à-dire  sans  la 
double  élection,  produirait  une  assemblée  intraitable. 

Il  a  reconnu  tout  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  conquérir, 
s'il  était  possible,  celte  sauvegarde.  «Si  nous  pouvions 
obtenir  cela,  a-t-il  dit,  nous  n'aurions  plus  qu'à  dor- 
mir en  paix;  mais,  quand  je  dis  que  les  anarchistes  sont 
battus,  cela  signifie  que  je  n'ai  pas  la  moindre  crainte 
sur  le  résultat.  Il  est  possible  que  nous  ayons  des  articles 
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dans  les  journaux,  des  réunions  de  clubs,  et  peut-être 
des  émeutes  partielles,  que  nous  réprimerons  d'une 
main  ferme ,  s'il  est  nécessaire  ;  mais  il  faut,  à  présent, 
lenir  aussi  unis  que  possible  tous  ceux,  à  quelque 
opinion  qu'ils  appartiennent,  qui  désirent  véritable- 
ment le  maintien  de  l'ordre,  et  faire  du  maintien  de 
l'ordre  le  mot  de  ralliement  du  moment.  Je  combattrai 
donc  pour  la  double  élection  et  l'obtiendrai  si  je  peux; 
mais  je  ne  risquerai  pas  mon  influence  sur  cette  ques- 
tion ,  si  je  trouve  trop  dangereux^  les  souvenirs  de  la 
Restauration,  qu'elle  pourrait  raviver.  Ne  vous  décou- 
ragez pas  à  cet  égard.  Je  prends  l'engagement,  quelles 
que  soient  les  élections,  d'avoir  ce  que  vous  appelleriez 
une  assemblée  «  conservatrice  " .  Telle  est  l'horreur 
générale  de  l'anarchie  qui  règne  dans  tout  le  pays.  A 
Paris,  probablement,  nous  aurons  *****,  mais  je  suis 
sûr  maintenant  de  pouvoir  les  battre  ;  la  grande  majorité 
sera  tout  à  fait  saine,  »  M.  de  Lamartine  m'a  dit  ensuite 
qu'hier,  comme  il  parcourait  les  boulevards  en  reve- 
nant de  la  cérémonie,  il  a  été  suivi  par  quarante  mille 
personnes  environ ,  qui  criaient  :  «  Vive  Lamartine 
premier  consul  1  »  qu'il  s'était  tourné  vers  eux  et  leur 
avait  répondu  :  «Je  ne  veux  rien  pour  moi-même,  mais 
ce  que  vous  voulez  pour  moi,  c'est  me  faire  fusiller  ce 
soir  ;  "  qu'ils  avaient  pris  ces  paroles  en  bonne  part , 
et  avaient  cessé  leurs  cris. 

Lorsque  j'ai  dit  h  M.  de  Lamartine  que  je  ne  voulais 
pas  le  déranger  plus  longtem|)s  de  ses  affaires  :  «Mon 
affaire,  c'est  vous»,  a-t-il  répliqué  avec  énergie;  «  tout 
dépend  de  vous  maintenant.   Si   l'Angleterre  exprime 
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proinpteuieiit,  sous  une  forme  qui  puisse  èlre  rendue 
publique,  les  scnliiiicnls  dont  vous  vous  èles  fait  per- 
sonnellement l'ortjane  aujourd'hui,  nous  sommes  tous 
sauvés  ici,  et  nous  jetons  les  fondements  de  l'alliance  la 
plus  durable  et  la  plus  sincère  entre  deux  grandes  nations 
qui  devraient  toujours  être  amies.  »  Je  partage  tout  à  fait 
l'opinion  de  M.  de  Lamartine,  qu'une  prompte  démon- 
stration de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour 
lui  venir  en  aide,  serait  bien  à  désirer.  Quand  je  pense  à 
la  difficulté  de  sa  tâche,  et  aux  talents  extraordinaires 
qu'il  y  a  déployés,  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  qu'il 
a  droit  à  toute  la  considération  compatible  avec  les 
invariables  traditions  du  gouvernement  britannique. 
En  achevant  de  noter  ici  ce  que  mes  souvenirs  me 
rappellent  de  cette  entrevue,  je  dois  mentionner  que 
M.  de  Lamartine  m'a  dit  avoir  refusé  la  présidence 
nominale  du  gouvernement  dans  la  crainte  d'exciter  de 
la  jalousie,  et  que  M.  Dupont  de  l'Eure  a  consenti  à  la 
garder.  Il  a  aussi  ajouté  qu'hier  au  soir  une  deputation 
des  principaux  légitimistes  était  venue  donner  son 
adhésion  ;  ils  avaient  acquis  la  certitude  que  la  Bretagne 
avait  reconnu  la  République;  c'est  là  un  fait  d'une 
grande  importance,  car  la  guerre  civile  embarrasserait 
beaucoup  le  gouvernement  ici,  eu  irritant  de  nouveau 
la  population  de  Paris. 


10. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

L'auleur  se  décide  à  rester.  —  Panique  parmi  les  résidents  anjjlais  à  Paris.  — 
Communications  avec  le  gouvernement  de  mon  pjys.  —  Iraprobabililé  d'une 
réaction  en  faveur  de  la  royauté.  —  Paris  en  danger  de  famine.  —  Embarras 
causés  parles  barricades.  —  Rareté  de  l'argent.  — Monnayage ^de  la  vaisselle 
privée.  —  Scène  dans  la  chambre  de  madame  Adélaïde.  —  Décrets  importants 
du  Gouvernement  Provisoire.  —  Désir  du  gouvernement  d'être  officiellenient 
reconnu  par  l'Angleterre.  —  Le  comte  Mole  et  le -Roi.  —  Le  maréchal  Bugeaud 
et  l'armée.  —  M.  Thiers -appelé.  —  La  république  et  la  liberté  du  commerce. 
—  Evasion  de  la  duchesse  de  Monipensicr.  —  Tiiéorics  de  Louis  Blanc.  — 
Enterrement  des  morts. —  Résurrection  de  la  "  Déesse  de  la  Raison.  "  —  Mani- 
feste de  Lamartine.  —  Ordonnance  rclalivc  aux  élections.  —  Nouvelle  manière 
de  recueillir  les  votes.  —  Expulsion  d'ouvriers  anglai.s  au  Havre. . 

29  février. 

Pendant  les  quarante-huit  heures  d'anxiété  extrême 
qui  ont  suivi  l'abdication  et  la  fuite  de  Louis-Philippe, 
je  n'ai  pas  interrogé  les  événements,  si  prompts  à 
changer,  du  moment,  sans  avoir  formé,  connne  de 
raison  ,  quelque  plan  pour  certaines  éventualités.  Le 
calme  relatif  qui  a  maintenant  succédé  à  l'agitation  de 
la  semaine  passée ,  me  paraît  une  bonne  occasion  de 
rappeler,  en  peu  de  mots,  le  parti  que  je  me  proposais 
de  suivre,  à  cette  époque,  dans  le  cas  extrême  qui  seul 
aurait  pu  m'obliger  à  quitter  mon  poste. 

Tant  que  le  Gouvernement  Provisoire  était  dans  les 
mains  d'hommes  comme  il  faut  et  éclairés,  initiés  aux 
principes  élémentaires  de  tout  gouvernement,  j'ai  cru 
qu'il  valait  mieux  conserver  une  attitude  conq)létement 
passive,  et  considérer,  comme  un  objet  dont  il  n'y  avait 
pas  à  se  préoccuper,  la  protection  des  représentants 


RKSOLUTIOXS   DK   I/AUTKUR.  1  V Î) 

des  puissances  étrangères.  Quand  il  était  devenu  mal- 
heureusement probable  que  M.  de  Lamartine  et  son  parti 
allaient  être  renversés,  j'avais  pris  une  résolution  sur 
ce  qui  me  resterait  à  faire  aussitôt  que  de  nouveaux 
noms  paraîtraient  au  bas  d'une  proclamation  se  donnant 
comme  le  manifeste  d'un  gouvernement  qui  n'aurait 
plus  été  alors  que  le  règne  de  la  terreur,  prenant  pour 
signe  de  ralliement  le  drapeau  rouge  et  pour  modèle 
1703.  C'était  mon  intention  de  me  mettre  en  commu- 
nication directe  avec  les  chefs  de  ce  gouvernement, 
quels  qu'ils  fussent,  et  de  d|^ander  une  réponse  aux 
questions  suivantes,  savoir  :  s'ils  considéreraient  qu'il 
(ut  du  devoir  du  gouvernement  de  protéger  les  agents 
diplomatiques  étrangers,  maintenant  en  France,  jusqu'à 
ce  que  la  volonté  de  ceux  qu'ils  représentaient  put  être 
connue;  s'ils  protégeraient,  autant  qu'il  serait  en  leur 
pouvoir ,  tous  les  étrangers  qui  s'étaient  confiés  à 
l'hospitalité  de  leur  pays.  Si  j'avais  reçu  une  réponse 
affirmative  à  ces  questions ,  j'aurais  témoigné  une 
entière  confiance  en  leur  parole,  et  m'en  serais  rap- 
porté à  eux  sur  les  mesures  à  prendre  pour  en  assurer 
l'exécution.  Si  la  réponse  avait  été  négative,  ce  qu'on 
pouvait  à  peine  supposer,  j'aurais  alors  décidé,  d'après 
la  nature  de  cette  réponse,  quel  parti  était  le  plus  pru- 
dent, ou  de  demander  les  moyens  de  partir,  ou  de  me 
retirer  comme  je  l'entendrais.  J'aurais  d'abord  adressé 
celte  communication  au  gouvernement  de  facto  ^  sans 
réclamer  le  concours  de  mes  collègues;  il  m'aurait  été 
en  effet  presque  impossible  alors  de  me  concerter  avec 
eux,  et  je  savais  d'ailleurs  que  dans  les  circonstances 
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actuelles,  j'étais  celui  des  représentants  du  corps  diplo- 
matique qui  avait  le  plus  de  chance  d'être  écouté, 
tandis  que  tous  les  autres  auraient  profité  de  ma  dé- 
marche si  elle  avait  réussi.  Il  n'y  a  qu'une  autre  cir- 
constance sous  l'empire  de  laquelle  j'avais  l'intention 
de  quitter  l'ambassade  anglaise.  C'était  le  cas  où  la 
populace  aurait  réussi  à  mettre  le  feu  à  l'Elysée-Bour- 
bon  ;  comme  on  ne  traite  pas  avec  les  flammes,  et  que, 
avec  la  direction  alors  régnante  du  vent,  toutes  les 
maisons  environnantes  auraient  été  inévitablement  dé- 
truites, tandis  que,  dans  le  désordre  d'un  incendie,  la 
foule ,  même  en  temps  de  paix ,-  est  souvent  intraitable , 
j'avais  alors  résolu  de  me  réfugier,  avec  ma  famille,  dans 
la  mairie  la  plus  proche  où  la  garde  nationale  de  l'ar- 
rondissement a  son  quartier  général. 

C'a  été,  en  effet,  un  moment  très-critique  que  celui 
où  la  garde  nationale  s'est  mise  sous  les  armes  et  s'est 
présentée  devant  la  populace  qui  venait  brûler  l'EIysée- 
Bourbon.  Celle-ci  a  été  providentiellement  domptée, 
et  elle  s'est  retirée.  Si  elle  avait  réussi ,  toutes  les  habi- 
tations voisines  du  palais  auraient  été  certainement 
enveloppées  dans  les  flammes,  car  un  orage  soufflait 
alors  dans  cette  direction.  Il  a  été  bien  consolant 
pour  moi  que  lady  Normanby  ait  montré  tant  de  cou- 
rage et  de  sang-froid  pendant  toutes  ces  journées,  et 
par  conséquent  m'ait  permis,  sans  être  troublé  par  la 
nécessité  de  calmer  ses  craintes,  de  donner  toute  mon 
attention  aux  événements  du  moment.  Je  dois  dire  aussi 
que  j'ai  toujours  reçu  foute  l'assislance  possible  de  tous 
les  jeunes  gens  de  l'ambassade,  qui  ont  été  zélés  et 
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calmes  en  même  temps,  et  ont  (\iit  preuve  de  beaucoup 
de  prudence  en  se  tenant  hors  des  troubles  lorsqu'ils 
ont,  parcouru  la  ville  pour  recueillir  des  nouvelles. 

L'ascendant  de  M.  de  Lamartine  et  des  amis  de  l'ordre 
ayant  paru  assuré  samedi  dans  l'après-midi,  j'ai  eu  le 
plaisir  d'annoncer  à  M.  Hodgson,  ex-reprcsentant  de 
Barnstaple,  et  à  M.  Hughes,  qui  venaient,  m'ont-ils  dit, 
de  la  part  de  plusieurs  résidents  anglais,  que  je  n'avais 
pas  la  moindre  intention  de  quitter  Paris,  et  qu'un  ordre 
positif  de  mon  gouvernement,  ordre  que  rien  d'ail- 
leui's  ne  me  faisait  prévoir,  pouvait  seul  me  déterminer 
au  départ.  Cette  assurance  a  causé  un  vif  plaisir  à  ces 
messieurs,  et  j'aime  à  croire  que  la  panique  exagérée 
provoquée  naturellement  parmi  les  résidents  anglais 
par  les  terribles  événements  des  jours  précédents ,  a 
beaucoup  diminué  maintenant.  L'atmosphère  d'une 
révolution  triomphante  était  étrange,  en  effet,  pour 
les  nombreuses  familles  anglaises  qui ,  sans  que  rien 
leur  fit  entrevoir  la  possibilité  de  pareilles  agitations, 
avaient  quitté  leurs  paisibles  demeures  pour  venir 
passer  l'hiver  à  Paris.  Mais  leur  impatience  de  respirer 
de  nouveau  un  air  plus  pur  les  avait  poussées  aux  ten- 
tatives les  plus  insensées  d'évasion,  et,  malgré  les 
avis  que  leur  donnait  l'ambassade,  pour  les  engager  à 
rester  où  ils  étaient  pour  le  moment,  beaucoup  de  fa- 
milles nombreuses  erraient  dans  la  plaine  Saint-Denis , 
faisant  de  vains  efforts  pour  regagner  le  chemin  de  fer 
détruit.  La  conviction  que  mon  départ  ajouterait  beau- 
coup à  cette  impatience  immodérée  de  se  sauver  à  lout 
hasard  n'a  pas  été  sans  une  légitime  influence  sur  ma 
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propre  conduite,  et,  en  l'absence  de  nouvelles  instruc- 
tions, j'ai,  une  fois  de  plus,  exprimé  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  désir  de  le  voir  accorder  son  appui 
particulier  au  Gouvernement  Provisoire  ,  sous  la  ré- 
serve, bien  entendu,  de  la  confirmation,  par  la  nation, 
conformément  aux  règles  qu'il   se  proposait  de  suivre 
pour  constater  l'opinion  du  pays ,  de  la  forme  de  gou- 
vernement qu'il  avait  proclamée.  Il  ne  me  semble  pas 
qu'on  puisse  élever  l'ombre  d'un  doute  sur  le  résultat 
de  cet  appel,  et,  par  conséquent,  je  crois  désirable 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  traité  à  tous  égards  (si 
ce  n'est  peut-être  en  ce  qui  concerne  la  forme  particu- 
lière dans  laquelle  les  communications  officielles  de- 
vront être  ouvertes  avec  lui)  avec  la  même  confiance 
et  la  même  franchise  que  si  son  établissement  définitif 
était  déjà  décidé.  Cette  opinion  ,  qui  est  la  mienne ,  est 
aussi  celle   de  presque   tous    les  hommes   éminents 
de  la  France  qui  ont  pris  part  aux  affaires  politiques 
pendant  les  dix-sept  dernières  années,  et  qui  ont  con- 
féré confidentiellement  avec  moi  sur  ce  sujet.  Le  Gou- 
vernement  Provisoire   continue  de    se  conduire  avec 
beaucoup  de  prudence  ;  il  a  à  lutter  contre  des  diCGcultés 
énormes  de  toute  espèce;  le  prompt  appui  de  l'Angle- 
terre  serait  pour  lui  d'un  grand  poids,   et  aussi  du 
meilleur  effet  pour  notre  influence  future  dans  ce  pays. 
Quand  je  dis  que  je  ne  vois  pas  maintenant  la  chance 
la  plus  légère  d'une  réaction  en  faveur  de  la  royauté, 
on  ne  doit  pas  comprendre  que  dans  ma  pensée,  si  le 
pays  avait  été  consulté  avant  la  dernière  catastrophe, 
il  aurait  généralement  manifesté  le  désir  d'un  change- 
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ment  aussi  radical  dans  le  mécanisme  du  gouverne- 
ment ;  mais  c'est  lu  conviction  unanime  de  ceux  qui 
ont  le  plus  travaillé  en  faveur  de  la  dernière  dynastie 
et  qui  lui  ont  fait  le  plus  de  sacrifices,  qu'elle  est  com- 
plètement perdue  dans  l'opinion  du  peuple  dont  elle 
s'est  aliéné  l'affeclion,  et  que  toute  tentative  présente, 
en  sa  faveur,  ne  ferait  qu'exaspérer  les  esprits  irrités 
qui  commencent  à  se  calmer,  et  préparer,  par  la  vio- 
lence et  l'effusion  du  sang,  la  voie  à  quelque  chose  de 
bien  pire  que  ce  qui  existe  aujourd'hui. 

En  enregistrant  à  la  hâte  ce  qui  se  passait  autour  de 
moi,  pendant  les  jours  de  la  semaine  dernière  les  plus 
féconds  en  événements,  j'ai  mentionné  avec  quelque 
blâme  la  manière  dont  j'avais  entendu  dire  que  les 
troupes  avaient  été  congédiées  par  les  membres  du 
gouvernement  composé  jeudi  matin  ;  il  est  juste  en  con- 
séquence de  noter,  je  crois,  que,  depuis  ce  temps,  j'ai 
vu  deux  de  ces  ministres;  ils  m'ont  confirmé  ce  que 
j'avais  appris  d'ailleurs,  savoir  :  qu'ils  ont  trouvé  les 
troupes  et  le  peuple  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains, 
et  que  l'objet  en  vue  duquel  ils  avaient  été  appelés  à  for- 
mer un  gouvernement  étant  de  calmer,  par  la  procla- 
mation même  de  leurs  noms,  l'agitation  populaire  et 
d'éviter  l'effusion  du  sang,  ils  n'avaient  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  faire  retirer  les  troupes.  Quant  à  la  scène 
qui  a  eu  lieu  subséquemmcnt,  lorsque  des  régiments 
entiers  ont  rendu  leurs  armes  à  la  populace,  ils  ne  s'en 
croyaient  nullement  responsables,  la  discipline  militaire 
étant  alors  complètement  détruite  et  l'armée  démoralisée 
parlesévénementsdesquarante-huil  heures  précédentes. 
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Comme  j'ai  oublié  .de  rapporter  en  sou  temps  un  in- 
cident qui  n'a  pas  causé  une  longue  inquiétude,  mais 
qui  a  fait  craindre  un  moment  de  sérieuses  consé- 
quences, c'est  l'occasion,  tandis  qu'on  peut  encore 
parler  avec  intérêt  sur  ce  sujet,  de  rappeler  que,  pen- 
dant ces  jours  derniers,  cette  opulente  capitale  s'est  vue 
exposée  à  une  famine  imminente.  Les  approvisionne- 
ments journaliers  d'une  grande  cité  comme  Londres  ou 
Paris  sont  maintenus  ordinairement  dans  un  si  étonnant 
et  si  admirable  équilibre,  que  la  consommation  régu- 
lière ne  laisse  chaque  jour  qu'un  faible  excédant.  Les 
barricades  avaient  complément  entravé  la  libre  circula- 
tion, aux  abords  des  faubourgs,  et  les  rapports  effrayants 
répandus  sur  l'état  d'anarchie  où  la  ville  se  trouvait 
plongée,  ont  dissuadé  tous  ceux  qui  ordinairement  ap- 
provisionnent Paris  de  faire  aucune  tentative  pour  péné- 
trer jusqu'au  centre.  Mon  propre  cuisinier  a  fait  le  plus 
triste  rapport  sur  le  sort  qui  nous  attendait  pour  le 
lendemain,  et  nous  a  annoncé  que  le  garde-manger 
était  complètement  vide.  On  nous  a  dit  aussi  qu'il  n'y 
avait  pas  de  farine  dans  la  ville,  et  que  les  boulangers 
avaient  cessé  de  distribuer  du  pain.  Ainsi,  les  efforts 
tentés  si  à  propos  par  M.  de  Lamartine  pour  faire 
enlever  les  barricades,  nous  ont  préservés  d'un  danger 
qui,  s'il  ne  sautait  pas  aux  yeux  comme  le  massacre, 
n'était  pas  moins  sérieux  en  réalité. 

Rien  ne  m'a  plus  surpris,  au  milieu  des  changements 
extraordinaires  auxquels  nous  avons  assisté  pendant 
ces  derniers  jours,  que  de  voir  jusqu'à  quel  degré  d'avi- 
lissement est  tombée  la  valeur  de  convention  qu'on  at- 
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tache  aux  objfls  de  luxe  ou  d'apparat.  Les  tableaux, 
la  vaisselle,  les  bijoux,  les  châles,  les  fourrures,  les 
dentelles,  toutes  choses  qu'on  a  coutume  de  considérer 
comme  des  propriétés  de  quelque  prix,  sont  comme 
de  vieux  meubles  inutiles.  Des  dames,  qui  ont  voulu 
réaliser  une  petite  somme,  afin  de  chercher  leur  salut 
dans  la  fuite ,  ont  essayé  en  vain  de  pourvoir  à  leurs 
plus  urgents  besoins  par  la  vente  des  bijoux  les  plus 
précieux.  Peu  importait'^qu'ils  fussent  riches  et  rares, 
puisque  personne  ne  voulait  ou  ne  pouvait  les  acheter. 
L'argent  est  tout  à  coup  devenu  si  introuvable,  qu'un 
souverain  passait  pour  trento-trois  ou  trente-quatre 
francs.  Beaucoup  de  gens  ont  fait  convertir  leur  vaisselle 
eu  pièces  de  cinq  francs.  Toutes  les  nouveautés  les  plus 
dispendieuses  accumulées  pour  figurer  dans  les  éta- 
lages de  la  saison  prochaine  étaient  offertes  en  vain 
pour  un  prix  très-inférieur  à  leur  valeur.  Il  semblait 
que  ce  fût  une  moquerie  de  supposer  que  sous  le  dra- 
peau rouge  on  pût  voir  se  rassembler  autre  chose  que 
«  un  régiment  de  guenilles,  de  loques  et  de  hail- 
lons '  ».  Il  était  curieux  et  triste  de  voir  avec  quelle 
rapidité  la  capitale  la  plus  civilisée  du  monde  pouvait 
rétrograder  vers  cet  étal  primitif  où  l'on  ne  connaissait 
que  le  commerce  d'échange,  lorsque,  suivant  les  in- 
stincts de  la  vie  sauvage,  la  valeur  relative  de  toute 
chose  n'avait  pour  base  que  l'application  directe  qu'on 
pouvait  en  faire  à  l'objet  unique  qu'on  eût  eu  vue , 
c'est-à-dire  protéger  ou  prolonger  sou  existence. 

'    t  A  ragged  regiment  of  schred.<i  and  patches.  • 


« 
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l'î'"  mars. 


Peut-être  ferais-je  bien  de  revenir  ici  sur  quelques 
circonstances  qui  ont  préparé  la  voie  aux  derniers  évé- 
nements, ayant  reçu  récemment,  des  meilleures  sources, 
des  renseignements  détaillés  sur  la  négociation  qui  eut 
lieu  entre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  et  le 
comité  du  banquet  de  la  réforme. 

Cette  négociation  fut  conduite,  de  la  part  du  gou- 
vernement, par  M.  Vitet ,  rapporteur  de  l'Adresse, 
et  le  comte  de  Morny,  et,  de  la  part  des  réformistes, 
par  M.  Odilon  Barrot  et  M.  Duvergier  de  Hauranne. 
Il  fut  convenu  entre  eux  qu'on  irait  au  banquet  en 
corps,  et  que,  comme  un  grand  nombre  de  gardes  na- 
tionaux désiraient  y  assister,  ils  seraient  disposés  de 
manière  à  maintenir  l'ordre ,  et  sans  armes,  bien  en- 
tendu. M.  Duchàtel  donna  son  consentement  à  cet  ar- 
rangement, et,  après  quelque  opposition  de  la  part  de 
M.  Guizot  et  de  M.  Hébert,  le  gouvernement  y  adhéra  le 
vendredi  qui  précédait  le  jour  fixé  pour  la  cérémonie. 
Lorsque,  le  lundi  matin,  on  annonça,  dans  une  forme 
inacceptable,  ce  qui  avait  été  décidé  auparavant,  M.  Gui- 
zot et  M.  Héhert  renouvelèrent  leur  opposition,  et  ame- 
nèrent M.  Duchàtel  à  leur  avis  ;  M.  Vilet  et  M.  de 
Morny  se  rendirent  dans  la  salle  du  comité,  pour  faire 
savoir  que  le  gouvernement  ne  voulait  pas  permettre 
la  réunion.  M.  de  Hauranne  et  d'autres  personnes  insis- 
tèrent sur  les  conséquences  dangereuses  qui  pourraient 
résulter  d'un  changement  de  résolution  si  tardif,  et  ils 
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parvinrent  à  convaincre  si  complètement  M.  Vitet  et 
M.  (le  M.,  que  ceux-ci  consentirent  à  rédiger  une  note 
destinée  à  paraître  dans  les  journaux  du  soir,  au  nom 
du  comité.  On  y  exprimait  le  regret  que  l'article  du 
malin  se  fût  servi  de  termes  qui  ne  pouvaient  ap- 
partenir qu'à  l'autorité,  et  l'on  y  protestait  que  l'on 
ne  prétendait  à  aucun  autre  droit  qu'à  celui  de  donner 
des  conseils  dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre;  les 
deux  députés  ministériels  promirent  d'engager  les 
Ministres,  en  considération  de  cette  rectification,  à  per- 
mettre la  réunion.  A  leur  retour,  cependant,  ils  trou- 
vèrent que  M.  Guizot  et  M.  Hébert  avaient  persuadé  au 
Roi  de  mener  vigoureusement  l'affaire,  et  c'est  alors 
que  s'ensuivit,  à  la  Chambre  des  députés,  la  scène  que 
j'ai  déjà  décrile.  Les  députés  de  l'opposition,  à  leur 
rentrée  dans  la  salle  du  comité,  résolurent,  au  prix 
de  leur  popularité,  d'éviter  une  collision  dans  les  rues; 
mais  un  d'eux  m'a  dit  que,  au  moment  oii  ce  résultat 
fut  révélé,  ce  soir-là,  à  quelques-uns  des  officiers  su- 
périeurs de  la  garde  nationale,  rassemblés  pour  prendre 
les  dernières  dispositions  relatives  à  la  journée  du  len- 
demain, ils  devinrent  tous  furieux,  et  afiirmèrent  que 
cette  décision  coûterait  cher  au  Roi. 

J'allai,  ce  soir-là,  aux  Tuileries,  sans  y  apprendre  la 
résolution  prise  par  les  députés  de  l'opposition.  Comme 
Sa  Majesté  avait  souvent  paru  disposée  à  m'entretenir 
de  ses  propres  affaires,  je  pensai  que  peut-être  elle  en 
ferait  autant  ce  jour-là, ^el  j'étais  décidé,  si  l'occasion 
s'en  offrait,  à  représenter  humblement  à  Sa  Majesté 
le  danger  qu'il  y  avail,  dans  la  situation  actuelle  de  l'es- 
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prit  public ,  à  provoquer  saos  nécessité  une  lutte 
dans  les  rues,  mais  un  des  généraux,  que  je  rencontrai 
sur  l'escalier,  me  dit  que  l'opposition  avait  renoncé 
au  banquet,  et  je  trouvai  toute  la  Cour  dans  l'enivre- 
ment de  la  joie,  comme  si  elle  avait  remporté  une 
grande  victoire.  Le  Roi  me  parla  pendant  quelque 
temps  avec  beaucoup  d'animation ,  mais  ne  prononça 
pas  un  mot  qui  eût  rapport  aux  événements  du  mo- 
ment. Il  fit  allusion  aux  relations  diplomatiques  que 
no\is  nous  proposions  d'engager  avec  Rome ,  à  la  diffi- 
culté de  recevoir  un  prêtre  à  Saint-James,  en  habits  de 
cérémonie,  et  me  raconta  l'histoire  de  l'archevêque 
de  Narbonne,  qui,  du  temps  de  son  émigration,  s'était 
tiré  d'embarras  en  se  rendant  chez  Georges  III  en  habit 
de  cour,  avec  une  épée. 

Si  je  mentionne  les  banalités  de  celte  conversa- 
tion, c'est  parce  que  le  Roi,  comme  je  l'ai  appris 
avec  surprise,  a  dit  à  un  de  mes  collègues,  qu'il  a 
entretenu  immédiatement  après  mon  départ  :  «  Je 
suis  très-content  de  lord  Normanby,  ce  soir,  »  comme 
s'il  m'avait  parlé  des  événements  du  jour,  et  que 
j'eusse  approuvé  la  conduite  de  son  gouvernement. 

Les  illusions  que's'est  faites  le  Roi,  pendant  tout  le 
temps  qu'ont  duré  les  débats  de  l'Adresse  ,  ont  été 
très-remarquables.  Plusieurs  représentants  des  petites 
cours  d'Allemagne  s'élant  rendus  auprès  de  lui  avec 
des  lettres  de  condoléance  sur  la  mort  de  madame 
Adélaïde ,  il  dit  à  quelques-uns  d'entre  eux  :  «  Dites 
à  vos  maîtres  de  ne  pas  craindre  d'avoir  des  assem- 
blées populaires  j   qu'ils  apprennent  seulement  à  les 
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gouverner  comme  je  gouverne  la  mienne.  Voyez  le 
bruit  qu'ils  font  maintenant  ;  je  les  aurai  bientôt 
domptés  de  nouveau.  Ils  veulent  que  je  me  débarrasse 
de  Guizolj  je  ne  veux  pas  le  faire;  puis-je  donner  une 
plus  for-te  preuve  de  mon  pouvoir?  » 

Comme  j'ai  fait  mention  de  madame  Adélaïde ,  je 
crois  devoir  dire,  pour  rendre  justice  à  sa  mémoire, 
que,  quoiqu'elle  ait  été  pendant  quelque  temps  éblouie 
par  les  idées  d'agrandissement  de  famille ,  et  qu'elle 
ait  malheureusement  pris  part  à  l'affaire  des  mariages 
espagnols,  elle  vit  bientôt  les  funestes  conséquences 
d'une  semblable  conduite,  et,  sur  tous  les  autres  sujets, 
elle  était  plutôt  prête  à  donner  à  son  frère  des  conseils 
libéraux  que  celui-ci  ne  l'était,  le  plus  souvent,  à  les 
recevoir. 

Quelques  jours  avant  sa  mort,  elle  fit,  à  un  de  ses  amis- 
intimes,  le  récit  détaillé  des  vains  efforts  qu'elle  avait 
tentés  pour  persuader  au  Roi  de  renvoyer  ses  ministres 
et  de  promettre  la  réforme.  L'opinion  du  maréchal 
Sébastian!  s'accordait  avec  celle  de  Madame,  et,  immé- 
diatement avant  l'ouverture  des  Chambres,  le  Koi  étant 
entré  chez  sa  sœur,  où  se  trouvait  le  maréchal,  la 
princesse  insista  pour  qu'il  répétât  ce  qu'il  venait 
de  dire  sur  l'imprudence  qu'il  y  avait  à  conserver  plus 
longtemps  le  ministère  Guizot.  Lorsque  le  maréchal 
eut  dit  ce  qu'il  pensait  à  ce  sujet,  le  Roi  lui  répondit 
d'un  ton  presque  rude  :  «Vous  le  croyez?  vous  baissez, 
maréchal:  évidemment  vous  baissez.  » 
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l"  mars. 

Le  Gouvernement  continue  à  prendre  confiance  dans 
sa  force,  et  ses  mesures  sont  eu  général  judicieuses. 
Il  aurait  pu  ajourner  la  question  des  titres,  aussi  bien 
que  celle  des  impôts,  jusqu'à  l'Assemblée  nationale, 
car  elle  heurte  quelques-unes  des  classes  que  l'amour 
de  l'ordre  avait  ralliées  autour  de  lui;  mais  je  présume 
que  c'est  une  petite  satisfaction  qu'il  était  nécessaire  de 
donner  à  ses  plus  zélés  partisans.  Les  Français  sont 
des  èlres  qui  obéissent  à  leur  premier  mouvement, 
et,  dans  ce  moment-ci,  le  premier  mouvement  les 
pousse  vers  l'amour  de  l'ordre.  Même  dans  les  classes 
•inférieures,  ils  aiment  qu'on  leur  dise  qu'ayant  con- 
quis leur  liberté  ,  ils  s'en  montrent  dignes.  Combien 
de  temps  cela  durera-t-il?  je  ne  saurais  le  dire.  Je 'suis 
rassuré  aujourd'hui  sur  toute  tentative  présente  de 
réaclion  en  faveur,  soit  de  la  régence,  soit  de  Henri  V. 
J'aime  à  croire  que  les  deux  partis  comprennent  tout 
ce  qu'il  y  aurait  maintenant  de  folie  dans  une  dé- 
monstration quelconque;  mais,  avec  tout  cela,  per- 
sonne n'aime  celte  république  et  n'y  était  le  moins 
du  monde  préparé;  cependant  chacun  est  résolu  à  l'ap- 
puyer par  profond  dégoût  de  tout  ce  dont  on  vient  de 
se  débarrasser,  et  parce  qu'on  n'a  rien  de  mieux  pour 
le  moment. 
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Le  Moniteur  do-  ce  malin  contient  trois  décrets  im- 
portants du  Gouvernement  Provisoire. 

Le  premier,  qui  cxplfquc  le  système  d'impôts  (pic 
le  gouvernement  a  l'intention  de  proposer,  mais  qui 
exige  que  tous  les  impôts  aujourd'hui  en  vigueur 
soient  payés  jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée,  le 
second,  qui  abolit  tous  les  titres  de  noblesse,  et  le 
troisième,  qui  publie  l'adhésion  de  tous  les  maréchaux 
de  France  présents  maintenant  dans  le  pays,  et  do  la 
plupart  des  généraux  '. 

1  J'ai  bien  c(é  oblige  de  modifier  un  peu  les  loiianirps  que  j'efais  di.>^- 
posé  à  donner  au  tact  dont  le  Gouvernement  Provisoire  a  fuit  preuve 
dans  quelques-uns  de  ses  premiers  décrets,  quand  j'ai  lu  la  seconde 
proclamation  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

RÉPUBLIQUE  I-'RAXÇAISE. 

LIBERTÉ,     ÉGALITÉ,     FRATERNITÉ. 

«  Le  Gouvernement  Provisoire, 

1  Considérant 
B  Que  l'égalilé  est  un  des  trois  grands  principes  do  la  Républi(|ue 
l''ranraise  ;  qu'il  doit,  en  conséquence,  recevoir  uue  application  immc-dialc, 

I  Décrète  : 
ï  Tous  les  anciens  litres  de  noblesse  sont  abolis;  les  qualifications  (jui 
s'y  rattacliuient  sont  interdites;   elles  ne  peuvent  être  prises  publique- 
ment ni  figurer  dans  un  acte  public  quelconque. 

»  Les  membres  du  Gouvernement  Provisoire 
de  la  République  Française. 

-  Paris,  le  29  fcvricr  18i8.   . 

Quoi  que  l'on  puisse  penser  de  la  valeur  de  la  noblesse,  il  n'était 
I-  11 
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J'ai  reçu  la  visite  de  M.  de  Lainarline,  qui  évidem- 
ment est  venu ,  à  l'invitation  et  sur  les  instances  de 

;       • 

ses  collègues,  pour  voir  s'il  ne  pourrait  pas  obte- 
nir, par  mon  entremise,  du  gouvernement  de'  Sa 
Majesté,  quelque  démonstration  extérieure  qui  lui 
servît  d'appui. 

Je  lui  ai  expliqué  que,  autant  que  je  pouvais  le  sa- 
voir, le  gouvernement,de  Sa  Majesté  était  tout  disposé 
à  donner  tout  l'appui  qui  était  en  son  pouvoir  aux 
louables  efforts  du  Gouvernement  Provisoire  pour  le 
maintien  de  l'ordre.  J'ai  exprimé  ensuite  à  M.  de  Lamar- 
tine la  conviction  où  j'étais,  que  les  principes  généraux 
du  gouvernement  britannique  recevraient  leur  applica- 
tion dès  qu'il  y  aurait  en  France  un  organe  reconnu 
de  la  volonté  nationale;  mais  j'ai  ajouté  qu'il  était  ab- 
solument contraire  à  tout  précédent  d'accréditer  un 
ambassadeur  auprès  d'un  gouvernement  qui  recon- 
naissait n'être  que  provisoire.  En  même  temps ,  je  l'ai 
assuré  que  je  désirais  pouvoir,  dans  des  communi- 
cations non  officielles  avec  lui,  établir  personnellement 

guère  clans  les  attributions  d'un  gouvernement  purement  provisoire  d'abo- 
lir des  titres  qui  s'étaient  identifiés  avec  les  gloires  de  la  France,  quel- 
ques-uns depuis  le  temps  des  croisades,  d'autres  depuis  les  triompbes 
récents  de  l'empire. 

M.  (le  Lamartine,  en  effet,  dit  dans  son  livre  que  ce  décret,  abolis- 
sant tous  les  titres,  ne  fut  jamais  soumis  au  Gouvernement  Provisoire, 
ni  approuvé  par  lui,  et  que  lui-même  eu  eut  pour  la  première  fois  con- 
naissance en  le  voyant  dans  le  MoniUur. 
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les  bases  de  cette  bonne  entente  qui,  je  Tespéiais, 
serait  encore  entière  et  cordiale  entre  les  deux  pays. 
Lamartine  m'a  témoigné  la  grande  satisfaction  que  lui 
faisaient  éprouver  de  tels  sentiments.  Il  regrettait  ce- 
pendant, non  pour  lui-même,  mais  pour  la  grande 
cause  de  la  paix  et  de  l'ordre,  dont  les  circonstances 
l'ont  rendu  le  représentant,  qu'ils  ne  pussent  recevoir 
iminédiatement  une  forme  officielle.  Il  m'a  fait  remar- 
quer que  le  peuple  français  demande  toujours  quelque 
chose  d'apparent;  que  tout  acte  du  gouvernement  bri- 
tannique qui  aurait  pu  être  rendu  dès  à  présent  public 
et  montrer,  sans  laisser  aux  gens  mal  disposés  aucun 
moyen  d'équivoquer,  que  la  coopération  cordiale  de 
l'Angleterre  était  assurée ,  pourvu  que  la  France  ne  fût 
pas  la  première  à  compromettre  la  paix ,  aurait  été  du 
plus  haut  prix,  et  que  toute  démonstration  de  ce  genre 
lui  aurait  donné  beaucoup  plus  de  force.  «  l'ous  pou- 
vez bien  croire,  »  a-t-il  ajouté,  «  qu'il  ne  nous  faut 
rien  moins  que  notre  conscience  et  la  ferme  détermi- 
nation qu'elle  nous  inspire  de  ne  pas  provoquer  un 
aussi  grand  fléau  que  la  guerre,  pour  résister  de 
toutes  nos  forces  à  une  mesure  qui,  par  elle-même, 
diminuerait  beaucoup  pour  nous  les  difflcultés  du 
moment  et  nous  rendrait  très-populaires;  mais  vous 
me  connaissez,  et  ce  ne  sera  pas  moi  qui  ferai  ce  que 
je  sais  être  une  mauvaise  action.  Dans  la  situation  pré- 
sente du  monde,  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nous 
ne  serons  pas  forcés  à  faire  la  guerre,  mais  nous  ne 
la  chercherons  pas.  »  J'ai  convaincu  Lamartine  (et  il 
a  été  très-raisonnable  sur  ce  sujet)  que  le  seul  obstacle 

•      11. 
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aux  relations  à  nouer  entre  les  deux  pays,  était  la 
nécessité,  de  notre  part,  d'observer  une  forme  établie, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  la  moindre  raison  d'en  supposer 
un  autre  ;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  di£6culté 
à  ce  qu'il  apprît  à  ses  collègues  que  je  l'avais  per- 
sonûellement  informé  des  sentiments  exprimés  par  le 
premier  ministre  d'Angleterre  à  la  Chambre  des  com- 
munes, ou  fit  de  mes  paroles  l'usage  qu'il  lui  con- 
viendrait. Il  était  libre  de  faire  savoir,  comme  bon 
lui  semblerait,  au  peuple  sur  lequel  il  exerçait  une  si 
heureuse  influence,  qu'il  avait  de  graves  raisons  de 
croire  que  le  choix  définitif,  par  la  nation,  d'une 
forme  de  gouvernement,  quelle  qu'elle  pût  être,  pro- 
voquerait de  notre  part  un  désir  plus  vif  de  cultiver 
les  relations  les  plus  amicales. 

Lamartine  a  parlé  avec  la  plus  entière  confiance  du 
pouvoir  croissant  du  Gouvernement,  et  de  la  certitude 
où  il  était  de  parvenir  à  maintenir  la  tranquillité  infé- 
rieure. Il  était  possible,  a-t-il  dit,  qu'il  y  eût  des 
démonstrations  partielles,  faites  par  quelques  fractions 
des  classes  ouvrières,  qui  ne  savent  ce  qu'elles  veulent; 
mais,  il  en  était  convaincu,  elles  ne  seraient  d'aucune 
importance. 


2  mars 


,  J'ai  saisi  dernièrement   toutes  les    occasions    pos- 
sibles de  recueillir  des  informations  sur  la  marche  des 
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événements  qui  ont  précipité  la  catastrophe  finale. 
Cette  catastrophe  même  m'avait,  pour  le  moment, 
empêché  de  m'étendre  sur  les  détails  confus  qui  m'ont 
été  communiqués  depuis,  relativement  aux.  derniers 
changements  de  ministère.  Lorsque  le  Roi  envoya 
chercher,  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  comte  Mole,  ce 
dernier  ne  connaissait  pas  la  démission  de  M.  (juizot, 
et  n'avait  pas  de  renseignements  précis  sur  le  motif 
pour  lequel  il  était  appelé.  Il  paraît  que  le  Roi  com- 
mença par  lui  demander  s'il  avait  appris  ce  qui  s'était 
passé.  Sur  la  réponse  négative  du  comte,  le  Roi  lui 
dit  :  «  La  garde  nationale  s'est  prononcée;  les  Tui- 
leries auraient  été  prises  d'assaut  avant  quelques 
heures;  il  fallait,  à  tout  prix,  éviter  un  second 
10  août.  Je  sais  que  ce  n'est  pas  vous  demander  une 
chose  agréable  que  de  vous  inviter  à  prendre  le  pou- 
voir dans  un  pareil  moment,  mais  je  compte  sur  votre 
dévouement.  Je  présume  que  vous  avez  votre  cabinet 
tout  prèt?w  Le  comte  Mole  vit  dans  ces  paroles  une 
confirmation  du  bruit  qui,  alors,  avait  cours.  On 
disait,  en  effet,  qu'il  avait  intrigué  pour  supplanter 
M.  Guizot.  M.  Mole  répondit  au  Roi  qu'il  n'avait  fait 
aucune  démarche  de  cette  nature;  qu'il  était  resté 
dans  son  coin ,  spectateur  désintéressé  des  événe- 
ments; qu'il  y  avait  assez  longtemps,  au  mois  d'août 
dernier,  s'cntretenant  avec  M.  Dufaure  du  système, 
dans  leur  conviction  désastreux,  suivi  par  les  con- 
seillers de  Sa  Majesté,  il  avait  trouvé  entre  lui  et  son 
interlocuteur  un  accord  assez  étroit  pour  lui  faire 
croire  qu'il  pouvait  compter,  d'une  manière  presque 
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certaine,  sur  son  assistance  et  sur  celle  de  ses  amis; 
qu'il  priait  cependant  le  Roi  de  voulîrir  bien,  lui  per- 
mettre de  ne  pas  lui  donner  de  réponse  positive, 
avant  d'avoir  eu  l'occasion  d'eu  délibérer  avec  ces 
messieurs  et: quelques-uns  de  ses  autres  amis.  «  Ce 
n'est  pas  le  moment"  de  faire  des  conditions ,  dit  le 
Roi,  mais  il  y  a  une  chose  que  je  dois  excepter  d'une 
carte  blanche  générale  ;  je  ne  veux  pas  avoir  le  ma- 
réchal Bugeaud  à  la  tête  de  l'armée  j  l'armée  doit 
être,  comme  par  le  passé,  réservée  à  mes  fils,  et  le 
maréchal  Bugeaud  n'y  consentirait  jamais.  "  Le  comte 
Mole  répondit  que  c'éiait  certainement  son  intention 
de  proposer  le  maréchal  Bugeaud  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre,  qu'il  ne  savait  pas  quelle  pouvait 
être  la  volonté  du  maréchal,  mais  qu'il  ne  pouvait 
accepter  ,  avec  une  telle  restriction ,  la  mission  de 
former  un  ministère.  «  Revenez  me  voir,  »  lui  dit 
alors  le  Roi ,   «  dès  que  vous  aurez  pris  un  parti,  n 

Ce  fut  l'obéissance  du  ministère  Guizot  à  ce  ca- 
price du  Roi,  au  sujet  du  maréchal  Bugeaud,  cela  est 
digne  de  remarque ,  qui  priva  la  garnison  de  Paris  de 
son  commandement  pendant  les  heures  importantes 
qui  venaient  de  s'écouler. 

Le  comte  Mole  fit  appel  à  ses  amis,  M.  de  Rému- 
sat,  M.  Dufaure,  M.  Billault  et  autres,  c^  ils  convin- 
rent qu'à  tout  hasard  ils  ne  laisseraient  pas  le  pays 
dépourvu  de  tout  gouvernement  dans  un  pareil  mo- 
ment ;  mais  ils  furent  aussi  tous  d'avis  qu'on  aurait 
eu  des  chances  beaucoup  plus  favora])les,  au  milieu  de 
l'agitation  qui  régnait,  de  rétablir  la  confiance,  en  pla- 
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çanl  à  la  tête  des  affaires  un  homme  comme  M.  Thiers, 
qui  avait  pris  une  part  si  active  à  toutesjes  dernières 
discussions.  Le  comte  Mole,  en  conséquence,  alla 
trouver  M.  Thiers  dans  la  soirée ,  avec  l'intention , 
d'abord,  de  le  consulter,  et  ensuite  de  donner  an  Roi 
le  conseil  de  faire  appeler  cet  homme  d'Etat,  résolu, 
d'ailleurs,  si  le  Roi  ne  voulait  pas  se  rendre  à  ce  con- 
seil, à  entreprendre  alors  lui-même  la  tache  ardue  de 
diriger  les  affaires.  La  conversation  entre  M.  Thiers  et 
M.  Mole  paraît  avoir  été  des  plus  cordiales;  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  se  souciait  de  prendre  le  pouvoir,  mais 
tous  deux' étaient  décidés,  s'il  le  fallait  absolument, 
à  ne  pas  le  refuser.  M.  Thiers  admit  que,  en  ce  qui 
concernait  les  affaires  de  l'intérieur ,  il  exercerait  pro- 
bablement plus  d'influence  que  son  collègue  sur  les 
esprits  pour  calmer  l'agitation;  mais  il  objecta  que, 
en  dépit  de  lui-même,  il  entraînerait  peut-être  le  pays 
dans  une  guerre  étrangère.  Pendant  que  ces  deux 
hommes  d'Etat  discutaient  ainsi  l'avenir,  la  malheu- 
reuse affaire  qui  devait  leur  ôter  le  pouvoir  de  le  \)ré- 
parer,  se  passait  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Lorsque  le  comte  Mole  rentra  chez  lui ,  il  trouva 
M.  de  Montalivet  qui  venait,  de  la  part  du  Roi,  cher- 
cher une  réponse  ;  M.  de  Montalivet  l'informa  en  même 
temps  que,  s'il  n'acceptait  pas  la  mission  de  constituer 
un  cabinet,  le  Roi  ferait  appeler  M.  Thiers;  le  comte 
Mole  résigna  alors  immédiatement  les  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  donnés.  M.  Thiers  fut  appelé  au  milieu  de 
la  nuit.  Lorsqu'il  dit  au  Roi  que  s'il  entreprenait  la 
tache  de  former  un  ministère,  c'était  seulement  avec 
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l'intention  de  tirer  Sa  Majesté  de  la  crise  actuelle, 
et  de  se  retirer  ensuite,  il  parait  que  le  Roi,  sans 
impolitesse,  mais  très-clairement,  lui  donna  à  com- 
prendre qu'eu  posant  une  limite  éventuelle  à  la  durée 
de  ses  services ,  il  n'ôlait  absolument  rien  à  la  satis- 
faction avec  laquelle  ils  étaient,  pour  le  moment, 
acceptés.  Le  grand  malheur  était,  qu'il  n'y  avait  pas 
un  seul  homme  public  en  France  qui  continuât  à 
accorder  la  moindre  confiance  au  Roi.  M.  *'"*,  un 
des  nouveaux  ministres,  fut  chargé  d'apaiser  le  peuple 
en  annonçant  la  constitution  d'un  nouveau  ministère 
et  des  réformes  populaires.  Dans  le  quartier  de  la  ville 
où  il  était  personnellement  connu ,  tandis  que  la  popu- 
lation démolissait  les  barricades,  quelques-uns  ajou- 
taient :  «  Vous  verrez,  monsieur;  le  vieux  boiihomme 
vous  trompera,  comme  il  a  trompé  tous  ceux  qui  ont 
eu  affaire  à  lui.  5' 

L'obstination  et  l'aveuglement  du  Roi,  même  dans 
celte  crise,  détruisirent  toutes  les  chances  qui  auraient 
encore  pu  lui  rester.  Une  heure  et  demie  fut  perdue, 
quand  les  moments  étaient  si  précieux,  avant  qu'on  pût 
lui  persuader  de  consentir  à  la  dissolution  immédiate 
de  la  Chambre.  Pendant  ce  temps,  il  se  retira  plus 
d'une  fois  dans  un  appartement  voisin,  afin,  comme 
le  supposent  les  ministres  du  matin,  de  se  fortifier 
dans  sa  résistance  par  les  conseils  de  l'homme  qui, 
par  erreur  et  sans  le  savoir,  était  l'auteur  de  tout  le 
mal,  et  qui  se  trouvait  encore  au  palais,  bien  qu'il  eût 
cessé  d'être  le  conseiller  responsable. 

Lorsque,  deux  heures  plus  tard,  les  affaires  étaient 
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devenues  beaucoup  plus  menaçantes,  la  queslion  de 
l'abdication  fut  agitée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néces- 
saire, et  il  serait  certainement  pénible,  d'entrer  dans 
aucun  des  détails  bumilianfs  dont  j'ai  été  informé  de- 
puis que  pour  la  première  fois  j'ai  rapporté  ce  fait,  et, 
pour  plusieurs  raisons,  je  serais  fâché  de  ra'étendrc 
sur  des  anecdotes  de  ce  genre,  qui  ne  peuvent  avoir 
maintenant  aucune  importance  politique. 


3  mars. 

Il  y  a  une  question  que  nous  devons,  à  mon  avis, 
nous  garder  de  recommander  prématurément  h  l'atten- 
tion de  la  République,  c'est  la  liberté  du  commerce. 
Elle  viendra  avec  le  temps,  je  le  suppose,  à  mesure 
que  les  intérêts  internationaux  provoqueront  naturelle- 
ment des  relations  commerciales  plus  étendues,  pourvu 
que  la  tendance  de  la  révolution  soit  de  fortifier  l'al- 
liance entre  les  deux  pays;  mais,  dans  ce  moment, 
rien  n'est  aussi  impopulaire  en  France  que  le  nom 
même  du  libre  échange.  Toutes  les  difficultés  du  gou- 
vernement, quanta  présent,  naissent  des  prétentions 
qu'élèvent  les  classes  ouvrières  à  être  protégées  de 
toutes  les  façons  ,  et  parliculièrement  contre  la  concur- 
rence étrangère.  J'ai  sondé  Lan)ar(ine  ;  j'ai  au  moins 
insinué  qu'avant  les  derniers  événements  il  s'était 
fait  connaître  très- favorablement  à  plusieurs  classes 
en    Angleterre   par  le    discours    qu'il  avait    prononcé 
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à  Marseille  sur  la  liberté  du  commerce.  J'ai  vu  tout 
de  suite  qu'il  évitait  Je  sujet,  et  nous  avons  passé  à 
des  affaires  d'un  intérêt  plus  pressant.  Xous  gâte- 
rons tout  si,  dans  ce  moment,  nous  paraissons  vou- 
loir vendre  nos  sympathies.  Aucun  gouvernement 
en  France  ne  pourrait  encore  faire  un  pas  dans  cette 
-direction. 


3  mars. 

Xous  avons  enfin  des  nouvelles  authentiques  plus 
récentes  de  l'évasion  de  la  duchesse  de  Montpeusier. 
J'en  ai  appris  beaucoup  de  détails  de  M.  de  Lamartine 
lui-même  K  II  paraît  que  la  duchesse,  après  avoir  pris, 
on  le  pensait  du  moins,  les  moyens  de  garantir  la  sé- 
curité de  son  voyage,  partit  pour  Eu  avec  le  général 
Thierry,  aide  de  camp  de  son  mari,  dans  l'espoir  d'y 
rencontrer  le  duc;  mais  les  projets  du  reste  de  la  fa- 
mille royale  ayant  été  modifiés  par  diverses  circon- 
stances, ils  ne  trouvèrent  personne  au  château;  un 
jeune  diplomate,  en  congé  dans  le  voisinage,  M.  Es- 
tancelin  ',  se  joignit  à  l'escorte  de  la  duchesse  ,  et  Son 
Altesse    Royale    repartit   pour   .Abbeville.   Quand   elle 

1  D'autres  incidents  m'ont  ("lé  rapportés  par  une  personne  beaucoup 
pilus  intéressée  uu  sort  de  la  duchesse. 

-  Le  même  qui ,  plus  tard ,  se  distingua  par  le  rôle  courageux  qu'il 
joua  à  r.'lssemblêe  Xationale. 
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arriva  dans  celle  ville,  la  populace  prit  un  aspect 
menaçant  à  la  vue  d'une  voiture  de  poste  qui,  di- 
sait-on, renfermait  les  princes  en  route  pour  rAn,']le- 
tcrre.  En  vain  M.  Estancelin  lui  assura  que  cette 
dame  était  sa  femme  et  qu'il  retournait  à  son  poste 
diplomatique.  La  foule  insista  pour  faire  ouvrir  la 
portière  de  la  voiture,  et  M.  Estancelin,  pour  éviter 
d'y  être  contraint,  demanda  à  être  conduit  chez  un 
républicain  de  ses  amis  qui  demeurait  dans 'ce  quar- 
tier de  la  ville.  Il  lui  confia  le  nom  de  sa  compa- 
gne, et  cet  homme  eut  la  brutalité  ou  la  timidité 
de  refuser  un  asile  à  celle  dont  il  craignait  que  la 
présence  le  compromît  avec  ses  amis.  Il  était  déjà 
tout  à  fait  nuit;  cependant  il  semblait  n'y  avoir 
d'autre  ressource  pour  la  princesse  que  de  traverser 
la  ville  à  pied,  accompagnée  du  général,  et  d'at- 
lendrc  sur  la  route  de  Mon  treuil  l'arrivée  de  la  voi- 
ture de  poste  ,  que  M.  Estancelin  devait  aller  chercher, 
lorsque  les  soupçons  de  la  populace  ,  qui  rôdait  encore 
autour  de  la  poste  aux  chevaux,  seraient  dissipés. 
Quiconque  se  rappelle  Abbeville,  du  temps  que  l'on 
voyageait  en  poste,  ne  peut  oublier  la  longueur  intermi- 
nable des  rues  tortueuses  qui  se  trouvent  entre  la  poste 
et  la  porte  septentrionale.  Il  paraît  que  les  détours  de 
la  ville  étaient  aussi  inconnus  au  général  Thierry  qu'à 
son  illustre  compagne,  et  pendant  des  heures  entières 
ils  se  promenèrent  de  long  en  large,  sans  guide  et 
sans  direction  ;  un  vent  violent  leur  fouettait  la 
pluie,  la  neige  et  le  grésil  sur  le  visage,  car,  l'o- 
rage venant  du  nord-est,   et  la  porte  de   Boulogne  se 
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trouvant  précisément  de  ce  côté,  ce  n'était  qu'en  mar- 
chant résolument  contre  le  vent  qu'ils  pouvaient  espé- 
rer d'atteindre  cette  issue.  On  avait  fermé  les  volets  in- 
férieurs de  toutes  les  maisons  pour  se  garantir  de  la 
fureur  des  éléments  et  de  l'explosion  non  moins  mena- 
çante des  passions  humaines,  et  il  leur  était  impossible 
de  demander  leur  chemin.  Une  fois,  leur  attention  fut 
attirée  par  une  lumière  brillante  qui  s'échappait  de 
quelques  fenêtres  ;  mais  ils  l'évitèrent  bientôt  lorsqu'ils 
s'aperçurent  qu'elle  venait  d'un  cabaret  plein  de  monde 
où  l'on  chantait  la  Marseillaise. 

Ils  manquèrent  la  porte  principale  et  cherchèrent  à 
s'échapper  par  une  poterne  latérale  ;  mais,  au  lieu  de  la 
rencontrer,  ils  se  trouvèrent  embourbés  dans  une  es- 
pèce de  fondrière,  où  les  pieds  délicats  de  la  pauvre 
duchesse  furent  tout  d'abord  dépouillés  de  leurs 
chaussures.  Elle  errait  dans  ce  bourbier  à  la  recherche 
de  ses  souliers,  et,  à  chaque  instant,  elle  y  enfonçait 
jusqu'à  la  cheville,  jusqu'au  moment  où  les  fugitifs 
furent  providentiellement  retrouvés  par  un  inconnu, 
ami  de  M.  Estancelin ,  envoyé  à  leur  rencontre;  il  con- 
duisit la  princesse  jusqu'à  un  hangar  sur  la  route 
royale,  où  ils  attendirent  la  voilure,  et  ils  purent  con- 
tinuer leur  voyage. 

Au  milieu  de  toutes  ces  fatigues,  de  ces  souffrances 
et  de  ces  dangers,  tous  s'accordent  à  dire  que  la  du- 
chesse a  montré  beaucoup  de  bonne  humeur  et  do 
courage  '. 

*  ic  ne  me  rappelle  pas  «|u'à  rcpo(|iic  oii  M.  de  Lamartine  inc 
nicoiita  CCS  fails,  il  ait  mentionne  i'anccdole  (|iii  (ermine  son  récit  dans 
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3  mars. 

Lamartine  m'a  dit  ce  matin  qu'il  voulait  me  com- 
muniquer la  substance  de  son  manifeste  aux  puissances 
européennes,  manifeste  discuté  hier  dans  le  conseil 
provisoire  et  qui  serait  publié  dans  deux  ou  trois  jours. 
Je  connaissais  bien,  m'a-t-il  dit,  le  sentiment  qui 
avait  dominé  en  France  pendant  les  trente  dernières  an- 
nées à  l'égard  des  traités  de  1815,  vers  lesquels  l'o- 
pinion publique  ne  pouvait  reporter  son  souvenir  sans 
une  profonde  humiliation.  Il  aurait  voulu  n'en  rien 
dire  du  tout,  mais  cela  lui  paraissait  impossible.  Il 
serait  obligé  de  faire  allusion  à  la  manière  dont  ils 
avaient  été  violés  par  d'autres  puissances,  selon  leurs 

l'ouvrage  publié  par  lui  quelques  mois  plus  fard.  Lorsque  le  général 
Tliierry  ,  dit-il,  faisait  remarquer  lout  ce  que  la  fatigue  ne  ces  aven- 
tures avait  de  pénible  pour  une  persoune  comme  elle,  la  duchesse  répon- 
dit :  I  Eh  bien ,  j'aime  mieux  ces  aventures  que  la  monotonie  de  la  table 
ronde  de  travail  dans  les  salons  chauds  et  somptueux  dos  Tuileries,  t  Si 
je  fais  ici  allusion  à  celte  anecdote,  c'est  pour  dire  que  certainement  la 
duchesse  n'a  pas  dû  se  servir  de  ces  expressions  dans  un  pareil  moment, 
lorsque  tous  les  habitués  de  cette  table  étaient  dispersés  et  en  danger, 
l'robublement  M.  de  Lamartine  n'en  a  été  informe  que  de  seconde  ou 
de  troisième  main,  et  si  ces  paroles  avaient  été  prononcées,  dans  un 
moment  de  gaieté  naturelle  et  pardonnable  à  seize  ans,  il  semble  peu 
probable  que  le  général  Thierry  les  eut  répétées  de  manière  qu'elles 
pussent  devenir  publicpies  et  exciter  des  sentiments  pénibles  parmi  ceux 
que  le  malheur  rend  aujourd'hui  plus  chers  que  jamais.  Il  est  très- 
naturel  de  penser  que  celte  phrase  a  pu  être  ajoutée  par  une  personne 
informée  de  tout  ce  que  le  décorum  de  ces  soirées  de  réception  avait  de 
fatigant  pour  une  princesse  peu  habituée  peut-être,  autrefois ,  à  lirer 
1  aiguille,  et  qui  n'avait  d'autre  ressource  que  la  conversation  iliins  une 
langue  qu'elle  ne  connaissait  qu'imparfaiicmeut ,  qu'elle  parlait  encore 
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convenances,  et  par  conséquent  de  nier  que  la  France 
fut  encore  obligée  en  droit  de  les  observer-  mais  en 
protestant  de  la  sorte  il  déclarerait  que  la  France  était 
disposée  à  accepter  comme  un  grand  fait- — comme 
point  de  départ  —  à  maintenir  strictement  les  arran- 
gements territoriaux  actuels,  à  admettre  le  principe 
qu'ils  ne  pourraient  être  modifiés  sans  une  négocia- 
tion préalable  et  sans  le  consentement  de  toutes  les 
parties  contractantes. 

Je  me  suis  contenté  de  faire  observer  k  cet  égard, 
que  je  ne  pouvais  naturellement  pas  prononcer  d'opi- 
nion sur  les  exigences  de  sa  position.  J'aurais  beau- 
coup mieux  aimé  qu'on  se  fut  abstenu  d'une  telle  allu- 
sion aux  traités,  principalement  en  vue  de  l'effet 
qu'elle   devait  produire  ailleurs. 

Lamartine  m'a  assuré  que  cette  allusion  était  ac- 

aiec  difficulté  et  dans  laijuelle  ou  s'adressait  rarement  à  elle,  pour  une 
princesse  aussi  accoutumée  à  la  compafjnie  de  sa  mère,  qui,  plus  que 
personne,  lorsqu'elle  le  voulait,  savait  apporter  dans  les  relations  so- 
ciales un  charme  particulier  à  foutes  les  princesses  de  cette  maison 
l'oyale. 

Depuis  ce  temps  les  années  se  sont  écoulées,  et  le  souvenir  de  cette 
table  ronde  des  Tuileries  s'efface  tous  les  jours  de  la  mémoire  de  ses  plus 
jeunes  habitués,  disposés  peut-être  à  trouver  ennuyeux  l'isolement  qui 
régnait  autour  d'elle.  Ils  l'oublient  aussi,  ces  étrangers  groupés  à  l'enlour 
dans  ces  soirées  où  ils  étaient  reçus  par  l'illustre  dame  qui  les  présidait 
avec  une  grâce  pleine  de  bonté  qui  lui  était  propre.  Les  années  conti- 
nuent à  s'écouler,  et  les  princes  de  la  maison  d'Orléans,  qui  dans  leur 
jeunesse  avaient  rivalisé  de  zèle  pour  le  service  de  leur  pays,  sont  forcés 
de  passer  les  plus  belles  années  de  leur  vie  dans  l'exil  et  l'inaction!  La 
modeste  résignation  avec  laquelle  ils  supportent  leur  triste  sort,  le  soin 
qu'ils  semblent  mettre  à  dclourner  l'attention  publi(|ue ,  sont  dignes  du 
respect  et  de  la  sympathie  dont  ils  leur  concilient ,  de  la  part  de  tous,  le 
silencieux  hommage. 
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compagnce  des  prolcslalions  les  plus  sérieuses  et  ies 
plus  sincères  du  désir  de  maintenir  la  paix.  11  a  ajouté 
que,  sur  ce  point,  il  n'y  avait  aucun  désaccord  entra 
lui  et  ses  collègues,  cl  que  tous  étaient  dans  la  ferme 
résolution  d'éviter  toute  chapce  de  guerre. 

J'ai  dit  ensuite  à  Lamartine  que  l'Angleterre  me 
semblait  éprouver  quelque  inquiétude,  non  pas  tant 
sur  le  caractère  politique  de  la  révolution  ,  acceptée 
franchement  comme  une  question  dont  la  France  était 
le  seul  juge,  que  sur  ses  tendances  sociales.  Il  devait 
savoir  que,  dans  un  pays  comme  l'Angleterre,  dont  les 
intérêts  compliqués  étaient  maintenus  en  équilibre  par 
la  sécurité  qu'inspirait  la  protection  accordée  aux  ca- 
pitaux et  à  leur  libre  emploi,  plus  d'une  personne  crai- 
gnait beaucoup  de  voir  mettre  en  pratique  quelques- 
unes  des  doctrines  autrefois'  professées  par  un  de  ses 
collègues  actuels  (Louis  Blanc).  Lamartine  a  répondu 
qu'il  regrettait  certainement  la  présence  de  Louis 
lîlauc  dans  l'administration,  mais  que  l'élection  des 
membres  du  gouvernement  n'avait  pas  été  faite  de 
manière  à  assurer  de  très-bons  choix,  et  que  parmi 
eux  il  était  moins  dangereux  qu'il  ne  le  serait  ailleurs. 
Quant  ù  la  question  en  elle-même,  il  a  prétendu  que 
les  vrais  communistes,  parmi  les  classes  ouvrières, 
c'est-à-dire  les  hommes  hostiles  à  la  propriété, 
n'étaient  pas  formidables  par  leur  nombre ,  bien  que , 
grâce  à  leur  union  ,  ils  eussent  été  bien  près  de  réussir 
dans  un  coup  de  main  ;  beaucoup  d'entre  eux  ne  sa- 
vaient pas  ce  qu'ils  voulaient,  ni  quelles  mesures 
adopter.  D'un  autre  côté,   une  grande  partie  des  ou- 
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Triers  étaient  réellement  à  plaindre  ;  ils  souffraient 
tranquillement;  ils  méritaient  quelque  ménagement. 
Il  était  heureux  de  penser  que  les  maîtres  étaient  dis- 
posés à  les  traiter  libéralement,  et  que  les  arrange- 
ments relatifs  à  la  réduction  des  heures  de  travail,  de 
onze  à  dix,  seraient  pris  d'un  commun  accord.  Quant  à 
un  règlement  pour  ce  qu'on  appelait  organisation  cln 
travail ,  il  avait  positivement  refusé  de  prêter  son  nom 
à  une  pareille  absurdité,  et  le  règlement  avait  été 
retiré.  Lamartine  semblait  considérer  la  commission 
qui  siégeait  au  Luxembourg  comme  une  soupape  de 
sûreté  utile  pour  laisser  échapper  toute  l'efferves- 
cence que  provoquait  cette  question,  et  pensait  que, 
quand  on  eu  viendrait  à  discuter  de  pareils  projets, 
leur  absurdité  intrinsèque  serait  leur  meilleur  cor- 
rectif. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  lorsque 
Louis  Blanc  n'était  que  secrétaire  du  Gouvernement 
Provisoire,  il  avait  trop  de  bon  sens  pour  ne  pas  voir 
la  puérilité  de  ses  théories  poussées  à  Texcès,  et  il  n'a 
eu  jusqu'à  présent  d'autre  but ,  en  les  mettant  en 
avant,  que  de  miner,  dans  les  classes  ouvrières,  la  po- 
pularité de  ceux  dont  il  est  devenu  le  collègue.  Lors- 
que, pour  la  première  fois,  une  deputation  tumul- 
tueuse, réclamant  le  droit  au  travail  et  Vouvrage  assuré, 
est  arrivée  à  l'hôtel  de  ville,  Louis  Blanc  a  essayé  lui- 
même  de  lui  faire  entendre  raison.  «  Eh  bien ,  «  dit-il 
avec  un  calme  parfait,  uvous  êtes  ouvriers? —  Oui, 
Monsieur,  «  répondit  le  premier  citoyen,  «  je  le  suis, 
nous  le  sommes  tous.  »  —  «  Venez  donc  :  vous  en  savez 
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plus  que  nous;  nieUez-vous  à  côté  de  nous  et  écrivez 
comment  ça  se  fera.  «  L'iiomme,  déconcerté,  s'est 
grallé  la  lèle.  «  Mais  dame  !  c'est  que  je  ne  sais  pas 
écrire.  —  N'importe,  je  ferai  le  secrétaire.  Dictez; 
comment  voulez-vous  que  cela  se  fasse?» 

«  1'  Ouvrage  assuré  pour  tout  le  monde.»  —  «  Bien, 
c'est  écrit.  " 

a  2"  Que  l'ouvrage  soit  payé.  «  —  «  Bien  !  » 

«3"  (Une  longue  pause.)  «  Alais  comment  assurer 
ca?"  «  Mais...  mais,  c'est  que  je  n'en  sais  rien!  »  Là- 
dessus,  tous  ses  amis  et  compagnons  partirent  d'un  éclat 
de  rire,  et  Louis  Blanc  profita  de  ce  moment  favorable 
pour  ajouter  :  «Vous  voyez,  mes  amis,  il  faut  quelque 
délibération  pour  arranger  tout  cela.  Maintenez  la 
paix  et  l'ordre,  qui  sont  la  meilleure  sécurité  pour  le 
travail,  et  pour  le  reste,  rapportez-vous-en  à  nous, 
qui  avons  vos  intérêts  à  cœur.  «  Sur  quoi  ils  se  disper- 
sèrent tous  de  bonne  humeur. 

Lamartine,  hier,  dans  une  conversation,  a  montré 
quelque  anxiété  sur  le  sort  du  Roi.  Ceci  m'a  amené  à 
parler  de  la  situation  future  de  la  famille  royale ,  spé- 
cialement en  ce  qui  touche  ses  biens.  M.  de  Lamartine 
a  dit  aussitôt  qu'il  était  bien  aise  d'avoir  cette  occasion 
pour  m'assurer  que,  bien  que  dans  le  premier  moment 
d'exaspération  il  eût  été  question  de  confiscation,  il 
n'existait  réellement  aucune  intention  semblable  à 
l'égard  de  la  propriété  privée  des  membres  de  la  fa- 
mille royale  ;  que  tout  avait  été  séquestré  pour  le 
moment,  avec  l'intention  de  rechercher  soigneusement 
ce  qu'on   pourrait  considérer  comme    appartenant  à 

r.  lî 
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l'Etat ,  mais  que  le  gouvernement  était  déterminé  à 
respecter  religieusement  le  droit  de  propriété  privée, 
et  à  ne  faire  à  l'égard  des  princes  aucune  exception  à 
cette  loi  inviolable. 


« 


4  mars. 

Les  funérailles  des  personnes  qui  ont  perdu  la  vie 
dans  la  dernière  révolution  oiit  eu  lieu  ce  matin.  L'ordre 
le  plus  parfait  a  régné,  et  une  foule  immense  remplis- 
sait tout  l'espace  qui  s'étend  entre  la  Madeleine  et  la 
colonne  de  Juillet,  par  où  le  cortège  a  défilé.  Comme 
c'est  l'habitude  à  Paris  lorsqu'il  y  a  quelque  chose  à 
voir,  «toutes  les  rues  étaient  pavées  de  tètes  et  les 
murs  bordés  de  figures;  "  en  un  mot,  la  plupart  des 
spectateurs  ont  regardé  cette  cérémonie  comme  ils 
auraient  considéré  tout  autre  spectacle,  et  les  femmes 
en  toilette  se  tenaient  aux  fenêtres  pour  voir  et  è(re 
vues  )  mais,  comme  il  y  a  presque  toujours  ici  un  inci- 
dent risible  dans  chaque  démonstration ,  quelque  sé- 
rieuse qu'elle  soit,  deux  personnes  du  beau  sexe,  d'un 
caractèue  douteux,  habillées  de  blanc,  en  tricots  cou- 
leur de  chair,  parées  de  verts  feuillages,  montées  sur 
des  chevaux  blancs,  ont  cherché  à  se  joindre  au  cortège, 
probablement  inspirées  par  quelques  vagues  souvenirs 
de  la  première  révolution,  que  leur  éducation  ne  leur 
avait  pas  rendus  très-clairs,  et  dans  la  pensée  de 
se  faire  accepter  comme  des  copies  de  la  déesse  de 
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la  Raison  ;  mais  le  maître  des  cérémonies  de  la  Répn- 
bliqnc'  hésitant  sur  la  place  qu'il  devait  donnera  ces 
étrann^es  pleureuses,  un  des  spcclalcurs  s'est  écrié  ; 
«  La  République  exige  surtout  que  les  femmes  soient 
jolies,  et  comme  vous  êtes  toutes  les  deux  diablement 
laides,  allez-vous-en.  5? 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu  le  moindre  enthou- 
siasme, dt  aucun  des  rapports  reçus  des  consuls,  que 
j'avais  chargés  de  communiquer  avec  moi,  ne  m'au- 
torise à  croire  que  ce  sentiment  se  soit  manifesté  d'une 
manière  bien  énergique  dans  aucune  partie  du  pays. 
En  même  temps,  tous  les  partis  continuent  à  se  rallier 
cordialement  autour  du  Gouvernement  Provisoire,  et, 
d'aucun  côté,  on  ne  peut  apercevoir,  quant  à  présent, 
la  moindre  disposition  à  reporter  sa  pensée  vers  un 
des  membres  de  la  maison  d'Orléans.  J'espère  seule- 
ment que  les  légitimistes,  qui  se  sont  très-bien  com- 
portés jusqu'ici,  ne  se  laisseront  pas  tromper  parl'éloî- 
gnement  qu'inspire  universellement  ce  que  l'on  vient 
de  mettre  de  côté,  et  par  l'indifférence  avec  laquelle 
on  paraît  accueillir  ce  qui  doit  probablement  le  rem- 
placer. Si  malheureusement  ils  se  persuadaient  que  le 
champ  leur  est  ouvert ,  et  s'ils  commençaient  leurs 
intrigues,  je  suis  convaincu  que  la  découverte  de  telles 
menées  donnerait  l'ascendant  au  parti  violent  parmi  les 
républicains  maintenant  au  pouvoir,  et  conduirait  au 
désordre.  Je  suis  loin  de  croire  cependant  que  si  le 
duc  de  Bordeaux  avait  été  élevé  en  Angleterre  et  dans 

'  Celle  fonction  est  indiquée  ainsi  dans  le  programme  :  t  Le  maîlie 
des  cérémonies  des  pompes  fiinèhrcs.  i 

12. 
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des  principes  constitutionnels,  il  n'aurait  pas  eu  peut- 
être  une  chance  avec  l'Assemblée  Nationale. 

Au  point  où  en  sont  les  choses,  il  me  semble  que 
son  droit,  pour  le  moment,  est  tout  à  fait  hors  de 
question. 


6  mars. 

Nous  avons  le  manifeste  de  Lamartine.  La  première 
observation  qui  s'offre  à  chacun,  c'est  qu'il  présente 
plutôt  le  caractère  d'un  rapport  ou  d'un  discours  que 
la  gravité  qui  convient  à  un  document  d'Etat;  la  se- 
conde ,  c'est  qu'il  eût  mieux  valu  que  ce  ne  fût  pas  du 
tout  un  manifeste.  Si  c'eût  été  simplement  une  circu- 
laire aux  différentes  cours  ,  certains  défauts  dans  le  ton 
général  auraient  rencontré  plus  d'indulgence  que  proba- 
blement, je  le  crains,  ils  n'en  obtiendront  maintenant 
que  par  une  publicité  prématurée  ils  prennent  encore 
davantage  la  forme  d'une  menace.  Soit  que  l'on  consi- 
dère le  style  de  cette  production  ou  les  idées  qu'elle  ren- 
ferme, on  en  doit,  je  crois,  rendre  responsable  la  po- 
sition extrêmement  difficile  de  Lamartine,  plutôt  que 
son  caractère.  11  a  déjà  fallu  tromper  tant  d'absurdes 
espérances ,  qu'il  est  peut-être  nécessaire  d'offrir  à 
l'impatience  publique  la  pâture  de  quelques  phrases 
sonores.  Cependant,  tout  en  conservant  une  grande 
admiration  pour  les  nombreuses  et  rares  qualités  qu'il 
•  déploie,  dans  la  position  qu'il  occupe,  j'avoue  que  j'au- 
rais eu   plus  de  confiance  dans  le  succès  de   la  lutte 
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engagée  par  lui  eonlre  les  difficultés  compliquées  dont 
il  est  cnlouré,  si,  dans  Taffaire  du  manifeste,  il  avait 
nionlié  plus  de  jugement.  Certainement,  on  y  trouve 
beaucoup  de  noblesse  dans  les  sentiments  et  beaucoup 
d'éclat  dans  les  expressions;  mais  la  courte  circulaire 
qui  avait  précédé  me  semblait  parfaite  pour  le  ton,  et 
c  était,  à  mon  avis,  tout  ce  qu'on  pouvait  demander  à 
un  gouvernement  provisoire. 

Le  Moniteur  de  ce  malin  contient,  au  sujet  des  élec- 
tions, une  nouvelle  ordonnance  qui  détermine  le  mode 
adopté  pour  recueillir  les  voles.  Dans  quelques  jours, 
je  serai  plus  à  même  de  me  former  une  opinion  e.\acle 
sur  l'effet  que  doit  produire  cette  manière  de  voter 
par  bulletins  de  liste  pour  tout  un  département.  Il 
semble  tout  d'abord  que  ce  procédé  est  le  meilleur, 
pourvu  que  les  élections  soient  libres ,  car  il  paraît  le 
plus  propre  à  provoquer  la  nomination  d'hommes  de 
quelque  réputation  locale,  personnelle  et  politique; 
mais  si  ces  élections  avaient  lieu  sous  l'influence  de  la 
terreur,  alors,  bien  entendu,  les  listes,  arrangées 
d'avance  par  le  parti  violent,  seraient  imposées  aux 
électeurs.  Toutes  les  nouvelles  qui  viennent  des  pro- 
vinces s'accordent  sur  ce  point,  que  l'opinion  réelle 
du  pays  n'est  pas  en  faveur  de  la  démocratie  extrême. 

*  Paris,  le  4  mars. 

«  Dans  sa  séance  d'hier  soir,  4  mars,  le  Gouverne- 
ment Provisoire  de  la  République  a  fixé  la  convocation 
des  assemblées   électorales   au    9   avril   prochain,    et 
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la  réunion  de  l'Assemblée  Nationale  cousfituante  au 
20 avril.  Il  a,  dans  la  même  séance,  adopté  pour  prin- 
cipes généraux  du  décret  qui  va  être  rendu  : 

r  1°  Que  l'Assemblée  Nationale  décréterait'la  Con- 
stitution; 

»    2°  Que  l'élection  aurait  pour  base  la  population  ; 

»  3°  Que  les  représentants  du  peuple  seraient  au 
nombre  de  neuf  cents; 

»  4"  Que  le  suffrage  serait  direct  et  universel  sans 
aucune  condition  de  cens; 

»  5°  Que  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans 
seraient  électeurs,  et  que  tous  les  Français  âgés  de 
inngt-cinq  ans  seraient  éligibles; 

»    6°  Oue  le  scrutin  serait  secret.  » 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,     ÉGALITÉ,     FRATERMTÉ. 

6  mars. 

«  Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  République , 
voulant  remettre  le  plus  tôt  possible  aux  mains  d'un 
gouvernement  définitif  les  pouvoirs  qu'il  exerce  dans 
l'intérêt  et  par  le  commandement  du  peuple; 

55  Décrète  : 

5)  Art.  1.  Les  assemblées  électorales  de  canton  sont 
convoquées  au  1)  avril  prochain  pour  élire  les  reprc- 
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senlanls  du  p(ti|)lc  à  rassemblée  nationale,   qui  doit 
décréter  la  Constitution. 

»  Art.  2.  L'élection  aura  pour  base  la  population. 

«  Art.  3.  Le  nombre  total  des  représentants  du 
peuple  sera  de  neuf  cents,  y  compris  l'Algérie  et  les 
colonies  françaises. 

»  Art.  4.  Ils  seront  répartis  entre  les  départements, 
dans  la  proportion  indiquée  au  tableau  ci-joint. 

5'  Art.  5.  Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

w  Art.  6.  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans,  résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois, 
et  non  judiciairement  privés  ou  suspendus  de  l'exercice 
des  droits  civiques.     • 

■>■>  Art.  8.  Le  scrutin  sera  secret. 
•  î»  Art.  9.  Tous  les  électeurs  voteront  au  chef-lieu 
de  leur  canton  par  scrutin  de  liste  ;   chaque  bulletin 
contiendra  autant  de  noms  qu'il  y  aura  de  représen- 
tants à  élire  dans  le  département. 

55  Le  dépouillement  des  suffrages  se  fera  au  chef- 
lieu  de  canton  et  le  recensement  au  département. 

»  Xui  ne  pourra  être  nommé  représentant  du  peuple 
s'il  ne  réunit  pas  deux  mille  suffrages. 

«Art.  10.  Chaque  représentant  du  peuple  recevra 
une  indemnité  de  25  francs  par  jour,  pendant  la  du- 
rée de  la  session. 

»  Art.  IL  Une  instruction  du  Gouvernement  Provi- 
soire réglera  les  détails  d'exécution  du  présent  décret. 

"Art.  12.  L'Assemblée  Xationale  constituante  s'ou- 
vrira le  20  avril. 

»  Art.  13.  Le  présent  décret  sera  imraédiatemeut  en- 
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loyé  dans  les  départements ,  et  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  communes  de  la  République. 

55  Fait  à  Paris  en  conseil  de  gouvernement,  le  5  mars 
1838.  Les  memlM-es  du  Gouvernement  Provisoire  :  Ar- 
mand Marrast,  Garnier-Pagès ,  Arago,  Albert,  Marie, 
Crémieux,  Dupont  (de  l'Eure),  Louis  Blanc,  Ledru- 
Rollin,  Flocon,  Lamartine.  Le  secrétaire  général  du 
Gouvernement  Provisoire  :  Pagnerre.  >5 

Encore  quelques  mots,  d'après  une  nouvelle  com- 
paraison de  renseignements  pris  à  différentes  sources, 
au  sujet  de  l'ordre  qui  fut  donné  aux  troupes  d'aban- 
donner la  lutte  le  24  février.  La  collision  dont  j'ai  parlé 
et  que  j'ai  représentée  comme  imminente,  n'aurait  pas 
été  cherchée  volontairement  par  les  troupes  ;  l'armée 
et  la  multitude  étaient  en  présence  ;  d'admirables  dispo- 
sitions militaires  avaient  été  prises  par  le  maréchal 
Bugeaud  ;  la  position  offrait  la  plus  grande  facilité 
pour  l'emploi  du  canon,  et,  quelque  désaffection  qui 
ait  pu  alors  exister,  çà  et  là,  parmi  les  troupes,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que,  dans  le  premier  moment,  on  aurait 
infligé  à  la  populace  un  châtiment  sévère  et  capable 
de  servir  d'exemple.  La  situation  du  gouvernement 
l'obligeait  donc,  ou  à  donner  les  ordres  qui  auraient 
amené  cette  collision,  ou  à  prendre  sur  lui  de  mettre 
fin  à  la  lutte. 

En  même  temps  l'opinion  que  les  troupes  étaient 
mécontentes  du  service  auquel  on  les  obligeait  n'était 
pas  dépourvue  de  fondement.  Pendant  les  dernières 
quarante-huit  heures,  divers  corps  avaient  été  laissés 
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SOUS  les  armes,  dans  différents  quartiers  de  Paris,  sans 
qu'on  leur  transmît  aucun  ordre.  Ces  soldats  avaient 
été  constamment  exposés  aux  railleries  et  aux  cajo- 
leries de  la  populace  ;  les  officiels,  dans  plusieurs 
cas,  avaient  oublié  leur  devoir  au  point  de  se  plaindre 
aux  spectateurs  de  la  cruelle  position  où  ils  se  trou- 
vaient. Dès  mardi  dans  l'après-midi,  lorsque  les 
bandes  organisées  étaient  peu  nombreuses  ,  un  mon- 
sieur anglais  a  été  témoin  d'une  tentative  faite  pour 
brûler  un  petit  corps  de  garde.  Les  troupes  ont  reçu 
l'ordre  d'apprêter  les  armes  ,  lorsque  la  populace  s'est 
écriée  :  «  Vive  la  ligne!  n'assassinez  pas  vos  frères!» 
Cette  personne  a  vu  les  soldats  mettre  l'arme  au  bras 
de  leur  propre  mouvement  et  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre.  Quoique  ceci  ait  pu  être  une  des  causes  de  la 
détermination  prise  par  le  gouvernement,  il  me  semble 
toujours  cependant  .que  ceux  qui  étaient  au  pouvoir 
le  jeudi  matin  ont  commis  une  grande  faute.  En  sup- 
posant qu'ils  aient  eu  raison,  alors,  de  mettre  fin  à  la 
lutte,  la  retraite  des  troupes  aurait  dû  être  simplement 
opérée  sur  un  ordre  militaire,  exécuté  sans  bruit,  et 
non  pas  accompagnée  d'une  proclamation  au  peuple. 
H  aurait  suffi  de  lui  dire  que  la  cause  du  conflit  n'exis- 
tait plus;  que  les  ministres  impopulaires  étaient  rem- 
placés par  ceux  qui  avaient  toujours  défendu  les  libertés 
du  pays.  Si  ce  sage  parti  n'a  pas  été  suivi,  la  faute  en 
est  attribuée  par  quelques-uns  à  l'imprudence  de 
ceux  des  ministres  qui  étaient  sur  les  lieux;  M.  Thiers 
est  resté  avec  le  Roi.  Quant  aux  ministres  du  matin, 
il  peut  nous  paraître  facile  de  trouver  beaucoup  à  blà- 
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mer  dans  la  conduite  d'hommes  qui  étaient  appelés  à 
la  dernière  extrémité,  comme  le  sont  quelquefois  de 
nouveaux  médecins  quand  tous  les  autres  désespèrent 
du  malade,  et  qui  •'dans  cette  circonstance,  ont  trouvé 
la  seule  chance  de  salut  détruite,  plutôt  par  le  traite- 
ment qui  avait  précédé,  que  par  l'effet  de  la  maladie 
elle-même.  Si  celte  armée  des  houlevards,  au  lieu  d'être 
dirigée  vers  sa  caserne  dans  une  sorte  de  disgrâce,  avait 
été  envoyée,  comme  renfort,  à  la  garnison  des  Tuileries, 
où  se  trouvaient  au  moins  quatre  mille  hommes  qui 
n'avaient  pas  encore  été  en  contact  avec  le  peuple,  si 
ces  troupes  fraîches  avaient  été  placées  en  tête  pour 
garder  toutes  les  approches  des  Tuileries,  si  les  autres, 
laissées  à  l'arrière  -  garde ,  leur  avaient  prêté  l'appui 
moral  de  leur  nombre,  peut-être  à  la  vérité  le  résultat 
final  n'aurait  pas  été  différent  ;  cependant,  la  sûreté  per- 
sonnelle du  Roi  étant  ainsi  garantie,  je  suis  convaincu 
que  nous  n'aurions  pas  eu  le  pitoyable  spectacle  d'un 
gouvernement  désertant  ses  plus  impérieux  devoirs,  et 
de  toute  autorité  régulière  abaissée  par  la  turbulence 
passionnée  de  la  populace.  Il  ne  serait  pas  juste  de 
faire  tomber  sur  personne  un  blâme  particulier,  car 
tel  fut  l'enchaînement  fatal  de  circonstances  contraires, 
que  nul  ne  saurait  dire  le  moment  précis  où  la  répu- 
tation des  hommes  qui  ont  pris  part  à  ces  événements 
aurait  pu  être  sauvée  par  quelque  acte  héroïque  de 
dévouement;  mais,  bien  que  des  scènes  pareilles  à 
celles  qui  ont  désolé  la  capitale  jeudi  dernier,  aient 
pu  quelquetbis  avoir  lieu  dans  le  désordre  de  la  nuit, 
je  ne  crois  pas  que,  dans  l'histoire  du  monde,  la  lu- 
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raièrc  du  jour  ail  jamais  éclairé  une  fuite  si  peu  digne, 
si  on  en  examine  tous  les  liislcs  détails. 


6  mars. 

J'ai  reçu  ce  matin  de  Al.  Featliersloneliaugh,  consul 
de  Sa  Majesté  au  Havre,  une  lettre  relative  à  l'expul- 
sion brutale  de  quelques  ouvriers  anglais. 

Quoique  M.  Feallierstonehaugh  m'ait  exprimé  l'in- 
tention de  faire  tous  ses  efforts  pour  conjurer  le 
mal  avant  de  réclamer  mon  intervention  auprès  du 
Gouvernement  Provisoire,  j'ai  cru  toutefois  les  faits 
rapportés  dans  cette  lettre  si  sérieux  et  si  pressants, 
que  je  suis  allé  tout  de  suite  chez  M.  dé  Lamartine; 
j'ai  appelé  son  attention  non-seulement  sur  la  brutalité 
et  l'inhumanité  de  c£s  procédés  à  l'égard  des  individus, 
mais  sur  le  danger  imminent  qui  doit  en  résulter 
pour  les  l'clafions  internationales,  qui,  si  la  connais- 
sance de  ces  faits  parvenait  en  Angleterre,  seraient 
gravement  menacées,  et  sur  l'éloignement  qu'ils  ne 
peuvent  manquer  d'exciter  pour  le  gouvernement  ac- 
tuel de  la  France.  M.  de  Lamartine  a  témoigné  le  plus 
vif  chagrin  de  ce  qui  était  arrivé,  et  qui,  a-t-il  dit,  ne 
pouvait  être  trop  énergiquement  qualifié;  il  espérait 
cependant,  a-t-il  ajouté,  que  les  Anglais  n'y  verraient 
qu'une  querelle  locale  entre  des  ouvriers,  oii  l'on  ne 
pouvait  apercevoir  aucun  caractère  national;  il  était 
impossible  au  gouvernement,  eu  égard  à  la  collision 
qui  avait  eu  lieu  si  récemment  entre  le  peuple  et  les 
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troupes,  d'essayer,  au  moins  pour  le  moment,  de 
maintenir  l'ordre  par  le  moyen  de  ces  dernières.  Il 
m'a  demandé  de  lui  laisser  la  lettre  du  consul  au  com- 
missaire de  Rouen ,  écrite  en  français ,  et  a  constaté 
les  circonstances  de  l'affaire ,  qu'il  se  proposait  de 
porter  immédiatement  devant  le  Gouvernement  Provi- 
soire, à  l'hôtel  de  ville.  En  même  temps  il  m'a  assuré 
qu'il  me  promettait  immédiatement,  au  nom  du  gou- 
vernement, d'accorder  l'indemnité  la  plus  libérale  à 
tous  ces  pauvres  gens,  pour  toutes  les  pertes  qu'ils 
auraient  essuyées  par  suite  de  leur  expulsion ,  et  qu'il 
enverrait  de  nouvelles  autorités  à  Rouen  pour  pré- 
venir la  répétition  de  pareilles  scènes. 
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CHAPITRE  CIXOL'II^ME. 


Oil  apprend  que  le  Hoi  est  en  sincto.  —  Délaifs  sur  son  evasion.  —  Son  manque 
(Ic  {liyni((''  personnelle.  —  Sa  honte.  —  Los  niariajjes  espatjnols.  —  État  des 
l!iinii('cs  nationales.  —  La  crise  commerciale.  — Spéculations  encouragées  par 
le  dernier  gouvernement.  —  ConGance  de  M.  de  Lamartine  dans  la  force  de 
son  gouverneraent.  —  Conjectures  sur  le  résultat  des  élections.  —  Circulaire 
du  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Le  comte  de  Montaliiet  demande  une 
avance  de  fonds  pour  la  famille  royale.  —  Les  perles  des  princesses.  —  Circu- 
laire adressée  aux  agents  diplomatiques.  —  Di'pulation  des  commerçants  à 
l'hôtel  de  ville.  —  Causes  auxquelles  est  attribuée  l'abdication  du  Roi.  —  Impo- 
pularité de  M.  Guizol.  —  Uapport  de  la  garde  nationale  avec  la  monarchie  de 
juillet.  —  Chute  du  ministère  (!uizot.  —  Illuminations  générales.  —  Attaque, 
sans  provocations,  des  troupes  contre  le  peuple.  —  Les  sections.  —  La  populace 
au\  Tuileries.  —  Le  trône  brûlé  devant  la  coloune  de  Juillet.  —  Détails  de 
l'insurrection.  —  Faillites  commerciales.   —  Expédients  du  gouvernement. 


Nous  avons  enfin  l'assurance  satisfaisante  que  le 
Roi  est  en  sûreté  ;  il  a  débarqué  à  i\euhaven  et  s'est 
rendu  à  Londres  par  Brighton.  Il  paraît  qu'il  avait  été 
caché  à  Trouville  pendant  quelques  jours,  et  que  là, 
il  avait  affrété  un  bâtiment,  sous  le  nom  emprunté  d'un 
vieil  Américain  pressé  de  quitter  les  scènes  de  trouble 
auxquelles  la  France  était  en  proie;  il  avait  promis  à 
l'armateur,  nommé  Hally,  trois  mille  francs  pour  la 
traversée;  mais,  le  temps  étant  des  plus  orageux,  ses 
compagnons  ont  consulté  un  pilote  ;  celui-ci  a  dit  au 
Roi  que  ce  bâtiment  ne  pourrait  pas  sortir  de  l'ancrage 
où  il  se  trouvait  alors;  le  Roi  a  donc  résolu,  ou  de 
profiter  de  l'offre  qu'on  lui  faisait  d'un  plus  petit  bâ- 
timent amarré  un  peu  plus  loin,  ou,  changeant  en- 
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lièrement  de  plan,  de  se  rendre  de  Trourille  à  Roiieu, 
et  de  prendre  le  bateau  qui  descend  la  Seine,  juste  à 
temps  pour  arriver  au  départ  du  bateau  à  vapeur  an- 
glais de  Southaaipton.  Dans  le  premier  cas  se  présentait 
le  danger  que  M.  Hally ,  s'il  venait  à  soupçonner  l'identité 
du  prétendu  Américain,  ne  le  trahît  par  dépit  de  perdre 
un  fret  si  avantageux.  C'est  pour  celte  raison,  en  effet, 
que  le  Roi,  après  avoir  hésité  quelque  temps  entre  les 
deux  partis,  a  mieux  aimé  remonter  à  Rouen  que  de 
partir  lout  de  suite  dans  le  petit  bâtimerrt  qu'on  lui 
offrait  et  qui  était  plus  en  état  de  gagner  la  pleine 
mer.  Mais  Hally,  lorsqu'on  lui  a  offert  seulement  une 
partie  du  prix  promis,  en  lui  laissant  la  libre  disposi- 
tion de  son  bâtiment,  a  trahi  le  Roi,  et  a  agité  une 
partie  de  la  population  en  lui  déclarant  qu'il  pouvait 
lui  montrer  Louis-Philippe  essayant  de  s'échapper.  Le 
projet  de  descendre  de  Rouen  a  enfin  réussi.  Le  Roi 
et  la  Reine  sont  arrivés  à  Rouen ,  se  sont  embarqués 
sur  le  bateau  de  rivière,  et  sont  redescendus  jusqu'au 
Havre;  mais  ils  avaient  quelques  pas  à  faire,  d'un  quai 
à  l'autre,  pour  arriver  à  bord  du  vapeur  anglais.  C'est 
à  ce  moment  que  le  Roi  a  été  sur  le  point  de  se  trahir 
en  exagérant  le  rôle  d'un  bourgeois  anglais  pressé  de 
regagner  son  pays.  Il  était  évidemment  de  la  plus 
grande  importance  que,  dans  un  lieu  où  il  courait 
tant  de  chances  d'être  personnellement  connu ,  il  se 
tînt  tranquille,  et  tâchât  de  ne  pas  provoquer  Taften- 
tion.  Au  lieu  de  cela,  on  m'apprend  qu'il  se  démenait 
en  criant  très-haut  :  «  Où  est  madame  Smith?  où  est 
ma  vieille?  viens  ici,  ma  chère,  r,  Il  a  été,  en  effet, 
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reconnu  sur  le  quai  par  une  marchande  tic  poisson, 
qui  s'est  écriée  :  «  C'est  le  Uoi  qui  s'enfuit.  »  Mais  il 
était  trop  lard  pour  l'arrêter;  il  était  déjà  sous  la  pro- 
tection du  drapeau  anglais;  —  l'échelle  a  été  aussitôt 
détachée  du  quai,  et  le  navire,  en  pleine  vapeur,  a 
poursuivi  sa  route  à  grande  vitesse. 

On  doit  remarquer  que  le  Gouvernement  Provisoire 
(comme  je  le  sais  de  bonne  source)  désirait  beaucoup 
que  le  Roi  s'échappât.  Le  seul  danger  de  Sa  Majesté 
venait  donc  de  la  fureur  populaire,  à  laquelle  on  n'au- 
rait peut-être  pas  pu  résister  sur  les  lieux. 

A  sou  arrivée  en  Angleterre,  où  il  a  été  reçu  avec 
toutes  les  marques  de  sympathie  et  de  respect,  il  a  un 
peu  étonné  ceux  qui  sont  venus  à  sa  rencontre  par  la 
légèreté  de  son  maintien.  Tous  ceux  qui  ont  jamais  eu 
des  relations  sociales  avec  Sa  Majesté,  se  sont  aperçus 
d'un  défaut  remarquable  dans  sa  nature  :  il  n'eut  ja- 
mais le  sentiment  de  la  dignité  personnelle,  et,  dans 
cette  circonstance,  ce  qu'il  y  eut  de  plus  extraordinaire, 
dans  l'histoire  de  cet  homme  extraordinaire ,  c'est 
qu'en  quittant  le  trône  il  sembla  avoir  perdu  tout 
sentiment  de  son  identité  ou  de  sa  solidarité  morale 
avec  celui  qui  l'avait  naguère  occupé.  Il  a  paru  consi- 
dérer simplement  cette  catastrophe  comme  un  drame, 
dans  lequel  il  avait  cessé  de  jouer  son  rôle  accoutumé, 
et  croire  qu'il  pouvait  se  dépouiller  complètement  du 
caractère  qu'il  avait  revêtu  autrefois  et  le  discuter 
avec  toute  la  liberté  d'un  spectateur. 

Plusieurs  preuves  de  celle  allégation  m'ont  été  raj)- 
porlées  ;  quelques-unes  même  se  rapporlent  aux  in- 
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slants  qui  ont  précédé  son  embarquement,  alors  que 
sa  sûreté  aurait  exigé  le  silence  '. 


A  la  suite  de  la  panique  qu'a  répandue  hier  dans 
toute  la  bourgeoisie  "de  Paris  la  faillite  de  la  maison 
Gouin  et  C'%  et  craignant  l'effet  qu'on  s'attendait  à  lui 
voir  produire  sur  toutes  les  transactions  commerciales, 
je  suis  allé  chez  AI.  de  Lamartine  ce  matin  pour  savoir 
s'il  avait  à  me  faire,  sur  l'état  des  finances  nationales, 
quelque  communication  propre  à  diminuer  l'alarme  dont 

'  Comme  c'est  peut-êlre  la  dernière  fois  que  j'ai  occasion  de  parler  de 
Louis-Philippe  ,  je  ne  puis  m'empêcher  d'exprimer  en  même  temps  un 
sentiment  de  gratitude  pour  la  bonté  personnelle  avec  laquelle  il  m'a  tou- 
jours reçu.  Ma  position  était  toute  particulière.  Presque  au  même  moment 
où  j'arrivais  à  Paris  comme  ambassadeur,  avait  lieu  un  changement 
complet  dans  la  nature  des  relations  (\u'\  avaient  existé  depuis  longtemps 
entre  les  deux  pays.  A  ma  réception  (comme  je  l'ai  dit  ailleurs)  il  m'as- 
sura qu'il  me  considérerait  toujours  comme  un  ambassadeur  de  famille. 
Quelques  jours  plus  tard,  l'annonce  des  mariages  espagnols,  tout  en  affec- 
tant nos  sentiments  réciproques,  à  la  fois  personnels  et  nationaux,  me  mit  en 
communication  encore  plus  fréquente  avec  Sa  Majesté,  qui  montra  tou- 
jours un  désir  impatient  d'expliquer  sa  conduite.  11  n'était  pas  dans  la 
nature  des  choses  que  ce  que  j'avais  à  dire  au  Roi  lui  fût  toujours  agréa- 
ble; toutefois,  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  ait  jamais  nianipié  de  m'écouter 
avec  une  attention  polie  et  pleine  de  condescendance.  Je  suis  convaincu 
que  si  le  volumineux  récit  des  conversations  que  j'ai  eues  avec  Sa  Ma- 
jesté était  livré  au  public,  il  aurait  pour  effet  de  laisser  sur  beaucoup 
de  points  une  opinion  plus  favorable  de  sou  caractère;  mais  personne  n'a 
le  droit  de  se  croire  assez  bon  juge  d'un  tel  résultat,  pour  publitr  pré- 
maturément ce  que  le  rang  de  l'interlocuteur  reinl  essentiellement  con- 
fidentiel.  J'ai   évité  de   revenir  sur  les  détails  qui    se   rattachent  aux 
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les  créncmcnls  d'hier  seraient  prohablemenl  la  cause 
en  Angleterre.  M.  de  Lamartine  m'a  assuré  que,  quant 
aux  finances  nationales ,  ainsi  que  leur  situation  res- 
sortait du  compte  de  l'exercice,  elles  seraient  excel- 
lentes ;  qu'en  conséquence  des  usages  variés  et  ex- 
traordinaires auxquels  les  exigences  du  moment  les 
avaient  obligés  d'appliquer  les  fonds  disponibles  dans 
le  Trésor,  il  pourrait  y  avoir  de  la  gène  pendant  les  six 
semaines  suivantes,  mais  qu'ils  ne  seraient  pas  obligés 
d'avoir  recours  à  des  expédients  révolutionnaires;  que 
s'ils  avaient  besoin  d'un  emprunt,  cette  mesure  ne 
souffrirait  aucune  difficulté;  —  qu'en  réalité  on  les 
avait  presque  pressés  d'y  avoir  recours.  M.  de  La- 
martine m'avait  dit  confidentiellement,  l'autre  jour, 
qu'on  avait  l'intention  de  lever  un  impôt  sur  le  revenu, 

mariages  espagnols.  Je  me  contenterai  de  dire  ici  l'impression  qne  m'ont 
laissée  quelques  années  de  réflexion  ,  en  même  temps  que  de  nouvelles 
informations  puisées,  vers  l'époque  à  laquelle  ces  papiers  se  rapportent, 
dans  la  correspondance  privée  des  personnes  intéressées  à  cette  néc[ocia- 
tion  (correspondance  saisie  et  publiée  dans  les  premiers  mois  de  li 
révolution).  Selon  moi,  il  n'y  avait  pas  eu,  de  la  part  du  Roi,  de  plan  bien 
arrêté  et  complètement  mîiri,  mais  le  ministre  a  prévenu  les  v(pux  à  demi 
formés  de  son  souverain,  et  l'ambassadeur  trouvant  une  occasion,  qui  pou- 
vait ne  se  représenter  jamais,  d'atteindre  ce  qu'il  avait  appris  à  considérer 
comme  un  but  national  de  grande  importance,  dépassa  les  instructions 
du  ministre  et  compromit  son  gouvernement.  Cette  supposition  est  con- 
firmée par  le  traitement  que  subit  plus  tard  le  pauvre  il.  Bresson.  J'ai 
eu  des  relations  personnelles  d'amitié  avec  ce  gentleman ;\e  me  rappelle 
que,  le  soir  qui  précéda  son  départ  de  Paris,  nous  étions  fous  les  deu\ 
au  Thécâtre-Historique  ;  il  vint  dans  ma  loge  pour  me  faire  ses  adieux,  et 
je  m'efforçai  de  relever  son  abattement  visible,  en  lui  disant  que,  quand 
on  quittait  Paris,  on  ne  pouvait  trouver  de  résidence  préférable  à  Xaplcs. 
11  me  répondit  avec  un  désappointement  évident  :  «  Pour  moi,  il  me  pa- 
raît que  je  ne  fais  que  du  gàcbis  partout  où  je  vais,  t  Trois  mois  après, 
il  mourut  de  sa  propre  main  dans  un  accès  de  délire. 

I.  13 
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en  exceptant  ceux  dont  !es  ressources  n'atteignaient 
pas  un  certain- minimum ,  et  en  se  fondant  sur  les 
principes  d'après  lesquels  est  réglé  celui  qui  existe 
à  présent  en  Angleterre;  il  m'avait  consulté  sur  la 
possibilité  d'établir  cet  impôt,  et  je  lui  avais  fait  re- 
marquer l'extrême  difficulté  de  lever,  tout  à  coup,  et 
quand  on  n'avait  pris  préalablement  aucune  disposi- 
tion, une  pareille  taxe  sans  commettre  les  plus  criantes 
injustices,  ou  sans  avoir  recours  aux  subterfuges  les 
plus  effrontés.  M.  de  Lamartine  m'a  dit  ce  matin 
que,  bien  que  cette  mesure  fût  encore  la  meilleure 
qu'on  pût  prendre  ,  mes  objections  avaient  produit 
beaucoup  d'impression  sur  le  Conseil,  et  que  l'adop- 
tion ne  lui  en  paraissait  pas  probable.  Tout  eu 
considérant  sous  un  point  de  vue  favorable  les  res- 
sources nationales  disponibles,  il  a  avoué  que  la  crise 
commerciale  était  affreuse.  Cette  crise,  a-t-il  dit,  n'a 
pas  été  produite  par  la  révolution,  le  moment  fatal 
n'ayant  été  d'abord  que  retardé  par  des  expédients. 
Elle  résultait  de  spéculations  de  toute  nature  poussées 
à  l'excès  et  encouragées  par  les  corruptions  (Ju  dernier 
gouvernement.  Tant  que  cette  fièvre  a  duré,  ceux  qui, 
depuis  longtemps  déjà,  étaient  insolvables  avaient  tou- 
jours espéré  que  les  choses  tourneraient  heureusement 
pour  eux.  Je  lui  ai  demandé  s'il  craignait  que  cette 
crise  n'allât  jusqu'à  peser  très-durement  sur  les  classes 
ouvrières  et,  par  là,  menacer  la  tranquillité  publique. 
M.  de  Lamartine  craignait  que  beaucoup  de  souffrances 
ne  fussent,  pour  le  moment,  inévitables;  mais  il  ne 
pensait  pas  qu'il  en  résultat  de  troubles  sérieux,  et  il 
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a  parle  avec  beaucoup  de  confiance  de  la  force  que  le 
Gouvernement  ne  cessait  de  (jagner,  et  des  njoyens 
tous  les  jours  plus  efficaces  qu'il  avait  de  maintenir 
l'ordre  public.  J'ai  pris  note,  pendant  que  j'en  avais 
la  mémoire  fraîche,  des  termes  pleins  de  franchise  et 
d'abandon  avec  lesquels  Lamartine  a  exprimé  des  senti- 
ments qui,  j'en  suis  convaincu,  sont  parfaitement  sin- 
cères de  sa  part.  Il  est  juste,  toutefois,  d'ajouter  que 
d'autres  ont  de  plus  sombres  prévisions;  et  je  ne  puis 
moi-même  m'empécher  d'être  inquiet  sur  l'avenir, 
quand  je  me  rappelle  le  grand  nombre  d'habitants  de 
la  capitale  qui  ont  encore  des  armes  entre  leurs  mains, 
et  qui  probablement  manqueront  bientôt  de  vivres. 


8  mars. 

Dès  que  le  triomphe  temporaire  de  l'anarchie  a  été 
conjuré  par  l'énergie  et  le  courage  d'un  seul  homme 
et  par  l'inQuence  de  généreux  sentiments,  puissam- 
ment exprimés ,  et  devant  lesquels  une  population 
exaspérée  s'est  aussitôt  inclinée,  l'attention  de  tout  le 
monde  s'est  portée  vers  l'époque  où  se  réunira  l'As- 
semblée Nationale,  comme  vers  le  moment,  si  l'on 
peut  y  arriver  sans  catastrophe,  où  les  espérances  ou 
les  craintes  que  font  concevoir  les  futures  destinées  du 
pays  prendront  une  forme  durable,  et,  pour  ainsi 
dire,  un  corps. 

Le  décret  relatif  à  cette  réunion  vient  enfin  de  pa- 
raître. Je  regrette  d'avoir  à  dire  qu'on  n'y  trouve  rien 

13. 
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autre  chose  que  l'indication  de  l'époque  à  laquelle  elle 
devra  avoir  lieu.  Cette  époque  n'est  pas  le  moins  du 
monde  calculée  de  manière  à  donner  du  courage  à  ceux 
qui  sont  disposés  à  saluer  avec  joie  la  moindre  éclaircie 
dans  l'horizon  politique.  Il  est  impossible,  à  qui  que  ce 
soit,  de  se  livrer  aujourd'hui  avec  quelque  confiance  à 
des  conjectures  sur  le  résultat  des  élections.  Si,  comme 
quelques-uns  l'affirment,  le  sentiment  qui  domine  dans 
la  nation  est  le  désir  de  conserver  l'ordre  et  la  paix  et 
de  défendre  les  intérêts  matériels  du  pays ,  tout  sys- 
tème d'élection,  quelque  vicieux  qu'il  soit,  sera  peut- 
être  réduit  à  l'impuissance  de  comprimer  l'expression 
de  ce  sentiment.  Que  le  Gouvernement  Provisoire  pro- 
clamât le  suffrage  universel  avec  le  vote  direct,  nous 
avions  déjà  depuis  quelques  jours  des  raisons  de  nous 
y  attendre;  mais,  jusqu'au  moment  où  le  décret  a  paru, 
j'avais  toujours  espéré  que  ce  suffrage  pourrait  être 
réglé  et  limité  par  quelques  restrictions  salutaires. 

Je  m'étais  d'abord  flatté  que,  tout  en  admettant  le 
suffrage  universel,  on  en  limiterait  l'exercice  à  ceux 
qui  pourraient  lire  une  déclaration  et  y  apposer  leurs 
noms;  mais  on  me  dit  que,  dans  l'état  où  se  trouve 
maintenant  l'éducation  en  France,  l'exclusion  devien- 
drait la  règle  générale ,  que  l'admission  serait  l'excep- 
tion, et  que  toute  limitation  de  ce  genre  n'en  irriterait 
que  davantage,  parce  qu'elle  serait  fondée  sur  des 
incapacités  personnelles.  Jusqu'au  dernier  moment,  je 
savais  que  le  désir  du  parti  modéré,  dans  le  gouverne- 
ment, était  d'attribuer  une  élection  à  chaque  groupe  de 
dix  raille  habitants,  et  de  ne  donner  à  chaque  citoyen 
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qu'un  vote.  II  est  inutile  de  faire  remarquer  les  nom- 
breux   inconvénients   qu'aurait    présentés    ce    moyen 
d'appliquer  le  suffrage  universel,  mais,  en  tout  cas, 
il  aurait  rendu  impossible  une  intimidation  organisée  , 
et,  quoique,  dans  quelques-uns  des  petits  déparlements, 
les  votes  des  électeurs  eussent  probablement  envoyé  à 
l'Assemblée  des  législateurs  d'une  singulière  espèce, 
ceux-ci,  au  moins,  auraient  dû  leur  mandai  au  choix 
honnête,  sinon  éclairé  du  pays.  Au  lieu  de  s'en  tenir  à 
ce  plan  si  simple,  on  a  décidé,  à  ce  qu'il  paraît,  que 
chaque  électeur,   tout  en  votant  dans-son  canton,  in- 
scrira sur  son  bulletin  autant  de  noms  qu'il  y  a  de 
députés  à  élire  dans  son  département.  Ainsi,    tandis 
qu'un  électeur  des  départements  des  Alpes,  de  la  Lo- 
zère, de  la  Marne  ou  de  quelques  autres,  prend  part 
à  la  représentation  de  son  pays  dans  une  proportion 
qui  varie  de  un  centième  à  trois,  les  électeurs  du  dé- 
partement de  la  Seine  (Paris),  ou  de  celui  du  Nord, 
y  obtiennent  chacun  un  vingt- cinquième  environ.   II 
est  vrai,  peut-être,  que,  dans  notre  propre  rej)réscnla- 
tion,  il  y  a,  en  théorie,  de  plus  frappantes  anomalies, 
dont  quelques-unes  furent  créées  par  le  bill  de  la  ré- 
forme, comme  celle  en  vertu  de  laquelle  chaque  élec- 
teur qui   habite  un   comté  plus  grand  que  quelques 
autres,  mais  plus  petit  que   la  plupart  d'entre  eux, 
concourt  à  l'élection  de  trois  membres  au  lieu  de  deux  ; 
mais  cette  critique  s'a|)plique  à  un  détail  de  peu  d'im- 
portance réelle,  tandis  qu'ici,  dans  la  pratique,  le  mal 
se  trouvera  bien  autrement  considérable.  On  estime, 
par  un  calcul  approximatif,  que,  avec  le  sulfrage  uni- 
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versel  comme  on  le  propose  à  présent,  il  y  aura  à  peu 
près  huit  millions  d'électeurs  ;  dans  ce  nombre ,  six 
millions  et  demi  ne  savent,  dit-on,  ni  lire  ni  écrire, 
et  il  y  aura  tel  d'entre  eux  qui,  parce  qu'il  habite 
dans  quelqu'un  des  grands  départements,  sera  auto- 
risé à  inscrire ,  en  vertu  d'une  division  territoriale  ar- 
bitraire ,  dans  laquelle  il  n'a  aucun  intérêt  direct ,  dix, 
vingt  ou  trente  noms  sur  la  liste.  Dans  la  plupart  de 
ces  cas  il  n'y  a  probablement  pas ,  en  dehors  de  son 
village,  un  égal  nombre  de  personnes  dont  il  connaisse 
les  noms.  Il  est*  évident  qu'un  pareil  système  ne  peut 
laisser  aux  choix  aucune  indépendance  réelle,  et  que 
l'opération  mécanique  de  remplir  cette  liste  doit  se 
faire  sous  l'influence  de  quelqu'un.  Comme  le  vote  a 
lieu  par  scrutin  secret,  le  votant  illettré  n'a  pas  même 
la  satisfaction  d'entendre  lire  la  liste  et  de  s'assurer  qu'il 
vote  réellement  pour  ceux  qu'il  a  l'intention  de  nommer. 
Pour  augmenter  l'inéiitable  confusion  qui  sort  de 
tout  cela,  il  a  paru,  ce  matin,  une  circulaire  des  plus 
extraordinaires,  du  ministre  de  l'instruction  publique 
aux  recteurs  des  académies,  etc.;  dans  cette  circulaire 
il  enjoint  à  ces  fonctionnaires  de  faire  savoir  autour 
d'eux  que,  pour  accepter  un  siège  à  l'Assemblée  Na- 
tionale, ce  n'est  point  une  condition  nécessaire  de  pos- 
séder ni  aucune  fortune  ni  aucune  éducation.  Il 
provoque  même  ceux  auxquels  manquent  le  plus  com- 
plètement ces  deux  avantages  à  se  mettre  en  avant,  en 
leur  présentant  celte  considération,  si  facile  à  com- 
prendre pour  tous,  que,  si  l'on  considère  la  rémuné- 
ration allouée   j)endant  la  session,  il  y  aurait  là  une 
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excellente  spéculalion  financière.  Je  ne  sais  pas  quel 
peut  cire  le  but  de  ce  document,  et  si,  en  mettant  ces 
paysans  et  ces  ouvriers  i[jnorants  sous  la  tutelle  du 
maître  d'école,  il  veut  les  garantir  de  pires  conseils;  mais 
il  me  paraît  rédigé  d'une  manière  très-peu  judicieuse. 
Je  continuerai  à  prendre  note,  de  temps  en  temps,  de 
tous  les  renseignements  qui  pourront  m'arriver  sur  les 
effets  probables  d'un  système  qui  paraît  réunir  tous  les 
défauts  des  plus  étranges  Ibéories  électorales. 


8  mars. 

Je  viens  seulement  de  voir  Lamartine.  Je  l'ai  attaqué 
à  propos  de  la  circulaire  de  son  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Il  a  été  tout  à  fait  de  mon  avis  là-dessus, 
mais  il  ne  l'a  vue,m'a-t-il  dit,  qu'après  qu'elle  avait  été 
publiée.  Il  a  ajouté  que  le  décret  relatif  à  l'abolition 
des  titres  avait  aussi  été  glissé  clandestinement  dans 
les  papiers.  Ceci  indique  une  absence  complète  de  vues 
arrêtées,  excusable  si  l'on  pense  à  la  quantité  d'occu- 
pations qu'ils  ont  eues  sur  les  bras,  mais  qui  peut  pro- 
duire, comme  dans  le  cas  des  élections,  beaucoup  de 
mal.  Ce  que  je  blâme  surtout,  dans  la  façon  dont  La- 
martine conduit  les  affaires,  c'est  sa  manie  de  faire 
inscrire  dans  les  journaux  de  petits  articles  qui  font 
allusion  au  sujet  de  nos  entrevues.  Ceci  n'est  pas  très- 
diplomatique  ;  mais  il  prétend  que  ces  notes  lui  font 
beaucoup  de  bien  dans  ce  moment,  et,  jusqu'à  présent, 
il  n'en  est  pas  résulté  d'inconvénient.    Les  fonds  sont 
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descendus  aujourd'hui  à  45  !  mais  sans  raison  aucune, 
excepté  le  désir  de  réaliser. 


9  mars.  • 

Le  comte  de  Montalivet,  intendant  de  la  liste  civile  du 
dernier  Roi ,  a  passé  chez  moi  hier  pour  me  demander 
mon  intervention  amicale  auprès  du  Gouvernement 
Provisoire  afin  d'obtenir  quelque  avance  de  fonds  en 
faveur  de  la  famille  royale.  II  n'y  a  personne  qui  ait 
montré  plus  de  courage  et  de  dévouement  que  le  comte 
de  Montalivet  dans  les  dernières  affaires.  Personnelle- 
ment allaché  au  Roi,  mais  opposé  politiquement  à 
beaucoup  d'actes  de  &cs  derniers  ministres,  sa  posi- 
tion était  des  plus  difficiles,  à  cause  des  soupçons  ja- 
loux qu'il  excitait  chez  quelques  membres  du  dernier 
cabinet.  Quoique  sa  santé  soit  très-mauvaise,  il  a  été 
infatigable,  pendant  les  trois  journées,  comme  com- 
mandant de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale,  et  a 
fait  escorte  au  Roi  jusqu'à  ce  que  ce  prince  ait  été 
hors  de  danger.  Il  s'emploie  maintenant  avec  zèle  à 
procurer  quelques  ressources  immédiates  à  la  famille 
royale,  bien  que,  pour  y  parvenir,  il  soit  obligé  de  rester 
à  Paris,  et  de  s'exposer  à  beaucoup  de  haine,  lors- 
qu'il aurait  pu  retourner  en  sûreté  à  sa  campagne. 

Le  comte  de  Montalivet  désirait  vivement  que  j'entre- 
tinsse Lamartine  de  tous  ces  détails,  et  surtout  de  perles 
qui  appartiennent  à  quelques-unes  des  princesses,  et 
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qui  sont  tenues  encore  sous  le  séquestre.  Je  lui  ai  promis 
de  le  "faire.  Lorsfjuc  j'en  ai  parlé  à  Lamartine,  il  a 
'  témoigné  beaucoup  de  regret  que  les  perles  n'eussent 
pas  été  emportées  auparavant,  ce  dont  il  n'avait  eu 
aucune  connaissance,  mais  il  a  dit  que  tout  cela  était 
une  question  de  temps.  Il  a  répété  qu'on  n'avait  pas 
la  moindre  intention  de  confisquer  aucune  propriété 
privée,  que,  quant  aux  perles  ,  elles  n'étaient  pas  moins 
en  sûreté  que  si  elles  étaient  déjà  à  Claremont,  mais 
que  le  moment  était  aussi  mal  choisi  que  possible  pour 
faire  aucune  démarche  à  l'égard  de  ces  objets.  Dans  les 
premiers  instants,  il  avait  obtenu  du  Gouvernement 
Provisoire  une  promesse  écrite ,  si  on  trouvait  le  Roi,  de 
mettre  un  million  de  francs  à  sa  disposition  et  à  celle  de 
la  famille  royale,  pour  pourvoir,  quant  à  présent,  à  leur 
entretien  hors  de  France ,  et,  si  on  avait  pu  les  décou- 
vrir, on  en  aurait  alors  agi  ainsi  avec  plaisir;  mais,  pen- 
dant ces  derniers  jours,  il  y  avait  une  misère  si  générale 
dans  toutes  les  classes,  on  avait  éprouvé  une  telle 
anxiété  au  sujet  de  faillites  qui  compromettaient  l'exis- 
tence de  milliers  de  personnes,  et  des  craintes  si 
vives  que  le  crédit  public  ne  fût  complètement  détruit 
par  des  suspensions  dans  les  payements  du  Trésor, 
que  personne  n'oserait,  maintenant,  pour  améliorer  la 
situation  de  la  famille  royale,  rien  envoyer  hors  du 
pays  de  ce  qui  était  déjà  confié  à  la  garde  de  l'auto- 
rité publique,  que  l'annonce  d'une  pareille  mesure, 
dans  les  journaux,  suffirait  pour  renverser  le  gouver- 
nement, et  qu'il  était  impossible  de  l'accomplir  sans 
publicité.    Quelque  désir  que  j'eusse  de  procurer  à  la 
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famille  royale  des  ressources  immédiates,  j'étais  trop 
convaincu  que,  de  toutes  les  difficultés  dont  le  Gou- 
vernement est  assiégé,  les  difficultés  financières  sont 
dans  ce  moment  les  plus  dangereuses,  pour  me  croire 
en  droit  d'insister. 


9  mars. 

Dans  ma  dernière  entrevue  avec  M.  de  Lamartine, 
je  suis  encore  revenu  sur  la  circulaire  qu'il  avait 
adressée  aux  agents  diplomatiques  en  résidence  dans  les 
différentes  cours.  J'étais  sur,  lui  ai-je  dit,  qu'il  recon- 
naîtrait toute  la  bonne  volonté  qu'on  avait  mise  à  faire 
la  part  aux  difficultés  de  sa  position.  Lorsqu'il  m'avait 
d'abord  instruit  de  la  nécessité  où  il  se  trouverait  de 
soutenir  que  la  France  considérait  les  traités  de  1815 
comme  n'existant  plus  de  droit,  j'avais  aussitôt  ex- 
primé le  regret  personnel  qu'il  se  crût  obligé  à  faire 
une  pareille  démarche,  et  ma  crainte  qu'elle  ne  pro- 
duisît un  mauvais  effet  auprès  de  certains  gouverne- 
ments. Il  avait  alors  terminé  la  communication  en  me 
donnant  l'assurance  positive  ,  non-seuloment  en  ce  qui 
le  concernait,  mais  aussi  de  la  part  de  ses  collègues 
(qui  pouvaient  s'écarter  de  son  opinion  quant  à  Téner- 
gie  à  donner  au  manifeste) ,  qu'ils  étaient  bien  décidés 
à  ne  commettre  aucun  acte  agressif  contre  le  règle- 
ment territorial  sanctionné  par  ces  traités.  M.  de  La- 
martine m'a  interrompu  tout  de  suite  pour  me  coufir- 
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mer  celle  promesse  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
collègues.  II  m\i  assure  qu'il  clait  impossible ,  dans 
la  silualion  où  se  Irouvail  le  Gouvernement  Provisoire, 
de  ne  pas  employer,  à  l'égard  des  traités,  xjuelqucs  ex- 
pressions en  harmonie  avec  ce  qui  a  été,  depuis  long- 
temps, le  sentiment  unanime  de  la  France.  Je  lui  ai 
rappelé  qu'on  paraissait,  en  Angleterre,  tout  disposé  à 
croire  que,  dans  la  pratique,  le  gouvernement  français 
prendrait  pour  règle  de  conduite  ,  comme  il  l'avait  an- 
noncé dans  son  manifeste,  le  maintien  de  l'équilibre  eu- 
ropéen tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  mais  qu'aucun  prin- 
cipe, comme  déjà  j'avais  eu  occasion  de  le  lui  dire  dans 
ime  conversation  précédente,  n'était  aussi  généralement 
établi  que  celui-ci,  à  savoir  :  qu'une  nation  ne  s'affran- 
chit pas  des  engagements  que  lui  imposent  les  traités  en 
changeant  la  forme  de  son  gouvernement  intérieur. 
M.  de  Lamartine  a  admis  la  parfaite  exactitude  de  cette 
maxime,  considérée  comme  principe  général,  mais  il  a 
ajouté  quelques  mots  sur  la  violation  si  souvent  rcpé- 
técr  de  ces  traités  par  d'autres  puissances  plus  inté- 
ressées à  les  maintenir,  et,  comme  j'en  avais  dit  assez 
pour  faire  comprendre  les  sentiments  que  je  cherchais 
à  faire  prévaloir  auprès  du  gouvernement,  je  n'ai  pas 
cru  nécessaire  d'insister  plus  longtemps  sur  ce  sujet. 
Le  bruit  était  fort  accrédité  ,  ce  matin ,  que  la 
réunion  de  l'Assemblée  et  les  élections  qui  doivent 
la  précéder,  allaient  être  ajournées.  J'ai  écrit,  en 
conséquence,  une  lettre  particulière  à  Lamartine  pour 
lui  dire  que,  comme  de  raison,  je  n'avais  pas  la 
prétention   d'émettre  aucune  opinion   sur  une   qucs- 
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tion  purement  intérieure,  mais  que,  comme  l'ajour- 
nement de  tout  gouvernement  définitif  retarderait  le 
rétablissement  des  relations  officielles  avec  nous  ou 
avec  toute  autre  puissance  européenne,  et  rendrait 
notre  position  ici  très-embarrassante,  j'espérais,  si 
l'on  avait  l'intention  de  modifier  les  dispositions  déjà 
arrêtées,  obtenir  de  lui  la  permission  de  le  voir  avant 
que  rien  fût  décidé.  Je  savais  qu'il  avait  la  même  opi- 
nion que  moi,  mais  je  pensais  que  cette  démarche 
pourrait  lui  être  utile  en  lui  fournissant  un  motif  de 
plus  de  résister  aux  intrigues  de  quelques-uns  de  ses 
collègues  qui  désiraient  un  ajournement,  craignant  que 
le  temps  ne  leur  manquât  pour  travailler  les  provinces. 
A  son  retour  de  l'hôtel  de  ville,  M.  de  Lamartine  m'a 
envoyé  une  note  pour  m'avertir  que  rien  n'était 
changé  dans  les  mesures  déjà  annoncées.  Tout  le 
monde  paraît  appuyer  les  hommes  chargés  du  pou- 
voir; ils  reçoivent  notamment  l'assistance  la  plus 
désintéressée  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'honnêtes 
gens  comme  M.  Mole,  qui  n'ont  aucune  sympathie 
pour  la  forme  de  gouvernement  qu'on  propose  d'éta- 
blir; mais  d'un  autre  côté  ils  sont  en  butte  à  des  intri- 
gues sans  fin  et  de  toute  nature. 

L'armée  est  très-mécontente,  et  le  sera  bien  davan- 
tage lorsqu'elle  saura  que,  seule  dans  la  nation,  elle 
est  privée  dn  droit  d'avoir  des  voix  dans  l'Assemblée 
Nationale  ',  dont  peuvent  être  membres  même  des 
domestiques. 

•  Ce  prcniior  projet,  nu  sujet  de  l'année,  fut  abaadoii/ié  pour  d'excel- 
leiilcs  raisons. 
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On  (lit  que,  dans  les  paj)iers  privés  de  Louis - 
IMiilippe,  on  a  trouvé  plusieurs  lettres  du  prince  de 
Joinville,  oîi  ce  jeune  prince  s'élève  très-hardiment 
contre  le  système  alors  mis  en  pratique,  et  qui  sont 
pleines  de  sentiments  libéraux  et  patriotiques. 

Une  nombreuse  deputation  de  commerçants,  etc., 
se  montant  à  peu  près  à  quatre  mille  personnes,  est 
allée  trouver  le  Gouvernement  Provisoire  à  l'Hôtel  de 
ville  aujourd'hui;  ils  se  plaignent  d'être  complètement 
ruinés.  Je  ne  sais  pas  quelle  a  été  la  réponse.  La 
meilleure  nouvelle  pour  la  cause  de  l'ordre  est  que  les 
clubs  ont  fait  un  grand  bien;  ils  ont  fait  connaître  les 
communistes,  qui,  une  fois  descendus  sur  le  terrain 
de  la  discussion,  ont  été  terriblement  malmenés  et 
enfin  tournés  en  dérision. 


10  mars. 

Depuis  le  moment  où  nous  avons  reçu  la  nouvelle 
satisfaisante  que  non-seulement  la  famille  royale,  mais 
le  dernier  des  ministres  réfugiés  sur  le  sort  desquels 
on  conservait  encore  quelque  inquiétude,  sont  arrivés 
à  bon  port  en  Angleterre ,  nous  avons  appris  qu'une 
certaine  impression  y  avait  été  produite  par  les  diffé- 
rents récits,  —  tous  très-favorables  à  celui  qui  raconte 
la  part  qu'il  a  prise  dans  ces  événements,  —  des  causes 
qui,  par  leur  combinaison,  ont  amené  la  catastrophe. 
Le  renvoi  du  ministère  Guizot  est  blâmé  par  quelqnes- 
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uns  comme  inopportun,  tandis  que  d'autres,  ainsi 
qu'on  le  fait  ici ,  n'y  voient  rien  à  critiquer,  —  si  ce 
n'est  qu'il  a  été  difteré  trop  longtemps. 

S'il  faut  en  croire  le  bruit  général ,  M.  Guizot  a  fait 
plusieurs  tentatives  pour  prouver  que  son  éloignement 
était  la  véritable  cause  de  la  cbute  de  la  monarcbie.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  que  le  changement  forcé  de  conseil- 
lers, au  milieu  du  tumulte  populaire,  n'ait  porté  un 
grand  coup  à  l'autorité  royale ,  mais  il  faut  considérer 
quel  était,  jusqu'à  ce  moment,  l'unique  objet  du 
mouvement,  —  quel  progrès  il  avait  fait  alors,  et 
quelle  chance  il  restait  de  pouvoir  lui  résister  avec 
succès.  Toute  la  question ,  comme  tous  les  partis  l'ont 
admis,  doit  porter  sur  l'attitude  de  la  garde  nationale. 
Les  officiers  qui  avaient  été  le  plus  consultés  par  la 
cour  et  le  ministère  avaient  exprimé  la  pensée  qu'on 
pouvait  se  fier  aux  troupes  pour  agir  contre  le  peuple 
sans  la  garde  nationale  ;  cependant  ils  ne  se  pronon- 
çaient qu'avec  hésitation,  car  c'était  la  première  fois, 
depuis  la  révolution  de  juillet,  qu'on  faisait  celte  expé- 
rience ;  mais,  quoique  la  discipline  militaire  et  l'élan 
qui  leur  serait  donné  pussent  leur  faire  traverser  la 
première  épreuve,  tous  doutaient  qu'elles  voulussent 
agir  contre  la  garde  nationale.  On  remarquait  surtout, 
dans  la  condui((;  du  gouvernement  envers  la  garde  na- 
tionale, une  irrésolution  extraordinaire,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  et  lorsqu'on  rapj)cla  pour  la  première 
fois,  le  mercredi  matin,  la  plupart  des  bataillons  ras- 
semblés alors  reçurent  le  j)remier  mot  de  comman- 
dement aux  cris  de  :  «  A  ban  (îitizol!  »  Quiconque  n'a- 
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vail  pas  passé  les  quelques  semaines  préccdcnlcs  à 
Paris ,  ne  pourrait  se  former  une  idée  du  degré  d'im- 
popularilé  que  ce  ministre  avait  accumulé  sur  sa  léle. 
Kllc  était  universelle.  Elle  envahissait  les  salons,  les 
cafés  et  les  rues.  Ce  (errent  de  liainc  populaire,  mon- 
tant continuellement,  menaçait  (l'inonder  les  bancs 
mêmes  de  la  majorité,  et  l'impétuosité  en  était  chaque 
jour  alimentée  par  toule  la  presse,  à  une  seule  excep- 
lioq  près. 

Vers  les  onze  heures,  le  mercredi,  dans  la  rue  Lc- 
pelletier,  les  gardes  nationaux  de  la  3°  légion,  après 
avoir  crié  «  à  bas  Gnizot!  ^y,  s'interposèrent  entre  la 
populace  et  les  troupes,  et  ces  dernières  se  retirèrent, 
pour  un  certain  temps,  dans  leurs  quartiers.  Aussitôt 
après  cette  démonstration  significative,  les  officiers 
supérieurs  de  quelques-unes  des  légions  appartenant  à 
celte  partie  de  la  ville,  escortés  par  un  bataillon  de  la 
3"  légion,  se  rendirent  aux  Tuileries,  et,  par  l'inter- 
médiaire du  général  Jacqueminot ,  commandant  en 
chef,  qui  s'y  trouvait  présent,  firent  savoir  au  Roi  que 
la  garde  nationale  ne  se  battrait  pas  pour  défendre  le 
ministère  qui  était  devenu  odieux  au  peuple.  Avant  de 
pouvoir  se  former  une  opinion  exacte  sur  la  question 
de  savoir  si  le  Roi  avait  à  choisir  entre  plusieurs 
partis,  on  doit  se  rappeler  ce  qu'était  la  garde  natio- 
nale, et  dans  quelle  situation  elle  se  trouvait  à  l'égard 
de  la  monarchie  de  juillet.  La  garde  nationale  se  com- 
posait précisément  de  la  classe  sans  l'appui  et  le  bon 
plaisir  de  laquelle  l'avéneraent  de  la  dynastie  d'Orléans 
eût  été  une  usurpation   iusoutenable.    Elle  était,  en 
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réalilé,  la  seule  barrière  entre  cette  pseudo-mouarchie 
et  la  démocratie  pure,  et  c'a  été  une  des  plus  grandes 
fautes  politiques  commises  par  les  brillants  orateurs 
et  les  babiles  tacticiens  qui  formèrent  le  dernier  cabi- 
net de  Louis-Philippe,  d'avoir  négligé  et  dégoûté 
l'aristocratie  armée  de  la  bourgeoisie,  qui  était,  en 
effet,  devenue  le .  troisième  pouvoir  dans  l'État,  la 
Chambre  des  pairs  étant  tombée  dans  un  discrédit  sans 
ressource  depuis  qu'elle  avait  été  inondée  des  créa- 
tures du  Roi.  Il  était  certain  que  cette  bourgeoisie 
armée  exercerait  en  dernier  ressort,  dans  les  rues,  son 
pouvoir  législatif,  et,  quand  ses  edits  ont  été  tracés  avec 
la  pointe  de  la  baïonnette  ,  le  fantôme  de  Louis  XIV  ne 
pouvait  plus  soustraire  celui  qu'elle  avait  choisi  à 
la  nécessité  de  reconnaître  qu'il  était  sous  sa  dépen- 
dance. C'était  peut-être  une  conclusion  naturelle  du 
désappointement  universel  qu'il  avait  causé,  que  le  roi- 
citoyen,  après  avoir  démenti  son  origine  et  manqué  à  sa 
foi,  tombât  sur  la  place  même  d'où  il  était  sorti,  et  par 
les  mains  de  ceux  qui  l'avaient  élevé.  Cependant,  à  ce 
moment,  il  y  avait  encore  une  ressource,  quelque  peu 
dégradante,  mais  nullement  désespérée.  Les  respon- 
sabilités prévues  par  la  Constitution  l'avaient,  jus- 
qu'alors, protégé  contre  toute  attaque  directe;  l'in- 
dignation universelle  du  peuple  s'était,  jusqu'alors, 
concentrée  sur  un  autre  personnage,  et  j'apprendrais 
avec  une  extrême  surprise  que  le  ministre  qui  avait, 
jusqu'à  ce  moment,  laisse  ignorer  à  son  souverain  la 
disposition  bien  connue  de  toute  la  classe  moyenne  re- 
présentée parla  garde  nationale  —  qui  avait  réduit  les 
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(roiipcs,  pendant  //r;//f-6/.r //€'w;T6.,  à  l'impuissance,  en 
Tabscnce  de  tout  ordre  intelligible,  ait  pu  affirmer  (juc 
s'il  lui  avait  été'  seulement  permis  de  rester  au  pou- 
voir,  tout  se  serait  bien  passé,  et  que  son  renvoi  avait 
causé  tout  le  mal. 

L'homme  auquel  on  attribue  ce  langage  est  peut- 
être  le  seul  au  monde  qui  n'aurait  pu ,  en  parfaite  sû- 
reté, être  témoin  oculaire  de  la  scène  que  Paris  a  offerte 
le  mercredi  de  la  révolution,  dans  l'après-midi;  autre- 
ment il  lui  aurait  été  facile  de  constater  par  lui-même 
l'effet  produit  sur  la  population  par  la  nouvelle  que  le 
ministère  Guizot  était  tombé.  Aussitôt  que  le  bruit  s'en 
fut  répandu,  on  put  voir  les  gens  se  serrer  la  main  dans 
les  rues,  en  signe  de  mutuelle  felicitation  5  les  barricades 
furent  renversées  presque  partout;  la  joie  brillait  sur 
tous  les  visages.  Les  fonds  montèrent  considérablement, 
—  ce  qui  n'est  pas  un  mauvais  indice,  lorsque  la  hausse 
se  manifeste  en  faveur  d'un  changement  ;  et  ce  n'était 
pas  là,  qu'on  se  le  rappelle,  la  conséquence  de  la  fa- 
veur dont  aurait  été  personnellement  l'objet  le  chef 
présumé  du  nouveau  ministère.  Le  comte  Mole  était 
resté  trop  longtemps  éloigné  des  luttes  actives  de  la 
vie  politique  pour  exciter  une  sympathie  bien  mar- 
quée; il  était  universellement  respecté  plutôt  que  popu- 
laire. On  entendait  cependant  les  gens  du  peuple 
se  dire  entre  eux  :  «  Au  moins  c'est  un  honnête 
homme.  » 

Le  soir,  presque  toutes  les  maisons  étaient  illumi- 
nées, et  c'est  de  là,  ainsi  que  d'un  accident,  jusqu'à 
présent  inexpliqué,  qu'est  venu  tout  le  mal  un  peu 
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plus  lard.  Plus  d'une  émeute  a  été  provoquée  dans  diffé- 
rents pays  par  le  refus  d'illuminer  opposé  à  la  demande 
du  peuple.  Une  lutte  de  ce  genre  ai'uit  commencé  à 
l'hôtel  du  ministère  de  la  justice  ;  la  même  foule  s'était 
approchée  de  l'hôtel  des  affaires  étrangère!?  avec  le 
même  dessein,  lorsque  la  compagnie  de  troupes  rangée 
devant  l'hôtel  a  fait  une  décharge  oblique  de  chaque  côté 
des  boulevards.  J'ai  entendu  dire  à  plusieurs  gentle- 
men anglais,  qui  se  trouvaient  sur  les  lieux  à  ce  mo- 
ment, qu'il  leur  avait  été  tout  à  fait  impossible  d'as- 
signer une  cause  à  cet  acte,  commis  sans  provocation 
apparente.  Le  bruit,  d'abord  répandu,  que  l'officier 
commandant  le  détachement  avait  été  tué  d'un  coup 
de  pistolet,  par  un  homme  placé  près  de  lui,  était 
évidemment  faux.  Quelques  personnes  affirment  que 
l'incident  avait  été  préparé  par  les  communistes,  au 
désespoir  de  voir  la  crise  se  terminer  si  paisiblement. 
Quelle  qu'ait  été  la  panique  qui  a  causé  cette  mallieu- 
reuse  affaire,  le  massacre  qui  s'en  est  suivi  alors 
a  produit  un  changement  instantané*  dans  l'esprit  du 
peuple;  il  a  crié  vengeance  et  aux  armes;  et,  pour  la 
première  fois,  on  a  entendu  :  à  nwrl  Guizot !  au  lieu 
du  cri  précédent  :  à  bas  Guizot!  On  a  supposé  à  tort 
que  M.  Guizot  était  aux  affaires  étrangères,  et  qu'il 
avait  donné  aux  troupes  l'ordre  de  tirer,  tandis  qu'il 
était  en  réalité  aux  Tuileries.  Ce  serait  un  fait  assez 
curieux  à  signaler,  si  j'ai  été  bien  informé;  et  quand 
on  réfléchit  à  l'accusation  portée,  dit-on,  aujourd'hui 
par  cet  ex-ministre,  contre  Louis-Pliilippe,  de  hii  avoir 
tout  à  coup,  et  sans  aucun  motif,  retiré  sa  conGance, 
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qu'il  fût  rcslc'  aux  'I'liilnrios  \o  jeudi  inafiii  jusqu'à 
prrs  de  onze  heures,  donnant  encore  au  roi  des  avis 
qu'il  n'avait  plus  le  droit  de  lui  offrir.  Comme  j'ai  déjà 
,  confié  au  papier  mes  propres  impressions  sur  la  plu- 
part des  événements,  à  mesure  qu'ils  se  sont  présentés, 
je  me  bornerai  ici  aux  seuls  points  qu.e  je  crois  avoir 
omis.  Les  étrangers,  en  général,  ne  savent  peut-être 
pas  qu'il  y  a  à  Paris  ce  que  l'on  appelle  les  sections, 
qui  sont  des  associations  de  républicains  communi- 
quant entre  eux,  et,  à  l'aide  de  cette  organisation, 
exerçant  une  influence  indirecte  sur  un  nombre  d'ou- 
vriers plus  que  double  du  leur.  Ce  nombre  a  été 
différemment  apprécié  ,  mais  je  le  crois  d'environ 
trente  raille,  et  c'est  sous  le  bon  plaisir  de  ce  corps 
que  nous  vivons  à  présent. 

Les  sections,  le  samedi  qui  précéda  la  révolution, 
avaient  eu  une  réunion;  elles  avaient  décidé  que  l'oc- 
casion n'était  pas  favorable  à  leurs  desseins  ultérieurs, 
et  qu'elles  ne  sortiraient  pas,  ou  au  moins  ne  pren- 
draient, tout  d'abord,  aucune  part  aux  événements  qui 
se  préparaient,  mais  que,  si  la  collision  devenait  sé- 
rieuse et  si  le  sang  était  répandu,  elles  se  placeraient 
alors  aussitôt  à  la  tête  du  mouvement.  Immédiatement 
après  le  massacre  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères, 
elles  ont  mis  à  exécution  leurs  plans  arrêtés  d'avance, 
et,  dans  la  nuit,  de  nombreuses  barricades  se  sont 
élevées  dans  tout  Paris.  Si  donc  le  Hoi  avait  refusé, 
sur  la  demande  de  la  garde  nationale,  de  renvoyer  son 
ministère,  une  collision,  entre  le  peuple  appuyé  par 
la  garde  nationale  et  les  troupes,  aurait  eu  lieu  quel- 

14.  • 
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ques  heures  plus  lot;  le  sang  aurait  été  versé;  les  sec- 
tions auraient  eu  quelques  heures  de  nuit  de  plus  pour 
élever  leurs  barricades,  et,  le  lendemain  matin,  on 
aurait  trouvé  les  choses  précisément  dans  l'état  où  on 
les  a  trouvées  effectivement, 

La  réserve  avec  laquelle  il  est  prescrit  de  parler  de 
ceux  qui  sont  dans  le  malheur  doit  être  réciproque 
et  dépend  du  soin  qu'ils  prennent  de  garder  un 
silence  convenable  sur  les  causes  qui  ont  produit  la 
catastrophe.  11  y  a  plusieurs  raisons  pour  lesquelles 
j'éviterais,  dans  ce  moment,  de  rien  dire  qui  put  faire 
paraître  plus  graves  les  fautes  du  ministre,  naturelle- 
ment fier  et  disposé  à  une  excessive  confiance  en  lui- 
même,  sur  lequel  le  sentiment  de  sa  chute  soudaine 
doit  peser  d'une  façon  particulièrement  douloureuse  ; 
mais  je  vis  maintenant  au  milieu  de  tousles  témoignages 
affligeants  de  la  ruine  d'un  grand  pays,  —  ruine  qui 
non -seulement  enveloppe  ses  propres  intérêts  pour 
bien  des  années  à  venir,  mais  qui  met  en  danger  tout 
ce  qui  l'environne,  en  le  rendant,  selon  que  les  autres 
seront  faibles  ou  sages,  qu'ils  prendront  les  différentes 
impressions  du  jour  ou  du  lendemain,  une  tentation 
ou  un  avertissement  pour  le  reste  du  monde  ;  —  quand 
je  suis,  en  conséquence,  informé  de  ce  que  l'ex- 
ministre  aurait  j)u  faire,  s'il  était  resté  au  pouvoir, 
je  ne  puis  pas  oublier  entièrement  ce  qu'il  a  fait 
jusqu'au  dernier  moment,  —  c'est-à-dire  que,  sans 
nécessité,  dans  l'enivrement  du  pouvoir,  et  sans  avoir 
rien  préparé  pour  repousser  les  conséquences  de  sa 
propre    conduite ,    il    a    provoqué    une    crise    contre 
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laquelle   il  s'est  Irouvé  pendant  deux  jours  sans  res- 
sources'. 


10  mars. 

Tout  ce  qui  s'est  passe  aux  Tuileries,  pendant  les 
premières  heures,  a4)rès  qu'elles  ont  étér  abandonnées 
par'leurs  hôtes  royaux ,  on  a  pu  malheureusement  le 
voir  aussi  dans  d'autres  occasions,  pendant  lo  triomphe 
délirant  de  la  fureur  populaire;  mais  ce  qui,  à  mon 
avis,  est  entièrement  sans  précédent,  c'est  que  ce 
palais,  un  des  premiers  monuments  de  la  grandeur 
du  pays,  a  été  laissé,  sans  aucune  opposition,  jusqu'aux 
trois  ou  quatre  derniers  jours,  au  pouvoir  d'une  bande 
composée  de  la  plus  vile  canaille  de  Paris.  Pendant 
près  de  quinze  jours,  un  gouvernement  qui  prétend 
être  l'expression  du  choix  de  la  nation  française,  et 
qui,  au  nom  de  cette  nation,  adresse  des  manifestes 
au  reste  de  l'Europe,  s'est  senti  assez  impuissant  chez 
lui  pour  ne  pas  oser  affranchir  un  lieu  rendu  vénérable 
par  tant  de  traditions  historiques,  de  la  souillure  que 
lui  imprime  un  ramas  d'hommes  forcenés  et  de  femmes 

'  J'ai  écrit  ce  qui  pn'-cède  sur  l'autorité  de  plusieurs  lettres  privées, 
reçues  d'Angleterre  et  dues  i  des  personnes  en  position  d'rtrc  bien 
informées.  Elles  disent  toutes  que  lo  lan;{a;]C  de  M.  Guizot  était  celui 
d'un  homme  qui  se  plaint  d'avoir  été  abandonné  par  le  Roi  sans  raison , 
ajoutant  que,  si  le  Roi  lui  était  seulement  resté  fidèle  jusqu'au  dernier 
moment,  la  révolution  aurait  été  évitée.  Comme  je  n'étais  pas  sur  les 
lieux  pour  vérifier  le  langa;jo  qu'on  me  rapportait,  mes  rellcxions  à  ce 
sujet  reposent  sur  une  hypothèse. 
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p<irdues.  Ces  êtres  n'avaient  pas  encore  quitté  la 
scène  de  leur  facile  triomphe  depuis  l'après-midi 
du  24,  alors  qu'ils  s'y  précipitèrent  en  tumulte  et  y 
commencèrent  aussitôt  leur  œuvre  de  destruction, 
interrompue  seulement  par  cette  gaîté  grossière  dont 
on  accompagne  si  souvent,  ici,  des  excès  inquali- 
fiables. M.  Etienne  Arago  ,  frère  du  grand'  Arago , 
a  donné,  le  premier,  l'exemple  de  ces  outrages,  bientôt 
multipliés.  Ayant  trouvé,  dans  le  vestibule,  le  registre 
de  visites  du  Roi,  il  y  a  inscrit  son  nom ,  et  à  invité 
tous  ceux  qui  le  suivaient  et  qui  savaient  écrire  (c'était 
le  petit  nombre)  à  en  faire  autant.  Pendant  une  heure, 
une  suite  d'hommes  et  de  femmes,  avec  toute  espèce 
de  grimaces  insultantes ,  se  sont  assis  sur  le  trône  à 
tour  de  rôle ,  après  quoi  il  a  été  porté,  par  une  partie 
de  la  populace,  à  travers  les  rues,  jusqu'à  la  colonne  de 
•Juillet,  sur  la  place  de  la  Bastille,  oii  il  a  été  brûlé. 
Le  reste  de  la  bande  ayant  mis  garnison  aux  Tuileries, 
ces  misérables  ont  envoyé  chercher  leurs  familles  ou  ont 
choisi  leurs  compagnes.  Un  de  ceux  qui  avaient  pris 
possession  du  palais  avait  écrit  sur  le  mur  :  «  Hôtel  des 
invalides  civils,  »  et,  tous  étant  complètement  armés, 
ils  ont  fermé  les  portes,  ont  pris  possession  des  dépôts 
de  provisions,  se  sont  barricadés  en  dedans  et  ont 
refusé  d'admettre  de  nouveaux  envahisseurs.  C'est  dans 
cet  état  qu'on  a  laissé  les  choses  jusqu'à  ce  moment. 
J'ai  appris,  par  hasard,  quelques  détails  curieux  de 
ce  singulier  intérim.  Un  petit  commerçant,  dont  on 
supposait  que  le  fils  avait  été  tué  j)en(lanl  les  trois 
jours  ,    avait    pris    le    deuil  ,    et    passait   devant    les 
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Tuileries  Taiilre  jour,  lorsqu'il  a  vu  le  fils  qu'il 
croyail  moil,  de  garde  à  la  porle,  car  ces  gamins  s'é- 
laient  arranges  de  manière  à  garder  leur  forteresse  à 
tour  de  rôle,  «  Comment ,  c'est  toi  ,  lualheureuji 
enfant,  que  nous  avons  pleuré  comme  mort!  —  Mais 
oui,  mon  père;  tu  ne  sais  pas  que  depuis  que  je  t'ai 
vu  j'ai  pris  le  palais.  Pourrais-je  l'offrir  à  dt'jeuner? —  " 
Je  ne  deuiande  pas  mieux.  —  l  iens  donc,  jj  Et  il  a 
conduit  son  père  par  le  grand  escalier,  où  ce  dernier 
a  rencontré  la  plus  étrange  cohue  :  des  hommes  qui' 
s'étaient  fait  des  robes  de  chambre  avec  les  tentures 
de  damas  ou  les  rideaux  de  velours,  serrés  autour  de 
la  taille  par  des  bandes  de  châles ,  de  cachemires;  l'un 
d'entre  eux  coiffé  d'un  chapeau  à  cornes,  bien  connu 
pour  avoir  appartenu  au  Roi,  tout  froissé  et  bossue, 
enfoncé  sur  sa  tétej  des  femmes  en  robes  de  satin  ou 
d'étoffes  lamées  d'argent ,  un  immense  feu  dans  la 
chambre,  et ,  au  milieu  de  tout  cela,  des  mets  de  toute 
espèce.  «  Voulez -vous  du  gigot,  et  comment?  aux 
truffes  ou  aux  petits  pois?  C'est  que  hier  nous  avons 
eu  des  truffes  pour  huit  jours.  —  la  pour  les  petits 
pois.  Il  Et  lejeune  homme  a  passé' respectueusement 
à  son  père  une  assiettée  d'excellent  mouton  bouilli  avec 
des  pois  conservés.  Il  parait  qu'à  leur  arrivée  ils 
avaient  reconnu  un  homme  qui  était  alors  cuisinier 
chez  un  fjenlleman  anglais,  s'étaient  emparés  de  lui, 
et  l'avaient  tenu  ,  depuis  ,  constamment  occupé  .jiour 
eux.  Un  valet  de  chambre  du  duc  de  Nemours  et  une 
femme  de  la  duchesse  étaient  restés  pendant  tout  ce 
temps  au  château  et  étaient  parvenus  à  sauver  quel- 
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ques  objets  de  valeur,  appartenant  à  leur  maître  et  à 
leur  maîtresse.  Le  6,  tous  ces  intrus  ont  été  balayés. 
Un  homme  a  été  fouillé  au  moment  où  il  sortait;  on  a 
•trouvé  ses  habits  doublés  d'argent  et  ses  bas  remplis 
de  billets  de  banque.  On  en  a  fait  justice  sommaire. 

Ayant  reçu  des  instructions  particulières  pour  faire 
tout  mon  possible  afin  de  recouvrer  quelques  portraits, 
en  cours  d'exécution,  destinés  à  notre  Reine,  et  ayant 
appris,  de  l'artiste,  qu'il  les  avait  laissés  aux  Tuileries, 
j'ai  obtenu,  aussitôt  que  ce  palais  a  été  enfin  nettoyé, 
une  autorisation  d'y  pénétrer  ;  je  suis  allé  avec  lady  N. , 
pour  voir  si  je  pourrais  découvrir  quelque  trace  de 
ces  ouvrages  d'art,  mais  l'état  dans  lequel  presque 
tous  les  objets  du  même  genre  avaient  été  mis  par  ces 
sauvages  destructeurs,  nous  a  bientôt  montré  combien 
devait  être  vajn  l'espoir  de  recouvrer  ceux  que  nous 
cherchions.  Il  est  vrai  que  les  portraits  du  duc  et  de 
la  duchesse  d'Orléans  et  du  prince  de  Joinville  avaient 
été  épargnés;  à  cela  près,  la  dévastation  était  générale. 
Dans  la  salie  des  maréchaux ,  quelques  portraits  des 
hommes  qui  avaient  bien  mérité  du  pays,  tels  que 
Soult  et  Bugeaud,  ont  été  brutalement  défigurés;  la 
plupart  des  tableaux  d'un  autre  genre,  qui  ne  pouvaient 
porter  aucun  ombrage,  ont  été  coupés  eu  morceaux 
à  coups  de  couteau.  Après  avoir  attaché  un  bandeau 
sur  les  yeux  du  buste  de  Louis-Philippe,  pour  montrer 
que  c'était  lui  qui  était  «  «m  avcurjle  '>,  ils  Tout  criblé 
de  coups  de  fusil,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus 
à  le  réduire  en  poudre.  11  était  pénible  de  passer  dans 
la  chambre  où,  le  soir  qui  avait  précédé  la  révolution. 
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j'avais  vu  toute  la  cour  assemblée,  si  pleine  de  confiance. 
Celte  chambre  était  défigurée  par  des  barbouiilà,'jes,  et 
les  meubles  en  avaient  disparu.   Quand  j'ai  tait  allu- 
sion au  lieu  où  se  trouvait  la  table  ronde  de  la  Reine, 
autour  de  laquelle  j'avais  laissé  toutes  les  princesses 
assises,  on  m'a  dit  qu'elle  avait  été  renversée  et  brisée 
dans  la  première  irruption,  mais  qu'après  avoir  appris 
l'usage  auquel  elle  était  destinée,  une  partie  de  la  ca- 
naille l'avait  replacée,  et  avait  voulu  se  livrer  à  une  orgie 
autour  de  cette  table,  avant  de  la  briser.  Il  pouvait 
rester  encore  une  chance  de  trouver  les  tableaux,  vaine- 
ment cherchés,  dans  les  appartements  de  la  duchesse 
d'Orléans,  qui  avaient  été  épargnés,  en  partie  parce 
que  l'entrée  en  était  séparé^,  et  en  partie,  on  l'espère, 
sous  l'impulsion  de  ce  bon  sentiment  isolé,  auquel 
était    due    la   conservation    de    leurs  portraits.    Cette 
recherche  a  été  aussi  sans  résultat.  Lorsque  M.  de  Saint- 
Amand,  le  célèbre  joueur  d'échecs,  qui  venait  d'èlre 
nommé  gouverneur  des  Tuileries,  nous  a  appris  que 
le  salon  de  feu  le  duc  d'Orléans,  fermé  à  clef  le  jour 
même  de  sa  mort,  venait  seulement  d'être  ouvert  ce 
matin ,  et  était  absolument  dans  l'état  où  le   prince 
l'avait  laissé,  j'ai  accepté  avec  plaisir  la  permission 
qu'il  nous  a  offerte  de  le  visiter.   Ce  changement  de 
scène,  sous  le  même  toit,   et  quand  il  s'agissait  de 
l'histoire  de  la  môme  famille,  était  en  effet  des  plus 
frappants.  Dans  les  salons  d'apparat,  j'avais  assisté,  bien 
récemment  encore,   à  la  dernière   réception  royale, 
où  les  courtisans,  les  o//icicrs  cV ordonnance ^  les  huis- 
siers dannonce,  et  tous  ceux,    enfin,    qui    portaient 
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ces  titres  nouveaux,  attribués,  comme  des  apanages, 
aux  serviteurs  de  la  royauté  citoyenne ,  semblaient 
se  croire  aussi  fermement  établis  que  les  fondements 
mêmes  de  l'édifice,  et  pourtant,  non-seulement  toutes 
les  créatures  vivantes,  qu'on  y  avait  vues  auparavant, 
en  avaient  disparu ,  mais  tous  les  objets  matériels 
dont  elles  étaient  entourées ,  avaient  été  effacés  ou 
détruits;  tout  emblème  de  dignité  portait  la  marque 
particulière  de  la  dégradation.  Les  chambres  privées, 
ce  refuge  choisi  d'une  intimité  raffinée ,  avaient 
été  violées  et  ouvertes  à  tout  venant,  les  tables  de 
toilette  des  princesses  livrées  au  pillage,  leurs  appar- 
tements mêmes  envahis  et  occupés  par  les  personnes 
de  leur  sexe  les  plus  indignes  d'y  pénétrer.  J'ai  lieu 
de  croire  que  des  crimes  de  toute  espèce  ont  été  com- 
mis par  des  ^natures  brutales  qui  avaient  toutes  les 
facilités  pour  se  cacher  et  se  soustraire  au  châtiment. 
La  débauche  la  plus  dégradante  a  rempli  les  vingt- 
quatre  heures  de  chaque  journée  ;  l'ignoble  orgueil 
qu'éprouvaient  ces  misérables  à  souiller  un  séjour 
délivré  de  la  royauté,  et  qui  naguère  était,  par  toutes 
les  dispositions  intérieures,  le  modèle  de  la  bienséance 
et  du  décorum,  donnait  encore  plus  de  piquant  à  leurs 
frénétiques  excès. 

\ous  étions  dégoùlés  du  spectacle  que  nous  venions 
de  voir;  nous  n'avions  aucun  désir  de  prolonger  une 
inspection  qui  confirmait  si  complètement  les  récits 
déjà  répandus  des  actes  honteux  de  ceux  à  qui  on 
avait  permis  Iroplongtemps  d'occuper  en  armes  le  palais, 
et  il  était  consolant  pour  nous  de  trouver  le  témoignage 


SOLVKMKS  DU   IJI C   I)()ItI,KA\S.  219 

encore  inlact  d'affection  conjugale  qui,  à  travers  les 
années  écoulées,  conservait,  sans  y  rien  changer, 
les  traces  des  derniers  moments  du  duc  d'Orléans.  La 
clef,  en  tournant  dans  la  serrure,  a  permis,  pour  la  pre- 
f  mière  fois,  à  des  yeux  étrangers,  de  voir  une  chambre 
restée  précisément  dans  l'état  où  son  Altesse  Royale  l'a- 
•vait  laissée  le  matin  de  sa  fin  prématurée.  Sur  le  parquet, 
de  chaque  côté  du  fauteuil  sur  lequel  le  prince  s'était 
reposé,  sont  éparpillés  les  journaux  du  jour,  tous  por- 
tant la  date  significative  du  fatal  13  juillet  1»842.  Sur  la 
taBle,  à  sa  portée,  se  trouvait  une  assiette  avec  des 
restes  de  pain.  Ce  pain  rompu,  portant  encore  les  traces 
des  doigts  qui  l'avaient  brisé,  de  ces  doigts  qui  de- 
vaient sitôt  être  roidis  par  la  mort,  avait  été  sa  der- 
nière nourriture  terrestre.  Sur  une  commode,  contre 
le  mur,  on  voyait  une  rangée  de  chapeaux,  avec  des 
gants  placés  sur  les  bords,  tous  laissés  là  pour  qu'il  pût 
les  choisir,  et  un  vide  restait  encore  à  l'endroit  où  avait 
été  celui  dont  il  s'était  servi.  Un  petit  incident  m'a  frappé 
sur  le  moment,  mais  il  ne  saurait  comporter  l'inter- 
prétation que  j'étais  disposé  à  lui  donner  :  sur  une 
table,  plus  près  de  la  porte,  était  une  petite  cravache, 
comme  si,  l'ayant  prise  dans  l'intention  d'aller  à  cheval, 
on  l'avait  ensuite  jetée  là  nonchalamment,  après  avoir 
changé  d'avis.  Je  n'étais  môme  pas  sur  que  cette  cra- 
vache eût  appartenu  au  duc,  mais  l'esprit  humain  se 
laisse  facilement  aller  à  la  tentation  de  chercher  com- 
ment il  aurait  suffi  qu'un  petit  incident  fût  changé  pour 
que  le  cours  des  événements  fût  entièrement  modifié. 
Si  le  duc  d'Orléans  était  allé  à  \euiliy  à  cheval,  — 
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si  celte  heure  fatale  de  sa  destinée  avait  ainsi  été  évitée, 
—  si  sa  vie  avait  été  ainsi  conservée ,  — si  sa  popula- 
rité méritée  s'était  encore  accrue,  —  s'il  s'en  était  servi, 
comme  tous  ceux  qui  Font  le  mieux  connu  pensent 
qu'il  l'aurait  fait,  pour  neutraliser  cette  funeste  in- 
fluence à  laquelle  le  pauvre  vieux  Roi  avait  cédé  avec 
tant  d'infatuation ,  —  si —  et  si  —  et  si,  —  mais  de 
pareilles  conjectures  sont  plus  qu'inutiles;  les  arrêts 
qui  décident  de  la  vie  et  de  la  mort  sont  dans  d'autres 
mains  que  les  nôtres;  la  chose  est  arrivée  comme  il  en 
avait  été  ordonné. 

On  nous  a  fait  savoir  (comme  on  s'y  attendait)  que 
c'était  l'intention  du  gouvernement  défaire  disparaître, 
sans  bruit  et  respectueusement,  mais  immédiatement, 
toutes  ces  traces  de  l'ancien  possesseur  de  cette  cham- 
bre. Il  ne  peut  pas  être  de  sa  politique  de  rien  conserver 
qui  tende  à  réveiller,  dans  les  souvenirs,  la  popularité 
du  duc  d'Orléans,  car  il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'elle 
n'eût  quelque  influence  sur  l'éventualité  d'une  régence. 
Commp,  probablement,  aucun  de  ceux  que  pourraient  ici 
intéresser  de  tels  souvenirs,  ne  doit  partager  avec  nous 
la  faveur  qui  nous  a  été  accordée  par  le  gouvernement 
actuel,  de  visiter  ce  mélancolique  théâtre,  nous  serons 
sans  doute  les  seuls,  si  l'on  excepte  les  personnes 
employées  à  l'enlèvement  de  ces  souvenirs,  qui  pour- 
ront jamais  témoigner  de  ce  fait ,  que  la  dernière  trace 
laissée  par  la  dynastie  d'Orléans  dans  ce  palais,  son 
séjour  éphémère  et  la  propriété  légitime  du  chef  de  sa 
maison,  avait  été  conservée  intacte  par  la  constante  af- 
fection d'une  épouse  dévouée  à  un  prince  considéré 


KTAT  FI\A\CIER   DR   LA   FRAVCE.  221 

longtemps  comme  l'hérilicr  d'un  (rônc  dont  ses  rares 
qualités  personnelles  semblaient  devoir  faire  l'orne- 
ment et  assurer  la  durée,  mais  qui  avait  été  enlevé  si 
prématurément  à  ce  brillant  liéritage. 


11  mars. 

L'état  des  finances  de  ce  pays  est  toujours  la  ques- 
tion qui  excite  au  plus  nu  point  l'inquiétude  générale. 
Si  fausses  et  si  absurdes  même  qu'aient  pu  être  quel- 
ques-unes des  théories  émises  par  certains  membres 
du  Gouvernement  Provisoire,  dans  les  premiers  mo- 
ments de  son  existence,  le  mal  réel  a  commencé  avec 
les  concessions  irréfléchies,  faites,  dans  un  moment  de 
panique,  par  quelques-uns  des  principaux  capitalistes, 
qui  auraient  dû,  par  une  fermeté  opportune,  maintenir 
leurs  droits,  et  avec  eux,  les  vrais  intérêts  de  toutes 
les  classes.  Il  faut  avoir  des  égards  pour  les  personnes 
intéressées  dans  une  propriété  aussi  vulnérable  que 
l'est  celle  des  chemins  de  fer,  mais  les  directeurs  de 
la  ligne  du  Nord,  même  avant  le  décret  du  gouverne- 
ment qui  réduisait  à  dix  les  heures  de  travail,  s'étaient 
laissé  intimider  jusqu'à  consentir  à  une  demande  en 
vertu  de  laquelle  les  ouvriers  employés  pareux  n'auraient 
que  neuf  heures  de  travail.  Ils  avaient  aussi  frayé  le 
chemin  à  d'autres  règlements  semblables,  en  ren- 
voyant sur-le-champ,  lorsqu'on  les  y  avait  invités, 
tous  les  ouvriers  anglais  ,  non  pas  tant  parce  qu'ils 
étaient  Anglais  que  parce  qu'ils  avaient  de  plus  hauts 
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salaires  à  raison  de  leur  plus  grande  habileté.  Ils  out 
depuis,  si  je  ne  me  trompe ,  accédé  à  une  nouvelle  re- 
quête, la  plus  inadmissible  de  toutes,  au  point  de  vue  des 
principes,  s'ils  ne  s'y  conforment  que  par  contrainte, 
et  qui  a  pour  objet  de  faire  participer  les  ouvriers,  pour 
une  certaine  part  de  leurs  salaires,  dans  les  profits  du 
chemin  de  fer.  Tous  ces  procédés,  imités  ailleurs, 
ont  détruit  tout  vestige  de  confiance  dans  le  monde 
commercial.  Il  y  a  deux  jours,  le  gouvernement  a  eu 
une  détermination  très -grave*  à  prendre;  il  a  reçu 
une  deputation  de  personnes  engagées  dans  différentes 
affaires  à  Paris,  sollicitant  un  décret  qui  accordât  un 
nouveau  délai  de  dix  jours  pour  le  payement  des 
échéances.  Pressés  par  la  nécessité  des  circonstances, 
les  membres  du  gouvernement  ont  pris  d'abord  celte 
mesure  arbitraire  en  sérieuse  considération  ;  mais  on 
leur  a  représenté  que  l'effet  s'en  ferait  ressentir  de 
tous  côtés;  qu'elle  détruirait  le  commerce  étranger; 
qu'on  n'exécuterait  plus  d'ordres  sur  la  garantie  des 
traites  françaises  en  Amérique  ni  ailleurs,  et,  tout  bien 
considéré,  il  s'est  décidé  à  résister  au  choc.  Hier 
était  le  jour  auquel  ces  payements  avaient  d'abord  été 
ajournés,  et  il  s'est  passé  mieux  qu'on  ne  s'y  atten- 
dait; mais  je  suis  affligé  d'a|)prendre  ce  matin  plu- 
sieurs faillites  déplorables  ;  l'une  est  celle  de  MM.  Charles 
Laffittc  et  lîlount,  une  des  plus  respectables  mai- 
sons de  commerce.  M.  Blounl  est  lié  à  quelques- 
unes  des  premières  familles  catholiques  d'Angleterre, 
Les  deux  associés  avaient  été  principaux  propriétaires 
des  chemins  de  fer  du  Havre  à  Paris,  et  de  Boulogne  à 
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Amiens.  J'appronds  aussi  qu'un  cfahlisscmcnt  de  pre- 
mier ordre,  iamaiîjon  Baudon,eslen  iaillilc,  et  que  d'au- 
tres, qu'on  élail  le  plus  loin  de  soupçonner,  éprouvent 
en  ce  moment  de  grands  embarras.  Dans  la  panique  uiy- 
verselle  qui  règne,  il  est  impossible  de  prévoir  jusqu'où 
ira  celle  crise,  et  ju.<;qu'à  quel  point  elle  peut  aggraver 
les  dangers  politiques  du  moment.  Quelques-uns  des 
expédients  financiers  auxquels  le  gouvernement  a  eu 
recours,  pendant  les  deux  ou  trois  derniers  jours, 
peuvent  produire  quelque  bien  ;  d'autres  sont  tout 
à  fait  absurdes.  II  c*t  puéril  de  parler  de  sauver  un 
pays,  dans  une  pareille  crise,  en  vendant  l'argenterie  et 
les  joyaux  de  la  couronne;  la  vente  d'une  partie  des  fo- 
rets de  la  couronne,  d'un  autre  côté,  peut  procurer, 
pense-t-o.n,  des  avances  immédiates,  si,  pour  la  plus 
grande  partie,  le  mode  de  payement  présente  quelques 
avantages.  L'emprunt  national  peut  faire  entrer  quel- 
ques fonds  dans  le  trésor  public,  mais  on  restera 
cependant  bien  loin,  me  dit-on,  de  la  somme  sur  la- 
quelle on  compte.  On  parle  beaucoup,  depuis  deux 
jours,  d'une  émission  de  papier  monnaie,  bien  qu'on 
l'ait  repoussée  d'abord  comme  réveillant  le  souvenir 
des  assignats;  mais  le  gouvernement  peut  encore  être 
réduit  à  d^s  expédients  désespérés,  pour  éviter,  à  tout 
prix ,  le  danger  d'une  levée  en  masse  des  ouvriers 
sans  emploi.  On  sait  ce  qui  peut  résulter  de  la  pres- 
sion du  besoin,  même  dans  les  sociétés  les  mieux  orga- 
nisées, et  il  est,  par  conséquent,  impossible  d'en 
envisager,  sans  anxiété,  l'effet  naturel*  sur  une  société 
si  récemment  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements. 
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En  même  temps,  il  ne  paraît  pas  que  les  doctrines  du 
communisme  fassent  beaucoup  de  progrès  parmi  les 
masses;  toutefois  il  y  aurait  bien  à  craindre,  si  l'ou- 
vrage venait  tout  à  coup  à  manquer,  qu'elles  ne  se 
concertassent  pour  l'exécution  de  tout  dessein  ,  quel- 
que étrange  qu'il  fût,  qui  semblerait  les  autoriser  à 
vivre  aux  dépens  d'autrui. 
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12  mars. 

On  trouvera,  ci-dessous,  la  circulaire  de  AI,  Ledru- 
Rollin  aux  commissaires  ou  députés  de  la  république , 
publiée  dans  le  Monileuv  de  ce  matin.  Aussitôt  après 
l'avoir  lue,  j'en  ai  comj)ris  la  tendance  funeste,  et  je  l'ai 
portée  à  M.  de  Lamartine.  Je  lui  ai  rappelé  qu'il  m'avait 
encouragé,  dans  l'état  provisoire  où  étaient  pour  le 
moment  nos  relations,  à  lui  donner  librement  mon  opi- 
nion sur  les  points  où  je  la  croirais  utile;  je  ne  pouvais 
m'enipêcher  de  lui  avouer  franchement,  ajoutai-je,  que 
je  n'avais  jamais  conçu  une  aussi  mauvaise  opinion  des 
destinées  futures  de  son  pays  qu'après  avoir  lu  la  cir- 
culaire de  son  ministre  de  l'intérieur,  publiée  ce  malin 
même.  Dire  à  des  honunes  choisis  comme  l'avaient 
été  un  trop  grand  nombre  de  leurs  connnissaires,  que 

I.  15 
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leurs  pouvoirs  sont  illimités,  que  les  elections  doivent 
èlre  leur  ouvrage ,  que  les  sentiments  républicains  ont 
besoin  d'être  vigoureusement  excités,  qu'il  faut  que 
l'Assemblée  soit  animée  d'un  esprit  révolutionnaire, 
qu'on  doit  chercher  de  nouveaux  hommes,  et,  s'il  est 
possible,  des  hommes  du  peuple  et  des  ouvriers;  impo- 
ser de  semblables  doctrines  à  l'aide  d'un  pouvoir  exercé 
sans  contrôle,  c'est  renoncera  tout  droit  de  prétendre 
que  les  choix  ont  été  libres.  Chez  nous,  une  pareille 
atteinte  portée  aux  droits  des  électeurs,  par  un  gouver- 
nement régulièrement  établi ,  serait  regardée  comme 
la  pire  des  tyrannies,  et  il  était  surtout  important,  pour 
la  situation  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe,  que  le 
résultat  de  ces  élections  fût  reçu  comme  la  libre  expres- 
sion de  la  volonté  nationale.  J'ai  été  vraiment  surpris 
d'apprendre  que  M.  de  Lamartine  n'avait  jias  encore 
vu  cette  importante  circulaire.  Il  l'a  parcourue  avec 
moi  et  a  partagé  complètement  l'opinion  que  je  venais 
d'exprimer.  Au  premier  paragraphe,  il  s'est  écrié  :  «  Il 
ferait  des  proconsuls,  et  non  des  commissaires;  jj  plus 
loin  :  «  que  c'était  la  création  d'une  dictature  électo- 
rale, »  et  il  a  fréquemment  répété,  en  la  lisant  :  «  Très- 
mauvais!  «  Je  n'ai  pu  m'erapêcher  de  lui  dire  que,  à 
mon  avis,  le  devoir  le  plus  pressant,  pour  un  membre 
dirigeant  du  gouvernement,  était  d'empêcher  la  publi- 
cation de  pareils  documents  avant  qu'ils  eussent  reçu 
sa  sanction.  «  Que  voulez-vous?  a-t-il  dit,  nous  avons 
tant  d'affaires  urgentes  de  ce  genre!  «  J'ai  encore 
insisté  auprès  de  lui  pour  que,  d'avance,  les  membres 
du  Gouvernement  Provisoire  se  consultassent  au  moins 
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cnlre  eux  sur  les  principes  d'après  lesquels  cluuuii 
(Veux  devait  agir  dans  le  cercle  de  ses  altributions 
parliculièrcs.  Il  a  repondu  qu'à  l'avenir  il  tâcherait  de 
trouver  le  temps  de  veiller  de  plus  près  sur  tous  ces 
objets  et  que,  pour  cette  maladresse-ci,  il  essayerait  de 
la  réparer,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  Il  lui  était 
impossible  de  publier  un  contre-manifeste  comme  mem- 
bre du  gouvernement,  mais  il  écrirait  demain  dans  son 
propre  département  une  circulaire  qui  serait  répandue 
partout,  qui  établirait  de  tout  autres  principes,  et  recom- 
manderait aux  électeurs,  pour  les  élections  prochaines, 
l'accomplissement  de  devoirs  complètement  différents. 
J'ai  encouragé  AI.  de  Lamartine  à  se  mettre  en  avant  et 
à  rallier  autour  de  lui  les  hommes  bien  disposés  de 
toutes  les  fractions  du  parti  libéral ,  qui  se  préparaient 
à  se  présenter  au  scrutin  dans  l'espoir  de  sauver  le 
pays,  mais  qui  seraient  démoralisés  par  une  circulaire 
ministérielle  si  inopportune.  M.  de  Lamartine,  me 
dit-on j  avait,  il  y  a  deux  jours,  insisté  auprès  de 
AI.  Mole  pour  qu'il  se  portât  candidat  dans  son  dépar- 
tement. Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver,  dans  ces 
derniers  temps,  un  plus  bel  acte  de  dévouement 
patriotique  que  celui  dont  M.  le  comte  Mole  a  donné, 
dans  cette  occasion,  l'exemple,  si  l'on  réfléchit  à  son 
âge,  au  rang  qu'il  tient  dans  la  société  et  aux  positions 
qu'il  a  si  souvent  occupées  comme  homme  d'Etal. 

Ce  spécimen  du  peu  d'autorité  que  les  membres 
principaux  du  gouvernement  exercent  maintenant  sur 
les  actes  de  l'administration  des  divers  ministres  m'a 
fait  envisager,  je  l'avoue,  avec  beaucoup  de  docou- 

15. 
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rageraent  les  résultats  définitifs  de  Texpérience  à  la- 
quelle nous  assistons. 


«  CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L  INTERIEUR  AUX  COMMISSAIRES 
DU  GOUVERXEME\T  PROVISOIRE. 

r  11  mars 'l  848. 

»  La  circulaire  qui  vous  est  parvenue  et  qui  a  été 
publiée  traçait  vos  devoirs.  Il  importe  que  j'entre 
avec  vous  dans  quelques  détails,  et  que  je  précise 
plus  nettement  ce  que  j'attends  de  votre  patriotisme, 
maintenant  que  ,  par  vos  soins  ,  la  république  est  pro- 
clamée. 

55  Dans  plusieurs  départements,  on  m'a  demandé 
quels  étaient  vos  pouvoirs.  Le  citoyen  ministre  de  la 
guerre  s'en  est  inquiété,  en  ce  qui  touche  vos  rapports 
avec  les  chefs  militaires.  Plusieurs  d'entre  vous  veulent 
être  fixés  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  vis-à-vis  de 
la  magistrature  ;  enfin ,  la  garde  nationale  et  les  élec- 
tions, les  élections  surtout,  doivent  être  l'objet  de  votre 
constante  préoccupation. 

55  1°  Quels  sont  vos  pouvoirs? 

55  Ils  sont  illimités.  Agent  d'une  autorité  révolution- 
naire, vous  êtes  révolutionnaire  aussi.  La  victoire  du 
peuple  vous  a  imposé  le  mandat  de  faire  proclamer, 
de  consolider  son  œuvre.  Pour  l'accomplissement  de 
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celte  lâche,  vous  êtes  investi  de  sa  souveraineté,  vous 
ne  relevez  que  de  votre  conscience ,  vous  devez  faire 
ce  que  les  circonstances  exigent  pour  le  salut  public. 
Grâce  à  nos  mœurs,  cette  mission  n'a  rien  de  ter- 
rible. Jusqu'ici  vous  n'avez  eu  à  briser  aucune  résis- 
tance sérieuse,  et  vous  avez  pu  demeurer  calme  dans 
votre  force.  Il  ne  faut  cependant  pas  vous  faire  illu- 
sion sur  l'étal  du  pays.  Les  sentiments  républicains  y 
doivent  èire  vivement  excités,  et  pour  cela  il  faut  con- 
fier toutes  les  fonctions  politiques  à  des  hommes  sûrs 
et  sympathiques.  Partout  les  préfets  et  sous-préfets 
doivent  être  changés  ;  dans  quelques  localités  on 
réclame  leur  maintien  ;  —  c'est  à  vous  de  faire  com- 
prendre aux  populations  qu'on  ne  peut  conserver  ceux 
qui  ont  servi  un  pouvoir  dont  chaque  acte  était  une 
corruption. 

«  2°  Vos  rapports  avec  les  chefs  militaires. 

»  Vous  exercez  les  pouvoirs  de  l'autorité  executive; 
—  la  force  armée  est  donc  sous  vos  ordres.  Vous  la 
requérez,  vous  la  mettez  en  mouvement,  vous  pouvez 
même,  dans  les  cas  graves,  suspendre  un  chef  de 
corps,  en  m'en  référant  immédiatement. 

«  3°  Vos  rapports  avec  la  magistrature. 

«  La  magistrature  ne  relève  de  l'autorité  executive 
que  dans  le  cercle  précis  tracé  par  les  lois.  Vous  exi- 
gerez des  parquets  un  concours  dévoué;  —  partout  où 
vous  ne  le  rencontrerez  pas,  vous  m'en  avertirez  en 
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m'indiquant  le  nom  de  ceux  que  recommandent  leur 
droiture  et  leur  fermeté;  j'en  ferai  immédiatement  part 
au  ministre  de  la  justice.  Quant  à  la  magistrature  ina- 
movible, vous  la  surveillerez,  et  si  quelqu'un  de  ses 
membres  se  montrait  publiquement  hostile,  vous  pour- 
riez user  du  droit  de  suspension  que  vous  confère  votre 
autorité  souveraine. 

5>  4"  Les  élections. 

V  Les  élections  sont  votre  grande  œuvre;  elles  doi- 
vent être  le  salut  du  pays.  C'est  de  la  composition  de 
l'Assemblée  que  dépendent  nos  destinées.  Il  faut  qu'elle 
soit  animée  de  l'esprit  révolutionnaire,  sinon  nous 
marchons  à  la  guerre  civile  et  à  l'anarchie.  A  ce  sujet, 
mettez-vous  en  garde  contre  les  intrigues  des  hommes 
à  double  visage,  qui,  après  avoir  servi  la  royauté,  se 
disent  les  serviteurs  du  peuple.  Ceux-là  vous  trompent, 
et  vous  devez  leur  refuser  votre  appui.  Sachez  bien 
que,  pour  briguer  l'honneur  de  siéger  à  l'Assemblée 
Nationale,  il  faut  être  pur  des  traditions  du  passé.  Que 
votre  mot  d'ordre  soit  partout  :  des  hommes  nouveaux, 
et  autant  que  possible  sortant  du  peuple. 

»  Les  travailleurs,  qui  sont  la  force  vive  de  la  na- 
tion, doivent  choisir  parmi  eux  ceux  que  recomman- 
dent leur  intelligence,  leur  moralité,  leur  dévoue- 
ment; réunis  à  l'élite  des  penseurs,  ils  apporteront  à 
la  discussion  de  toutes  les  grandes  questions  qui  vont 
s'agiter,  l'autorité  de  leur  expérience  pratique.  Ils  con- 
tinueront la  révolution  et  la  contiendront  dans  les 
limites  du    possible   et  de   la  raison.   Sans   eux,  elle 
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s'éjjarciait  en  vaiiips  utopies,  ou  serait  élouffée  sous 
refforl «d'une  l'action  rédograde. 

55  Eclairez  les  électeurs,  et  répétez-leur  sans  cesse 
que  le  règne  des  hommes  de  la  monarchie  est  fini. 

»  Uous  comprenez  combien  ici  voire  tâche  est 
grande.  L'éducation  du  pays  n'est  pas  faite.  C'est  à 
vous  de  le  guider.  Provoquez  sur  tous  les  points  de 
votre  département  la  réunion  des  comités  électoraux, 
examinez  sévèrement  les  titres  des  candidats.  Arrêtez- 
vous  à  ceux-là  seulement  qui  paraissent  présenter  le 
plus  de  garanties  à  l'opinion  républicaine,  le  plus  de 
chances  de  succès.  Pas  de  transactions,  pas  de  com- 
plaisances. Que  le  jour  de  l'élection  soit  le  triomphe 
de  la  révolution. 

»  Le  membre  du  gouvernement  provisoire, 
»  ministre  de  l'intérieur, 

55  Ledru-Rollix.  » 


13  mars. 


Dans  ma  conversation  avec  M.  de  Lamartine,  au 
sujet  de  la  circulaire  de  M.  Ledru-Rollin,  il  s'était  servi 
de  l'expression  :  «  la  majorité  du  gouvernement». 
Quand  j'ai  fait  allusion  ,  ce  matin  ,  aux  paroles  pronon- 
cées par  M.  Garnitr- Pages,  en  réponse  à  une  adresse 
des  Chartistes,  en  exprimant  l'assurance  que  rien  de  ce 
qu'il  avait  dit  ne  pouvait  avoir  été  ofl'ensant  avec  inten- 
tion, il  l'a  cité  comme  un  des  membres  de  cette  majo- 
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rile.  J'ai  profité  de  l'occasion  pour  demander  k  M,  de 
Lamartine  comment  il  se  faisait  que  la  minorité,  com- 
posée à  l'origine  d'un  seul  membre ,   se  fût   accrue  ; 
comment  il  se  faisait  que  M.  Ledru-Rollin  ,  qui,  dans  le 
gouvernement,  représentait  les  opinions  extremes,  ne 
lut  pas  resté  dans  son  isolement  ;  comment  enfin  le  gou- 
vernement primitif  des  sept  était  devenu  le  gouverne- 
ment des  onze.  M.  de  Lamartine  a  dit  que  c'était  une 
question  à  laquelle  il  ne  pouvait  pas  répondre  d'une 
manière  précise  ;  les  quatre  autres  avaient  été  nommés 
secrétaires,  et,  comme  tels,  avaient  signé  les  décrets  au 
bas  de  la  page  ;  peu  à  peu  ils  avaient  glissé  leurs  noms 
parmi  ceux  des  membres  et  s'étaient  mêlés  avec  eux  , 
puis  la  désignation  accessoire,  de  secrétaires  avait  été 
omise,  et  ils  en  étaient  arrivés  à  obtenir  une  voix  con- 
sultative  avec  les    membres   primitivement   nommés. 
C'est  là  certainement  un  échantillon  fort  original  d'élec- 
tion populaire;   mais  M.    de  Lamartine  m'en  a  parlé 
comme  d'une  chose  toute  simple,  à  laquelle  il  lui  était 
impossible  de  faire  la  moindre  objection.  Il  a  ajouté  qu'à 
l'époque  où  M.  Garnier-Pagès  était  passé  des  fonctions 
de  maire  de  Paris  à  celles  de  ministre   des  finances, 
M.  Armand  Marrast,  qui  lui  avait  succédé,  avait  dû,  en 
tout  cas,  recevoir  une  voix  consultative,  et  que  son 
adjonction  était  un  avantage,  parce  qu'il  formait  l'ex- 
trême droite  dans  le  gouvernement.   «  Je  suis  le  cen- 
tre, »   a  dit  M.  de  Lamartine'. 

'  i  .'^prcs  les  minisfres ,  le  Gouverncmont  Provisoire  nomma  dos  secré- 
taires pour  eiire;i[islrer  ses  actes,  mais  surtout  pour  faire  place,  ilans  le 
pouvoir  nouveau,  à  toutes  les  forces  actives  tie  popularité  ([ui  auraient  pu 
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J'avais  commencé  la  coiivcrsalion  en  appelant  son 
allenlion  sur  les  observalions  auxquelles  avaient  donné 
lieu  ,  à  Londres,  la  nouvelle  de  la  réponse  que  M.  Gar- 
nier-I*agès  avait  laite  à  une  adresse  présentée  par  le 
comité  cliartiste  de  Londres  au  (jouvernement  Provi- 
soire de  la  France.  Il  m'a  tout  d'abord  témoigné  sa 
tcconnaissance  pour  la  confiance  que  j'avais  exprimée 
dans  la  sincérité  de  ses  sentiments  à  l'égard  de  l'An- 
gleterre. Rien  n'était,  m'a-t-il  assuré,  plus  éloigné  de 
l'intention  du  Gouvernement  Provisoire  que  d'em- 
ployer, dans  aucune  occasion,  un  langage  capable  de 
donner  un  juste  grief  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, par  lequel  il  comprenait  qu'il  avait  été  traité 
avec  toute  la  considéralioii  possible.  Il  espérait  qu'on 
voudrait  bien  se  rappeler,  s'il  écbappait   par    hasard 

se  constituer,  en  rivatilc  fie  puissance  et  d'iniluence,  en  dehors  de  lui. 
M.  Marrast  était  trop  célèbre  dans  la  presse  républicaine,  AI.  Flocon 
trop  actif  dans  le  journalisme  et  dans  l'action ,  M.  Pajjnerre  trop  impor- 
tant dans  la  propa;{ande  constitutionnelle  de  l'aris,  AI.  Louis  Diane  trop 
entreprenant  d'idées  et  trop  cher  aux  sectes  socialistes,  pour  ètic  impu- 
nément exclus  d'un  «[ouvernement  d'unanimité  populaire.  Ils  furout 
nommés  secrétaires  du  (jouvernement  Provisoire.  Ils  eurent  voix  con- 
sultative au  premier  moment,  voix  deliberative  bientôt. 

«  Leurs  noms  placés  au  bas  des  décrets  avec  ce  titre  de  secrétaires,  se 
ra|)prothèrent  insensiblement  des  noms  des  membres  du  Gouvernement 
Provisoire  eux-mêmes,  lis  s'élevèrent,  par  empiétement  sur  le  papier,  jus- 
(ju'au  ran;]  (pii  ne  leur  appartenait  pas  d'abord;  personne  ne  contesta 
cette  usurpation  consentie  |)ar  tous.  Sur  quel  litre  léyal  aurait  pu  s'ap- 
puyer le  gouvernement  pour  expulser  ces  nouveaux  venus?  Il  n'avait 
pour  titre  que  sa  propre  usurpation  sur  l'anarchie  et  son  courage  à  se 
jeter  entre  la  guerre  ciiile  et  le  peuple.  Les  autres  en  avaient  autant. 
Ou  leur  fit  place  dans  l'audace  et  dans  le  danger.  » 

Telles  sont  les  expressions  dont  se  sert  .M.  de  I  amarfine  dans  son 
Histoire  de  (a  Révolution.  Elles  confirment  l'explication  qu'il  m'avait 
auparavant  donnée  des  mêmes  fails  dans  nos  eulrelieus. 
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quelque  terme  de  nature  à  soulever  des  objeclious,  que 
les  réponses  du  Gouvernement  Provisoire  étaient  fiiites 
impromptu,  par  quelqu'un  de  ses  membres  qui  se 
trouvait  là;  que  la  foule  dont  ils  étaient  entourés  n'é- 
tait pas  toujours  très-silencieuse;  que  les  mots  venaient 
un  peu  à  l'aventure,  et  souvent  n'étaient  pas  très-cor- 
rectement rapportés.  Il  était  bien  aise  d'avoir  rencontré 
l'occasion  de  me  donner  de  nouveau  des  assurances 
formelles  sur  un  point  sur  lequel  tous  ses  collègues 
semblaient  être  d'accord,  c'est-à-dire  sur  le  désir 
de  cultiver  l'alliance  anglaise  et  de  n'intervenir, 
d'aucune  façon ,  dans  les  affaires  intérieures  de  l'em- 
pire britannique.  Il  croyait  que  toute  jalousie  natio- 
nale entre  les  deux  peuples  était  entièrement  effacée. 
Ces  malheureux  conflits  entre  les  ouvriers,  auxquels 
je  venais  de  faire  allusion,  avaient  été, causés  par  la 
concurrence  du  travail,  et  n'avaient  rien  de  commun 
avec  le  sentiment  anti-anglais.  Rien  n'avait  été  plus 
loyal,  a-t-il  ajouté  en  même  temps,  que  la  conduite 
du  gouvernement  anglais  envers  le  Gouvernement  Pro- 
visoirç  pendant  tous  ses  premiers  embarras.  M.  de 
Lamartine  a  eu  enfin  la  bonté  de  m'iuviler  à  com- 
muniquer au  cabinet  anglais  l'expression  de  toute  la 
reconnaissance  que  le  Gouvernement  Provisoire  me 
devait,  à  moi  personnellement,  pour  m'èlre  rendu 
l'organe  des  sentiments  de  mon  gouvcrnemenl.  J'ai 
remercié  M.  de  Lamartine  des  assurances  qu'il  m'avait 
données,  et  que  je  croyais  parfaitement  sincères  de 
sa  part  et  de  celle  de  ses  collègues  ,  mais  j'ai  profile 
de   cette   occasion   pour   lui   faire  remarquer  l'usage 
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que  pourraient  faire  ]cs  personnes  mal  intentionnées 
(Fune  phrase  ini|)rudenle,  prononcée  par  ceux  mêmes 
(le  la  sincérilé  desquels  le  gouvernement  britannique 
était    le    plus   fernienient  convaincu. 

J'ai  appelé  l'attenlion  do  M.  de  Laniartine  sur  une 
adresse  du  conseil  de  la  confédération  irlandaise,  dans 
laquelle  on  faisait  allusion  à  sa  circulaire  diploma- 
tique, et  où  l'on  affirmait  hardiment  qu'il  y  avait  trois 
nationalités  qu'il  avait  entrepris  de  rétablir  :  celles  de 
la  Pologne,  de  l'Italie  et  de  l'Irlande.  «  Quant  à  l'Ir- 
lande, »  a  aussitôt  répondu  M.  de  Lamartine,  «  il 
m'est  impossible  de  considérer  la  nationalité  irlandaise 
autrement  que  comme  identique  avec  la  nationalité 
anglaise.  " 


14  mars. 


Pendant  les  trois  ou  quatre  derniers  jours,  l'horizon^ 
politique  est  devenu  de  plus  en  plus  obscur.  Tout  le 
monde  parle  maintenant  de  l'avenir  avec  plus  de 
découragement,  et  tous  les  orateurs  commencent  par 
cette  phrase  :  «  Si  nous  arrivons  à  l'Assemblée  Natio- 
nale. »  Il  faut  certainement  compter,  parmi  les  motifs 
de  ce  découragement,  la  crise  financière,  qui,  bien  que 
très-sérieuse  en  elle-même,  a  été  fort  aggravée  par  l;; 
panique.  Une  ruine  croissante  accable  chaque  jour  des 
milliers  de  personnes,  et,  dans  peu,  en  frappera  indi- 
rectement des  millions.  Celte  circonstance  a  nalurellc- 
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ment  pour  résultat  d'augmenter  la  gravité  et  de  doubler 
le  danger  d'une  crise  politique.   L'aspect  des  affaires 
est  aussi  menaçant  par  cette  raison  que  la  division  s'est 
décidément  introduite  au   sein  du  gouvernement;   et 
pourtant,  à  moins  qu'il  ne  soit  dissous  par  quelque 
violente  convulsion,  ses  membres  sont  obligés  de  rester 
d'accord,  au  moins  en  apparence,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée Nationale  se  réunisse,  car  ils  sont  supposés  de- 
voir tous  également  leur  pouvoir  à  une  émanation  spon- 
tanée de  la  volonté  du  peuple.  Voici,  selon  moi,  l'état 
de  la  question  :  le  parti  modéré,  dans  le  gouvernement, 
parti  vers  lequel  la  grande  majorité  de  la  nation  a  les 
yeux  tournés  comme  vers  son  seul  moyen  de  salut,  est 
dirigé  par  M.  de  Lamartine,  qui,  jusqu'à  présent,  a  été 
soutenu  par  la  majorité  incontestable  des  autres  mem- 
bres. On  croit  que  les  dispositions  do  celle  majorité  sont 
toujours  bonnes,  mais  on  doute  du  courage  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  dans  le  cas  oii  la  pression  exté- 
rieure dont  on  est  menacé  viendrait  à  s'accroître.  La 
grande  question,  dans  ce  moment,  est  de  savoir  si  les 
élections  doivent  être  ajournées  ou  non.  Cette  mesure, 
fortement  conseillée  par  les  clubs,  est  appuyée  dans 
le  gouvernement  par  iVLM.  Ledru-Hollin,  Louis  Blanc 
et  Albert.  M.  Ledru-I\ollin  ,  le  chef  nominal  du  parli 
extrême,  n'est  pas  un  bomme  d'une  grande  capacité, 
et  son  courage  moral  n'est  pas  à  l'abri  du  soupçon  ; 
mais  c'est  un  véritable  orateur  de  la  populace,  dési- 
reux de  conserver  son  pouvoir  actuel  aussi  longtemps 
qu'il  le  pourra,  et  assez  bardi  pour  tout  entreprendre, 
pourvu  qu'il  se  sente  appuyé  par  la  inullitudc.  On  dit 
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que  le  club  des  Jacobins  el  les  communistes  ne  lorment 
qu'une  très-pclile  partie  de  la  population  de  Paris, 
mais  ils  sont  armés  et  or^janisés,  et,  dans  quelques 
jours,  on  le  craint  bien,  des  milliers  d'ouvriers  sans 
ouvrage  se  joindront  à  eux  dans  toutes  leurs  dt'mon- 
stralions. 

Le  sentiment  général  du  pays  est  bon,  mais  il  ne 
s'entend  pas  sur  le  but  à  poursuivre.  Il  désire  résister 
à  ce  qu'il  craint ,  mais  il  n'a  pas  de  point  de  ralliement. 
Il  ne  peut  appuyer  cordialement  un  gouvernement  dont 
il  désapprouve  la  plupart  des  actes,  et  il  peut  diffici- 
lement prendre  pour  clief  reconnu  un  homme  qui  est 
lui-même,  quoique  souvent  sans  le  savoir,  partie  inté- 
ressée dans  ces  actes  mêmes.  M.  de  Lamartine  est,  quant 
à  présent,  préparé  à  résister  avec  énergie  à  la  multitude 
imposante  qui  doit  aller,  à  l'hôtel  de  ville,  demander 
rajournement  des  élections,  dans  le  dessein  presque 
avoué  d'organiser  un  système  d'oppression  dans  \c<: 
provinces.  Il  imposera  probablement  alors  à  la  foule 
par  son  éloquence  et  sa  fermeté,  mais,  malheureuse- 
ment, il  ne  possède  pas  les  qualités  nécessaires  pour 
découvrir  toutes  les  menées  secrètes  à  l'aide  desquelles 
ses  collègues  s'efforcent  de  le  circonvenir.  Tout,  dans 
ce  moment,  dépend  du  bon  esprit  et  de  la  résolution  de 
la  garde  nationale.  Samedi  prochain  se  trouve  être  le  jour 
fixé  pour  les  élections  annuelles  des  officiers.  Ona  pris 
des  dispositions  qui,  dans  la  plupart  des  légions,  au- 
raient assuré  un  assez  bon  choix  ;  cependant  le  parti  vio- 
lent voulait  trouver  une  occasion  d'inonder  les  anciennes 
légions  des  nouvelles  recrues,  et  il  a  obtenu  un  délai  de 
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quatre  jours,  sous  le  prétexte  que  ce  temps  était  né- 
cessaire pour  verser  dans  les  compagnies  du  centre  les 
compagnies  d'élite,  qui  avaient  été  dissoutes,  mais,  en 
réalité,  afin  qu'un  plus  grand  nombre  d'hommes,  parmi 
les  classes  ouvrières,  put  se  faire  inscrire.  La  dissolu- 
tion des  compagnies  d'élite  a  été  au  fond  inspirée  par 
le  désir  perfide  de  détruire  leur  inflence ,  et  cette  me- 
sure, dont  M.  de  Lamartine  n'avait  pas  prévu  l'effet,  a  eu 
pour  résultat  de  dégoûter  vingt-quatre  mille  hommes 
des  plus  résolus  et  des  mieux  disposés.  Il  est  très-im- 
portanl  que,  pendant  les  quelques  jours  qui  vont  suivre, 
M.  de  Lamartine  rallie  autour  de  lui  les  sympathies  de 
la  garde  nationale  ;  alors  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  sorte 
victorieux  de  la  prochaine  lutte  dans  les  rues  de  Paris, 
laquelle  doit,  tôt  ou  tard,  comme  tout  le  monde  à  pré- 
sent semble  porté  à  le  croire,  précéder  quelque  cbose 
comme  un  établissement  permanent. 


15  mars. 

J'ai  reçu  une  communicationdu  vice-consul  de  Rouen, 
au  sujet  de  la  malheureuse  affaire  des  ouvriers  anglais 
(|ui  avaient  placé  de  l'argent  à  la  caisse  d'épargne j  les 
conditions  que  leur  impose  le  décret  du  Gouverne- 
ment Provisoire,  pour  en  obtenir  le  remboursement,  ne 
leur  permettent  pas  de  recevoir  leurs  fonds  sous  une 
forme  qui  les  mette  à  même  de  retourner  dans  leur 
pays.  J'ai  exposé  le  cas  à  M.  de  Lamartine,  et  lui  ai  fait 
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^onlir  coml)icn  il  est  injuste  de  soumettre  ceux  qui 
étaient,  pour  ainsi  dire,  forcés  de  qui.tter  le  pays  à  des 
exigences  qui  les  obligeaient,  ou  à  rester,  ou  à  sacrifier 
ce  qu'ils  avaient  placé  sur  la  foi  de  règlements  élahlis. 
M.  de  Lamartine  a  aussitôt  avoué  que  ce  serait  une  in- 
justice monstrueuse,  et  m'a  promis  d'en  parler  au 
ministre  des  finances.  Aujourd'hui  il  m'a  annonce  qu'il 
avait  arrangé  l'affaire,  et  que  les  Anglais  qui  quitte- 
raient le  pays  seraient  exemptés  des  règlements  imposés 
aux  autres,  à  l'égard  des  remboursements  des  caisses 
d'épargne. 

M.  Featherstonehaugh,  notre  consul  au  Havre,  est 
aussi  venu  me  trouver  aujourd'hui  pour  me  dire  que, 
dans  plusieurs  occasions,  les  nouvelles  autorités  locales 
étaient  directement  intervenues  pour  empêcher  l'em- 
ploi d'ouvriers  anglais  ;  qu'elles  avaient  ordonné  aux 
propriétaires  des  bateaux  à  vapeur  de  la  Seine  de  ren- 
voyer les  mécaniciens  anglais;  enfin  le  mécanicien  en 
chef  d'une  grande  fabrique  de  Rouen  avait  écrit  au 
vice-consul  une  lettre  que  celui-ci  me  communiquait, 
et  d'après  laquelle  les  autorités  de  la  ville  avaient  or- 
donné à  son  maître  de  le  renvoyer.  J'ai  cru  utile  do 
porter  tout  de  suite  à  la  connaissance  de  M.  de  Lamar- 
tine dos  faits  qui  prouvent  jusqu'à  quel  point  les  em- 
ployés du  gouvernement  ont  violé  leur  devoir  en 
intervenant  d'une  façon  si  inexcusable  dans  la  gestion 
des  intérêts  privés.  AI.  de  Lamartine  s'est  chargé  do 
faire  immédiatement  des  représentations  à  ce  sujet  au 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  Featherstonehaugh  m'a  peint  sous  des  coulonrs  si 
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sombres  l'avenir  commercial  de  Rouen  el  du  Havre, 
que  j'ai  complètement  adopté  son  idée  de  renvoyer, 
aussitôt  que  possible,  dans  leur  pays  natal,  les  trois  ou 
quatre  mille  ouvriers  anglais  employés  dans  les  fabri- 
ques au  voisinage  de  Rouen.  Il  dit  que  ces  fabriques 
sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  rester  en  activité 
pendant  plus  de  quelques  jours,  et  alors,  vingt  ou  trente 
mille  ouvriers  français,  sans  ouvrage  et  mourant  de  faim, 
se  porteront,  cela  n'est  que  trop  probable,  à  des  acte? 
de  violence  envers  ceux  qui,  selon  eux,  grâce  à  leur 
plus  grande  habileté,  leur  ôtent  le  pain  de  la  bouche, 
et  qu'ils  regardent  depuis  longtemps  d'un  œil  de  jalou- 
sie. J'ai  conseillé  à  M.  Fealherstonehaugh  de  prendre 
proraptement  les  arrangements  nécessaires  pour  le  dé- 
part d'un  tel  nombre  d'ouvriers  anglais,  et  de  pour- 
suivre celte  opération  avec  autant  de  persévérance  que 
le  permettrait  leur  sûreté  personnelle. 


16  mars. 


Toute  réserve  est  désormais  inutile  en  j)arlant  de  la 
division  qui  s'est  introduite  |)armi  les  membres  du  (jou- 
vernement  Provisoire.  M.  de  Lamartine  l'a  rendue  assez 
publique  hier,  à  l'hùtcl  de  ville,  dans  la  réponse  qu'il  a 
faite  au  club  républicain  (pii  est  venu  se  j)laindre  de  la 
circulaire  de  M.  Lcdru-Rollin.  Il  était  impossible  d'op- 
poser un  désaveu  plus  complet  à  tous  les  sentiments 
exprimés  dans  cette  circulaire  j  loulcsies  doctrines  qui 
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avaient  excité  tant  d'alarme,  les  jours  j)récédenls,  ont 
été  traitées  avec  dédain,  comme  des  doctrines  de  tyran- 
nie. Les  expressions  ont  été  si  fortes  et  l'effet  produit 
a  été  si  grand,  que  M.  Ledru-Rollin  ne  semblait  plus 
pouvoir  rester  membre  du  gouvernement  ;  le  bruit  a 
couru  le  soir,  en  conséquence,  qu'il  avait  été  éloigné 
par  ses  collègues,  et  les  fonds  sont  aussitôt  montés  de 
(juatre  pour  cent.  Cependant  ce  bruit  était  au  moins  pré- 
maturé ,  et  il  ne  paraît  pas  du  tout  probable  qu'un  parti 
violent  et  peu  scrupuleux,  comme  celui  à  la  tète  duquel 
se  trouve  nominalement  M.  Ledru-RolIin,  cède  sans  une 
lutte  dans  les  rues.  La  démonstration  par  laquelle  on 
avait  eu  l'intention  de  forcer  le  gouvernement  à  l'ajour- 
nement des  élections  a  été  différée  jusqu'à  demain,  d'oii 
l'on  doit  conclure,  ou  que  les  préparatifs  n'en  sont 
pas  complets,  ou  que,  n'ayant  pas  à  leur  disposition  une 
foule  assez  imposante,  les  meneurs  ne  veulent  pas  se 
mettre  en  contact  avec  les  nombreuses  deputations  en 
sens  contraire  qui  vont  encombrer  aujourd'liui  riiùlel 
de  ville.  De  ce  nombre  seront  toutes  les  compagnies 
d'élite  de  la  garde  nationale  de  Paris;  elles  vont  pro- 
tester contre  l'ordonnance  qui  dissout  ce  corps  avant 
les  élections,  et  qui  n'a  évidemment  d'autre  objet  que 
de  les  empêcher  do  se  concerter  pour  le  choix  de  leurs 
chefs.  II  me  semble  que  le  Gouvernement  Provisoire 
n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  jeter  sans  hé- 
sitation entre  les  bras  de  la  garde  nationale  et  de 
lui  accorder  tout  ce  qu'il  y  a  de  raisonnable  dans  sa 
demande,  sans  craindre  de  blesser  l'autre  parti; 
lorsque  M.   de  Lamartine  m'a  parlé  ce  matin  sur  ce 
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sujet ,  c'est  le  langage  que  je  lui  ai  tenu  ;  mais  je  doute 
encore  que  le  Gouvernement  Provisoire  évite  une  faute 
qui  serait  fatale,  et  se  conduise  de  manière  à  ne  pas 
décourager  un  corps  si  important,  par  la  manière  dont 
il  en  recevra  les  requêtes  aujourd'hui. 

Lamartine  a  été  évidemment  satisfait  de  son  succès 
d'hier  à  l'hôtel  de  ville,  et  a  montré  ce  matin  plus 
de  confiance  dans  l'issue  de  la  crise,  quoiqu'il  dise 
toujours  que  la  lutte  sera  terrible  lorsqu'elle  arrivera, 
et  que  le  parti  extrême  a  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  ; 
mais,  si  les  hommes  de  bien  sont  fidèles  à  leur  cause , 
ils  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Lorsque  ton! 
dépend  de  la  vie  de  M.  de  Lamartine,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  craindre  que,  dans  une  telle  lutte,  il  ne  de- 
vienne le  point  de  mire.  Il  ne  paraît  pas  prévoir  un 
assassinat  délibéré,  parce  qu'on  redouterait  une  réac- 
tion. Cependant  il  y  a  un  complot  tramé  pour  écraser 
la  garde  nationale  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
pour  enlever  AL  de  Lamartine  et  l'enfermer  dans  une 
des  forteresses  qui  sont  maintenant  au  pouvoir  de  la 
garde  mobile,  dont  le  plus  grand  nombre  appartient  à 
l'autre  parti. 

Les  rues  sont  pleines  de  monde,  et  il  s'est  formé, 
dans  plusieurs  endroits  des  boulevards,  des  groupes  qui 
discutent  la  question  de  la  garde  nationale  sous  ses 
différents  points  de  vue;  mais,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
déterminée  par  quelque  circonstance  accidentelle,  il 
n'y  a  probablement  lieu  de  craindre  aucune  collision 
avant  le  rejet,  par  le  (iouvernement  Provisoire,  de  la  pro- 
position d'ajounicnuMit  des  élections. 
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17  mars. 

II  est  impossible  de  constater,  avec  quelque  cortihidc, 
le  résultat  de  la  déraonslralion  faile  par  la  jjarde  na- 
tionale, ni  de  rapporter,  d'une  manière  bien  claire,  quel 
avait  été  le  but  précis  de  celte  démonstration. 

Le  plus  insoutenable  des  décrets  du  gouvernement, 
à  l'égard  de  ce  corps,  a  été  celui  par  lequel  le  ministre 
de  l'intérieur  s'arrogeait  le  pouvoir  de  nommer  une 
commission  qui  annulerait  arbitrairement,  si  elle  le 
jugeait  convenable,  toute  élection  d'officiers  faite  j)ar 
la  garde  nationale. 

liO  second,  qui  ordonnait  le  licenciement  des  com- 
pagnies d'élite  et  la  fusion  de  leurs  contingents  dans 
les  autres  compagnies,  était  inopportun  ,  à  la  veille  des 
élections  annuelles,  si  même  il  n'avait  pas  pour  but 
d'abattre  le  courage  et  d'anéantir  l'influence  de  ces 
compagnies,  qui  passaient  pour  ne  pas  voir  la  répu- 
blique d'un  œil  favorable.  Dans  ce  moment,  où  il  est  si 
nécessaire  de  maintenir  la  discipline  et  l'esprit  de  corps 
de  la  garde  nationale,  comme  la  seule  cbance  de  con- 
server l'ordre  ,  le  parti  modéré  du  gouvernement 
n'aurait  jamais  dii  permettre  de  pareils  décrets;  mais, 
de  même  que  plusieurs  autres  actes,  ils  ont  été  publiés 
sans  qu'on  se  fût  d'abord  consulté.  Dans  de  telles  cir- 
constances, on  aurait  dû,  à  tout  prix,  prévenir  la 
démonstration  d'hier,  en  révoquant  le  |)remier  décret 
et  en  ajournant  l'exécution  du  second  jusqu'après  les 
élections.  Comme  le  gouvernement  n'était  |)as  préparé 
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à  prendre  uoe  telle  mesure,  celte  démonstration  contre 
le  décret  a  été  une  grande  faute  de  la  part  de  ceux  qui 
l'ont  provoquée.  Dans  des  moments  comme  ceux-ci, 
les  amis  de  l'ordre  ne  peuvent  jamais  rien  gagner  à  se 
faire  compter;  la  force  physique,  surtout  s'ils  essayent 
J'en  faire  usage  contre  l'autorité  constituée,  n'est  pas 
de  leur  côté,  si  ce  n'est  quand  elle  trouve  dans  la  disci- 
pline une  cohésion  qui  en  multiplie  la  puissance.  C'est 
pour  cette  raison  que  M.  Marrast,  maire  de  Paris  et  mem- 
bre du  Gouvernement  Provisoire,  leur  a  reproché  d'en- 
courager les  autres  à  des  démonstrations  menaçantes, 
destinées  à  intimider  le  gouvernement.  Plusieurs  des  lé- 
gions, arrêtées  sur  les  quais  par  des  bandes  d'ouvriers  en 
partie  armés,  se  sont  vues  obligées  de  rebrousser  che- 
min. Les  gardes  nationaux  ont  été  cependant  harangués 
par  le  général  Courtais,  leur  commandant  en  chef,  qui, 
au  moment  où  ils  étaient  en  proie  à  une  assez  vive  irri- 
tation ,  s'est  malheureusement  servi  d'expressions  très- 
imprudentes,  disant,  par  exemple ,  qu'ils  étaient  «des 
contre-révolutionnaires.  »  Ces  paroles  ont  excité  la 
colère  de  quelques-uns  des  jeunes  gens  placés  près  de 
lui,  lesquels,  avec  une  épilhète  injurieuse,  lui  ont  ar- 
raché son  épée,  en  lui  répondant  qu'il  n'était  plus  digne 
de  les  commander.  L'épée  a  été  cependant  rendue  par 
l'intervention  de  quelques-uns  des  autres  gardes  qui 
se  trouvaient  là,  mais,  dans  un  pareil  moment,  cet  inci- 
dent est  très-regrettable,  parce  qu'il  peut  exercer  la  plus 
funeste  influence  sur  cette  union  de  la  garde  nationale 
dont  dépend  le  salut  commun. 

Ouoique  l'ordre  qui  licenciait  les  compagnies  d'élite 
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eût  pour  but  (l'enlraver  ia  liberté  de  leurs  cboix  aux 
élections,  il  fallait  surtout  éviter,  cependant,  dans  les 
circonstances  oii  nous  sommes,  de  faire  aucune  dé- 
monstration qui  put  èlre  représentée  comme  destinée 
à  assurer,  aux  compagnies  d'élite,  des  privilèges  ex- 
clusifs. 

J'apprends,  de  l'iiôtel  de  ville,  qu'on  n'y  voit  rien  de 
remarquable  ,  si  ce  n'est  le  nombre  immense  de  la 
populace,  tranquille  et  sans  armes,  mais  demandant 
le  désarmement  de  la  garde  nationale  et  l'ajournement 
des  élections. 

Le  prince  de  Ligne  a  envoyé  chez  moi,  hier  au  soir, 
pour  me  prier  de  vouloir  bien  recevoir  quelques  colis 
d'objets  précieux  qui  lui  appartiennent;  il  s'attend  à 
voir,  en  effet,  son  hôtel  attaqué  par  des  démocrates 
belges  ;  ceux-ci  ont  menacé  de  venir  en  grand  nombre 
lui  demander  de  l'argent  pour  retourner  dans  leur 
pays,  et  ils  ont  ajouté  que,  si  on  ne  leur  en  donnait  pas, 
ils  démoliraient  sa  maison.  Il  paraît  que  cette  somma- 
tion a  été  faite,  hier,  par  cinq  cents  individus  environ, 
avec  accompagnement  de  drapeaux  sur  lesquels  était 
écrit:  «Démocratie  belge.;?  Sur  le  refus  du  prince  de  rien 
faire  en  présence  de  la  menace  ,  ils  lui  ont  répondu 
qu'ils  viendraient  au  nombre  de  trois  mille  aujour- 
d'hui, mais,  au  lieu  de  trois  mille,  il  en  est  venu  seu- 
lement (rois;  ils  se  sont  exprimés  d'un  ton  tout  diffé- 
rent et  ont  humblement  demandé  la  charité. 

Le  prince  de  Ligne  a  raconté  que,  hier,  lorsqu'il  est 
allé  chez  M.  de  Lamartine  pour  lui  demander  protec- 
tion ,  celui-ci  lui  a  répondu  :   >.  Que  j)uis-je  faire  pour 
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VOUS?  Je  n'ai  pas  quatre  hommes  que  je  puisse  envoyer 
pour  protéger  qui  que  ce  soit.  J'arriue  de  chez  Appony. 
Il  craignait  que  les  démocrates  allemands  ne  vinssent 
le  trouver  pour  le  charger  de  trausmeltre  leurs  adresses 
àl'ienne!  (une  brillante  idée,  celle-là!)  Je  suis  resté 
deux  heures  chez  lui ,  prêt  à  les  renvoyer  s'ils  étaient 
venus;  mais  je  n'avais  à  leur  opposer  que  la  force 
morale  de  la  parole. 

C'est  là  une  situation  pénible  à  avouer  pour  le 
membre  principal  d'un  gouvernement. 

Lorsque  j'ai  vu  M.  de  Lamartine  ce  matin ,  pour 
d'autres  affaires,  il  m'a  dit  que  l'avenir,  quant  au\ 
questions  intérieures,  se  présentait  sous  de  meilleurs 
auspices  ,  qu'il  avait  vu  ,  dans  le  courant  des  deux 
dernières  soirées,  des  délégués  de  la  plupart  des  clubs 
de  Paris,  qu'il  était  certain  d'avoir  pour  lui  les  deux 
tiers  ou  les  trois  quarts  d'entre  eux,  et  que,  par  con- 
séquenl,  le  siège  de  l'hôtel  de  ville,  par  20,000  hommes 
armés,  et  le  renversement  du  Gouvernement  Provi- 
soire ,  lui  paraissaient  maintenant  beaucoup  moins  à 
craindre.  Je  serais  bien  plus  rassuré,  envoyant  sa  con- 
fiance ainsi  ranimée,  si  je  ne  connaissais  pas  les  qua- 
lités et  les  faiblesses  de  Lamartine.  Il  est  très-probable 
que  quelques-uns  de  ces  obscurs  conspirateurs,  lors- 
qu'ils se  sont  trouvés  en  sa  présence,  ont  été  fascinés 
par  sa  parole,  et  ont  paru  convaincus  par  ses  argu- 
ments ;  cet  effet  a  réagi  sur  M.  de  Lamartine  même  ,  car 
il  n'est  jamais  disposé  à  estimer  son  influence  person- 
nelle au-dessous  de  sa  valeur,  et  lui  a  fait  croire  à  plus 
de  dévouement  de  leur  part  qu'il  ne  peut  en  attendre  en 
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réalilé.  Quclcjucs-uns  pcul-ùlrc  aussi  ont  l'ail  scMiIcmenl 
soml)lanl  d'èlrc  convaincus,  en  altcndant  le  nionionl 
où  ils  pourront  ajjir.  En  ellet ,  quand  ceux  mêmes  qui 
s'étaient  réunis  pour  renverser  le  gouvernement  ont 
manifesté  à  Lamartine  l'intention  de  le  rétablir  sur  ses 
ruines,  il  est  difficile  de  ne  pas  voir,  dans  une  pareille 
déclaration,  le  dessein  de  tromper. 


6  heures  ilu  soir. 

Depuis  que  j'ai  écrit  ma  dernière  phrase,  j'ai  appris 
de  nouveaux  détails  sur  les  événements  que  je  notais 
alors,  et,  quoiqu'il  soit  tard,  je  veux  essayer,  ce  soir, 
de  dire  quelque  chose  de  l'état  de  Paris.  Tout  est  en- 
core incertitude,  quant  à  l'effet  que  peut  avoir  la 
journée  d'iiujourd'hui  sur  les  destinées  futures  de  la 
république.  Pondant  la  matinée  entière,  des  proces- 
sions d'ouvriers  sont  arrivées  à  l'Hôlel  de  ville  de 
tous  côtés,  avec  l'intention  avouée  de  faire  une  dé- 
monstration contraire  à  celle  d'hier,  et  de  demander 
l'ajournement  des  élections,  mais,  en  réalité,  dans  le 
dessein  d'assurer  le  triomphe  de  AF.  Ledru-Rollin  sur 
ses  collègues. 

M.  de  liamarline  pense  qu'en  refusant,  hier,  d'ai- 
cueillir  la  protestation  de  la  garde  nationale ,  le  Pou- 
voir a  acquis  une  grande  foice  morale  pour  rejettr  la 
demande  des  pétitionnaires  d'aujourd'hui,  tendant  à 
un  ajournement  des  élections,  et  il  se  propose  de 
déclarer  haulenient  que  le  (îoiuernrnnMil  Provisoire, 
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agissant  au  nom  de  toute  la  nation,  ne  cédera  aux 
démonstrations  menaçantes  d'aucun  rassemblement, 
quelque  considérable  qu'il  soit. 

Jusqu'à  cette  heure,  j'entends  dire  que  les  deputa- 
tions reçues  aujourd'hui  ont  été  parfaitement  tran- 
quilles, quoique  très-nombreuses  (elles  présentent  un 
total  de  80,000  à  100,000  hommes)  ;  mais  la  circon- 
stance la  plus  propre  à  inspirer  des  craintes,  qui  soil 
venue  à  ma  connaissance,  est  la  demande  suivante  de 
M.  Ledrn-Rollin.  En  sa  qualité  de  ministre  de  la  po- 
lice, il  a  déclaré  à  ses  collègues  qu'il  ne  répondait  pas 
delà  tranquillité  de  la  ville,  tant  que  les  troupes  intro- 
duites dans  Paris,  pendant  ces  jours  derniers,  n'en  se- 
raient pas  de  nouveau  éloignées.  Ses  collègues ,  et 
selon  moi,  avec  une  regrettable  faiblesse,  ont  con- 
senti à  celle  mesure.  Trois  régiments  d'infanterie  et 
un  de  cavalerie  ont  été  envoyés  à  quatre  lieues  de 
Paris  ce  matin.  En  attendant,  on  parait  avoir  excité, 
parmi  les  bandes  d'ouvriers  qui  ont  paradé  dans  les 
rues,  une  grande  irritation  contre  la  garde  nationale, 
et  il  est  possible  que  ceci  amène  quelque  collision 
entre  eux,  dans  le  courant  de  la  soirée  ou  dans  la 
nuit.  La  confiance  de  la  garde  nationale  aurait  été, 
dit-on,  un  peu  ébranlée  par  la  scène  d'hier  et  par 
la  privation  absolue  de  tout  l'appui  qu'elle  aurait  pu 
trouver  dans  la  présence  des  troupes.  Je  ne  crois  pas 
encore,  cependant,  que,  parmi  les  foules  que  j'ai  vues 
hier,  on  rencontrât  un  bien  grand  nombre  d'hommes 
prêts  à  se  joindre  à  une  attaque  hostile  contre  la  garde 
nationale,  mais  je  crois  qu'il  est  juste,  dans  ces  temps 


d'incerlitude,  do  no  pas  dôdaifjnor  los  opinions  bien 
arrêtées  d'aulrui,  quoiqu'ollos  no  s'accordent  pas  avec 
mes  j)roprcs  impressions. 


18  mars. 

La  soiree  d'liier  s'est  passée  tranquillement,  et, 
jusqu'à  présent,  les  prévisions  de  ceux  qui  ont  pro- 
phétisé une  collision  immédiate  entre  la  garde  natio- 
nale et  le  peuple  ont  été  fausses;  mais  je  ne  puis  guère, 
je  le  crains,  considérer  ce  résultat  autrement  que 
comme  un  sursis. 

L'impression  générale  que  m'ont  laissée  les  événe- 
ments des  deux  derniers  jours  est  des  plus  sombres. 
On  comprend  parfaiteonent  que  le  parti  le  plus  violent 
lui-même,  et  ceux  qui  sont  déterminés  à  pousser  les 
choses  à  la  dernière  extrémité,  aient  préféré  tout  d'a- 
bord d'essayer  la  terreur  que  pouvait  ins|)irer  une 
démonstration  pacilique  faite  par  les  masses.  Sans 
doute  une  partie  considérable  de  ces  masses  n'était 
pas  préparée,  hier,  pour  une  agression  immédiate, 
mais  elles  se  sont  retirées  avec  la  conscience  unanime 
de  leur  force  irrésistible.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'elles  seront  convoquées  de  nouveau,  à  la  première 
occasion  qui  se  présentera,  et  qu'alors  elles  se  rassem- 
bleront peut-être  encore  en  aussi  grand  nombre,  les  uns 
déterminés  au  mal,  et  les  autres,  ignorants  et  à  nuiilié 
morts  de  faim,  prêts  à  agir  sous  l'impulsion  donnée. 

Le  langage  tenu  au  gouvernement  par  deux  de  leurs 
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chefs,  AI.  Sobrier  et  M.  Cabot  (qui  est  communiste),  a 
été  celui  de  dictateurs,  et,  quoique  le  ton  de  M.  de 
Lamartine  ait  été,  à  certains  égards,  courageux  et  résolu 
comme  de  coutume,  je  ne  suis  pas  satisfait  que  leurs 
demandes  aient  été  renvoyées  à  un  examen  ultérieur. 
La  question  la  plus  importante,  celle  de  rajournemenl 
des  élections,  doit  dépendre,  dit  AI.  Lcdru-Rollin,  des 
rapports  qu'il  recevra  de  ses  commissaires .  d'ici  au 
25  courant,  sur  les  sentiments  du  pays. 

Rien  ne  pouvait  mieux  montrer  l'impuissance  com- 
plète du  gouvernement  que  l'obligation  où  il  s'est  trouvé, 
hier  matin,  de  renvoyer  la  plupart  des  troupes  qu'il 
avait  rassemblées  dernièrement  à  Paris,  afin  de  com- 
plaire à  la  populace,  eu  se  vantant  de  n'avoir  ici  que 
quinze  mille  hommes. 

On  espère  que,  dans  quelques  jours,  la  garde  nationale 
sentira  la  nécessité  de  l'union  pour  le  salut  général, 
mais,  dans  ce  moment,  elle  est  si  complètement  décou- 
ragée et  désorganisée,  par  suite  des  fautes  commises 
dernièrement  des  deux  côtés,  que,  dans  l'intérèl  de  la 
discipline,  la  question  de  savoir  si  les  élections  auront 
lieu  quelques  jours  plus  tôt  ou  plus  lard  parait  être  de 
j>eu  d'impoitance. 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  rassurant  hier,  c'est  le  dis- 
cours prononcé  le  matin  par  AI.  Lcdru-Rollin  ,  dans  son 
hôtel,  au  sujet  de  rarméc.  On  croit  qu'il  est  effraye 
lui-même  de  l'extrémité  à  laquelle  il  a  poussé  les  choses. 

Cependant  ou  ne  peut  uicrque,  depuis  les  deux  ou  trois 
derniers  jours ,  nous  n'ayons  marché  iaj)idement  vers 
l'anarchie.  .\  la  Convention, et  sous  le  règne  de  la  terreur, 
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les  personnes  clles-nièraes  se  Irouvaient  exposées  à  des 
dangers  qui  avaient  leur  souree  dans  unecruaulé  capri- 
eieuse,  mais  on  se  Irouvail,  aj)rès  loul,  en  face  d'une 
l'olonlc  énergique,  capable  de  consliluer  un  gouvernc- 
menl,  tandis  qu'ici  personne  n'a  su  inspirer  de  la  con- 
fiance ;  il  n'y  a  de  foi  en  soi-même,  d'activité,  d'argent, 
d'armée,  de  force  matérielle,  nulle  part,  si  ce  n'est 
dans  les  masses,  La  seule  chance  est  dans  ce  reste  de 
force  morale  qui  anime  encore  une  partie  de  la  garde 
nationale  et  quelques  membres  du  gouvernement. 

En  lisant  le  Moniteur  de  ce  matin ,  j'ai  remarqué  le 
récit  de  la  réception  faite,  à  l'Hôtel  de  ville,  à  une  depu- 
tation d'Irlandais;  on  y  rapporte  qu'un  M.  Léonard  a 
présenté  au  tlouvcrncmenl  Provisoire,  au  nom  de  ses 
compagnons,  ce  qu'il  appelait  «  le  drapeau  de  l'Irlande,  - 
en  exprimant  le  désir  qu'il  pût  toujours  flotter  à  côté  du 
drapeau  de  leurs  frères. 

J'ai  cru  qu'il  était  nécessaire  de  demander  immédia- 
tement,  à  AI.  de  Lamartine,  une  explication  prompte 
et  satisfaisante  de  ce  fait. 

J'ai  trouvé  un  conseil  assemblé  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  mais  j'ai  déclaré  que  je  ne  pouvais 
me  dispenser  de  voir  tout  de  suite  M.  de  Lamartine, 
ou  de  prendre  avec  lui  un  rendez -vous  positif,  pour 
quelque  autre  heure  du  jour. 

AI.  de  Lamartine  est  alors  sorti  du  conseil  pour  venir 
me  trouver  ;  je  lui  ai  dit  que  j'étais  désolé  d'avoir,  dans 
un  pareil  moment,  à  lui  adresser  une  plainte  sérieuse, 
mais  que  je  ne  pouvais  différer  d'appeler  son  allenlion 
sur  un  fait  annoncé  dans  le  Moiùlcur,  et  qui,  s'il  n'était 
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pas  expliqué,  pouvait  avoir  de  très-graves  conséqueuces. 
Je  lui  ai  montré  Tarticle  relatif  à  la  réception  de  la  de- 
putation irlandaise.  Il  m'a  répondu  qu'il  espérait  me 
trouver  satisfait  des  paroles  qu'il  avait  prononcées.  J'ai 
répliqué  que  je  ne  pouvais  lui  donner  cette  assurance 
si  ces  paroles  avaient  été  correctement  rapportées,  parce 
qu'elles  ressemblaient  évidemment  trop  à  l'expression 
d'une  opinion  sur  nos  affaires  intérieures,  mais  que  je 
ne  l'aurais  pas  dérangé  pour  lui  présenter  des  observa- 
tions immédiates  sur  ce  sujet  ;  le  point  sur  lequel  je 
désirais  une  explication  était  le  fait  même  de  la  récep- 
tion de  ce  qu'on  appelait  le  drapeau  irlandais  ;  j'ai  ajouté 
que  je  ne  connaissais  pas  de  drapeau  irlandais,  et  que, 
si  l'on  offrait  de  le  placer  à  côté  du  drapeau  français, 
ce  ne  pouvait  être  que  comme  un  drapeau  rebelle. 

M.  de  Lamartine  m'a  assuré  qu'il  n'avait  pas  vu  de 
drapeau  irlandais;  qu'il  n'avait  fait  aucune  attention  à 
une  pareille  circonstance;  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  accepté  de  drapeau  ;  qu'il  avait  répondu  lui-même 
à  la  deputation,  et  n'y  avait  pas  fait  la  moindre  allusion. 
J'ai  répliqué  que  ces  assurances  étaient  telles  que  je 
les  attendais  de  lui,  connaissant  ses  sentiments  person- 
nels envers  le  gouvernement  britannique,  mais  que  le 
récit  de  cet  incident  avait  paru  dans  le  Mouilcur,  consi- 
déré comme  m\  organe  officiel;  je  y'ignorais  pas,  ai-jc 
ajouté,  que  les  comptes  rendus  publiés  dans  ce  journal  ne 
son  t  pas  toujours  exacis,  comme  j'avais  déjà  eu  l'oocasion 
de  le  lui  faire  remarquer;  cependant,  si  celui-ci  n'était 
contredit  aussi  positivement  qu'il  avait  été  affirmé,  un 
pnrf'il  rapport  était  de  nature  à  j)roduire  la  plus  fâcheuse 
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impression  en  An<]Iclerie,  cl,  s'il  était  lépélé,  je  ne  ré- 
pondrais pas  (le  l'influence  (ju'iT  pourrait  exercer  sur 
les  relations  des  deux  j)ays.  M.  de  I.aniartinc  m'a  assuré, 
de  la  manière  la  plus  noble,  qu'il  ferait  son  possible 
pour  me  donner  complète  satisfaction  sur  ce  sujet.  Il 
m'avait  déjà  fait  observer  que  la  reproduction  de  son 
discours  était  loin  d'être  correcte,  et  il  m'a  promis 
qu'il  tâcherait,  en  même  temps,  de  lui  donner  une  signi- 
fication plus  précise.  M.  de  Lamartine  m'a  demandé  la 
permission  d'écrire  dans  la  salle  du  conseil,  où  il  était 
obligé  de  retourner,  la  note  qu'il  se  proposait  d'insérer 
au  Moniteur.  Au  bout  de  quelques  minutes  il  est  re- 
venu,  et  l'a  remise  entre  mes  mains;  elle  n'a  donc 
pas  été  arrangée  entre  nous;  si  elle  l'avait  été,  M.  de 
Lamartine  se  serait  peut-être  expliqué  d'une  façon  plus 
expresse  survie  premier  point,  mais,  connaissant  les 
sentiments  sincères  dont  il  était  animé  en  l'écrivant, 
je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  juste,  dans  un  moment  d'em- 
barras si  extrême ,  de  le  retenir  plus  longtemps  par  de 
nouvelles  objections. 

Lorsque  je  suis  allé  chez  M.  de  Lamartine,  ce  matin, 
au  sujet  de  celte  affaire  des  Irlandais,  il  m'a  dit  :  ^  Nous 
sommes  sur  un  volcan.  "  Il  paraissait  aujourd'hui  au- 
gurer plus  mal  des  affaires  qu'il  ne  l'avait  encore  ja- 
mais fait  auparavant. 
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20  mars. 

Depuis  deux  jours ,  il  ne  m'a  pas  semblé  nécessaire 
de  prendre  des  notes.  Il  n'y  a  pas  eu  de  nouvelle 
démonstration  "menaçante ,  et ,  si  le  gouvernement 
montre  de  la  fermeté,  en  ce  qui  louche  l'époque  des 
élections,  il  est  encore  possible  qu'elles  se  fassent 
loyalement.  On  dit  malheureusement  qu'un  ajourne- 
ment de  quelques  jouis  est  absolument  indispensable, 
afin  qu'on  puisse  corriger  les  listes.  Si  l'on  déclare 
nettement  que  ce  délai  n'est  .accordé  qu'en  vue  de  ce 
seul  objet,  il  n'y  aura,  alors,  pas  grand  mal,  mais  toute 
apparence  de  concession  à  la  demande  d'ajournement 
qui  a  été  faite  dans  une  intention  politique  dctermiuera 
immédiatement  un  grand  nombre  de  membres  du  parti 
modéré  à  abandonner  la  lutte  en  désespoir  de  cause. 


21  mars. 


Un  ex-députe  de  la  gauche,  d'une  grande  influence 
dansée  parti,  et  de  beaucoup  de  réputation,  regardé 
comme  le  seul  à  peu  près,  parmi  ses  collègues,  qui  ait  con- 
servé quelques  relations  sociales  avec  M,  Ledru^lollin, 
que  presque  aucun  des  autres  députés  ne  salue  ,  un 
ex-député,  dis-je  ,  ayant  quelques  affaires  au  ministère 
de  l'intérieur,  est  allé  samedi  clu>z  M.   Ledrn-Rollin, 
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qui  Pa  i'(M-u  nvcc  ijeaucouj)  flo  cordialilé.  Le  minisfre 
s'est  moiilré  si  charmé  de  sa  visile,  que  cede  personne 
est  entrée  en  conversation  avec  lui;  elle  était  oiiliyée 
d'avouer,  lui  a-t-elledil,  qu'elle  avait  été  très-clioquée 
du  Ion  de  sa  circulaire,  que  cela  lui  paraissait  le  règne 
de  la  terreur,  a  moins  la  guillotine,  v  «  Précisément ,  >^ 
a  répondu  M.  Ledru -Ilollin ,  «  c'est  ce  que  je  me 
propose  d'établir.  »  Poursuivant  alors  ses  confidences, 
il  a  dit  que,  pour  la  bourgeoisie  corrompue,  il  n'en 
voulait  pas;  qu'il  lui  avait  appartenu,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  le  souffrir,  et  que  lui-même  ne  pouvait  la 
supporter.  Ce  qu'il  voulqit,  c'était  une  république 
avec  "  le  peuple  pur  ;  ^^  quajit  aux  bonnets  à  poil,  il  se 
réchaufferait  les  pieds  dedans.  «  Les  bonnets  à  poil,  » 
depuis  la  démonstration  des  grenadiers  de  la  garde  na- 
tionale, sont  devenus  un  terme  synonyme  d'aristo- 
(  rates.  Pour  les  élections  ,  il  ne  les  permettrait  jamais , 
a-t-il  ajouté,  avant  que  le  pays  fût  préparé  pour  le 
coup.  «  Croyez-vous  que  j'ignore  que  le  pays  n'est 
pas  républicain?  —  il  faut  le  rendre  tel.   » 

Cette  conversation  de  M.  Ledru-Rollin  montre  qu'il 
a  confiance  en  son  pouvoir  actuel ,  et  en  même  temps 
qu'il  n'est  pas  très-propre  à  le  conserver. 

Pour  en  venir  des  paroles  menaçantes  aux  actes  tyran- 
niques,  le  Gouvernement  Provisoire  a  pris  une  mesure 
financière  qui,  me  dit-on,  agira  d'une  manière  très- 
prcjudici^le  à  son  inlluence  dans  les  provinces.  La 
demande  arbitraire,  pour  chaque  franc  d'inij)ôt  direct, 
de  quarante-cinq  centimes  additionnels,  qui  doivent  être 
payés  immédiatement ,    sera    très-mal    reçue   par   les 
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milliers  de  petits  propriétaires  entre  lesquels  les  terres, 
en  France,  sont  principalement  divisées.  Il  y  a  aussi, 
en  ce  qui  concerne  les  grandes  propriétés,  une  injus- 
tice fort  grave,  quoique  moins  impopulaire,  à  faire 
tomber  cet  impôt  sur  le  propriétaire  et  non  sur  le  fer- 
mier, même  lorsque,  à  l'époque  de  la  location,  des  con- 
ventions contraires  ont  été  stipulées,  à  l'égard  des 
impôts,  entre  les  contractants. 


23  mars. 

J'ai  cru  qu'il  était  convenable  de  préparer  AI.  de 
Lamartine  à  entendre  l'expression  de  l'opinion  de  l'An- 
gleterre, à  propos  du  langage  employé  en  réponse  à 
quelques  récents  discours,  car  j'ai  appris  qu'un  mee- 
ting public  tenu  à  Dublin,  lundi  dernier,  avait  rédigé 
une  adresse  ,  et  je  ne  savais  pas  quand  les  délégués  de 
ce  meeting  arriveraient  à  Paris.  Je  suis  donc  allé  trouver 
M.  de  Lamartine  ce  matin  ;  je  lui  ai  dit  que  si,  dernière- 
ment, j'avais,  une  ou  deux  fois,  différé  de  ra'expliquer 
avec  lui,  aussi  complètement  que  je  l'aurais  désiré,  à 
l'égard  de  réponses  faites  à  des  deputations  anglaises 
et  irlandaises,  c'était  pour  ne  pas  lui  faire  perdre  un 
temps  dont  je  savais  que  la  complication  croissante  des 
affaires  intérieures  du  pays  rendait  pour  lui  tous  les 
moments  précieux.  Lorsque  je  l'avais  dérangé  pour  lui 
demander  une  explication  sur  la  réce|)lion,  par  le  gou- 
vernement, d'un  soi-disant  drapeau  irlandais  qui  avait 
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élé  promené  dans  tout  Paris  le  jour  de  la  grande  dé- 
uionsfralion ,  et  qui  y  avait  produit  une  si  grande  im- 
pression, je  m'étais  donc  contenté,  pour  répondre  aux 
observations  qu'il  m'avait  présentées  dans  cette  cir- 
constance, de  lui  exprimer  la  pensée  qu'il  était  allé 
trop  loin  en  se  livrant  à  la  critique  de  nos  affaires  inté- 
rieures, dans  lesquelles,  après  tout,  il  n'appartient  <à 
aucun  pays  étranger  d'intervenir.  M.  de  Lamartine  a 
témoigné  beaucoup  de  regret  qu'aucune  de  ses  paroles 
ait  pu  paraître  blessante ,  et  a  désiré  savoir  ce  que  je 
voulais  dire.  J'ai  répondu,  pour  en  citer  un  exemple, 
qu'il  avait  représenté  les  Irlandais  conquérant  par  l'agi- 
tation leurs  libertés  religieuses  ,  et  avait  ajouté  qu'ils 
pourraient,  par  le  même  moyeu,  obtenir  leurs  libertés 
constitutionnelles;  ces  paroles,  ai-je  poursuivi,  seraient 
évidemment  interprétées  comme  l'expression  d'une 
opinion  sur  le  rappel  de  l'union;  or,  c'est  aux  autorités 
constitutionnelles  de  la  Grande-Bretagne  ,  et  non  au 
Gouvernement  Provisoire  de  la  France,  à  décider  une 
pareille  question.  M.  de  Lamartine  a  affirmé  qu'il 
n'avait  eu  aucune  intention  de  faire  une  semblable  allu- 
sion ;  qu'il  s'était  spécialement  servi  des  mots  «.  libertés 
constitutionnelles  »  afin  de  montrer  que  l'autorité  ré- 
gulière du  gouvernement  britannique  pouvait  seule 
modifier  la  situation  dos  Irlandais;  qu'il  avait  aussi  pro- 
noncé quelques  phrases  plus  fortes  encore  sur  ce  sujet, 
phrases  oi#ises  par  le  Moniteur,  celle-ci  par  exemple  : 
Qu'il  ne  pouvait  reconnaître  d'autre  nationalité  que 
celle  qui  était  réunie  sous  le  gouvernement  des  Trois 
Royaumes  appartenant  à  la  reine  d'Angleterre.  J'ai  dit 
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à  M.  de  Lamartine* que  je  n'avais  pas  le  moindre  doute 
sur  la  sincérité  de  ses  sentiments ,  mais  je  lui  ai  demandé 
la  permission  de  lui  faire  observer  que ,  selon  moi ,  la 
grande  erreur  commise  par  lui ,  et  plus  encore  par 
quelques-uns  de  ses  collègues ,  était  de  confondre  des 
situations  très-différentes;  que  le  même  langage,  à 
regard  des  pays  étrangers,  pouvait  être  considéré  comme 
une  critique  admissible  lorsqu'il  était  tenu  par  un  mem- 
bre isolé  d'une  Assemblée  législative,  mais  devenait 
aussitôt  une  intervention  illégale  s'il  prenait  la  forme 
d'une  réponse  faite  par  le  membre  d'un  gouvernement 
exécutif  à  des  adresses  qui  lui  étaient  communiquées; 
qu'ils  représentaient  entre  eux,  dans  ce  moment,  toute 
l'autorité  executive  pour  ce  pays,  tout  aussi  exactement 
que  l'empereur  de  Russie  pour  le  sien,  et  que,  par  consé- 
quent, aucune  nation  ne  verrait  de  pareilles  expressions 
avec  indifférence.  M.  de  Lamartine  m'a  prié  de  me 
rappeler  ce  qu'il  avait  déjà  dit  une  fois  à  cet  égard,  c'est- 
à-dire  que  le  Gouvernement  Provisoire  ,  dans  son  en- 
semble ,  ne  se  considérait  pas  comme  responsable  des  — 
termes  accidentellement  employés  par  un  de  ses  mem-  ^ 
bres  répondant ,  sans  préparation ,  à  une  des  nom- 
breuses adresses  qu'ils  reçoivent;  que,  dans  leurs 
relations  avec  les  pays  étrangers,  ils  étaient  indivi- 
duellement et  collectivement  déterminés  à  adhérer  aux 
principes  de  la  circulaire  et  à  n'intervenir  d'aucune 
manière  dans  les  intérêts  nationaux  des  aut#s  peuples. 
J'ai  répondu,  quant  au  refus  d'accepter  la  responsabilité 
collective  des  discoHrs  prononcés  par  l'un  d'eux,  que 
je  n'avais  pas  d'objection  à  y  faire  tant  qu'il  ne  s'appli- 
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quail  qu'à  leurs  affaires  intérieures;  qu'il  ne  m'appar- 
tcnail  pas  de  discuter  la  question  de  savoir  si  une  telle 
conduite  était  propre  à  faire  naître  ici  du  désordre  ;  mais 
que  ,  en  répondant  aux  adresses  des  deputations  étran- 
gères ,  ils  doivent  se  rappeler  que  ces  adresses  sont 
envoyées  au  Gouvernement  Provisoire,  et  que  les  ré- 
ponses auxquelles  elles  donnent  lieu  doivent  être  prises 
pour  l'opinion  de  ce  Gouvernement  Provisoire;  j'espé- 
rais donc,'hi-je  ajouté,  que,  la  continuation  de  pareilles 
pratiques  pouvant  avoir  un  effet  fâcheux  sur  les  rela- 
tions amicales  des  deux  pays,  il  y  ferait  plus  d'attention 
à  l'avenir.  AI,  de  Lamartine  a  émis  la  pensée  que  peut- 
être,  dans  quelques  jours,  on  pourrait  prendre  de  meil- 
leures dispositions  pour  se  concerter  avant  d'agir,  mais 
que,  pour  le  moment,  toute  modiûcation  dans  leur  sys- 
tème ressemblerait  à  une  faiblesse.  J'espérais,  ai-je 
répliqué,  qu'on  n'attendrait  pas,  pour  changer  de  sys- 
tème ,  que  le  mal  fut  fait.  J'étais  venu  le  trouver  ce 
matin,  parce  que  je  savais  qu'il  devait  probablement 
arriver  une  adresse  de  la  section  la  plus  violente  des 
Repealers  irlandais  (partisans  du  Rappel),  manifesta- 
tion que  désapprouvait  d'ailleurs  la  fraction  la  plus 
respectable  du  parti,  animée  d'un  juste  sentiment  de 
loyauté;  que  si  les  membres  du  gouvernement  rece- 
vaient cette  adresse,  il  leur  faudrait  prendre  beaucoup 
de  précautions  pour  éviter  que  leur  réponse  donnât 
au  goiyrernement  britannique  et  au  peuple  anglais 
quelque  juste  raison  de  se  plaindre.  M.  de  Lamarlino 
m'a  promis,  si  on  lui  donnait  avis  de  l'arrivée  de  celte 
deputation,  de  la  recevoir  lui-même;  quelquefois  ces 
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deputations  venaient  sans  avoir  été  annoncées  d'avance, 
et  s'adressaient  au  premier  membre  du  Gouvernement 
Provisoire  qui  se  trouvait  là.  J'espérais,  ai-je  répliqué, 
qu'il  mettrait  ses  collègues  sur  leurs  gardes  dans  ce 
cas  ,  et  je  lui  ai  dit  qu'à  mon  avis  les  députés  irlandais 
s'adresseraient  à  lui  ou  à  M.  Ledru-Rollin.  AI.  de  Lamar- 
tine semblait  être  d'avis  que  si  M.  Ledru-Rollin  voulait 
se  charger  de  leur  répondre,  sans  rien  dire  qui  pût 
offenser  le  gouvernement  anglais,  ce  parti'serail  peut- 
être  préférable,  promettant  que,  dans  le  cas  contraire, 
il  répondrait  lui-même.  J'ai  dit  alors  que  je  ne  pouvais 
exprimer  aucune  opinion  sur  ce  point,  et  que  le  résultat 
seul  m'occupait  j  mais,  comme  le  Moniteur  est  l'organe 
officie  du  gouvernement,  et  comme  M.  de  Lamartine 
avait  eu  une  ou  deux  fois  l'occasion  de  regretter  que 
des  phrases  importantes  y  eussent  été  omises,  j'ai  pro- 
fité de  cette  circonstance  pour  insinuer  qu'il  serait  bon 
de  surveiller  avec  soin  l'exactitude  du  compte  rendu 
publié  par  ce  journal,  parce  que  ce  récit  deviendrait 
l'autorité  sur  laquelle  on  fonderait  son  jugement  dans 
les  pays  étrangers. 


24  mars. 

Après  avoir  vu  Lamartine  hier  matin,  pour  conférer 
sur  la  réception  de  la  déj)utation  irlandaise  qu'on  se 
propose  d'envoyer  en  France,  j'ai  reçu  le  journal  du 
matin  de  mercredi  dernier,  où  l'on  donne  le  rapport  du 
meeting  tenu  au  Xortli-Wall ,  à  Dublin,  ainsi  que  de 
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celui  qui  a  eu  lieu  le  rnèine  jour  à  TAssocialion  du 
Rappel.  J'ai  cru  (ju'il  pouvait  êlrc  utile  d'envoyer  ce 
journal  à  AI.  de  L.iuiarlinc,  avec  une  lettre  privée,  aflo 
qu'il  ne  fût  pas  surpris  sur  la  nature  de  l'adresse  ;  je 
n'ai  vu  aucune  difficulté  à  appeler,  en  même  temps, 
son  attention  sur  les  sentiments  loyaux  exprimés  à 
l'Association  du  Rappel,  et  sur  la  fermeté  avec  laquelle 
toute  idée  d'intervention  étrangère  dans  leurs  affaires 
était  rejetée  par  une  portion  de  ce  parti. 

Comme  j'ai   eu    l'occasion    de   voir  Lamartine    ce 
matin,  au   sujet  d'autres  affaires,  j'ai  insisté  de  nou- 
veau auprès  de  lui  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  de 
s'abstenir  de  donner  le  moindre  encouragement  à  de 
jiareilles  deputations.  Il  m'a  assuré  qu'il  était   tout  à 
fait  de  cette  opinion  depuis  qu'il  avait  lu  les  journaux, 
et  qu'il   se  proposait,   si  la  deputation  venait,  d'être 
très-ferme  et  de  lui  répondre  lui-même  en  disant  qu'il 
ne   suffisait  pas  au  Gouvernement  Provisoire   d'avoir 
proclamé  le  principe  adopté  par  lui,  de  ne  pas  inter- 
venir dans  les  affaires  des  autres  pays,  qu'il  voulait  le 
confirmer  sous  toutes  les  formes,  non-seulement  dans 
ses  actes  au  delà  des  frontières,  mais  dans  ses  paroles  à 
l'intérieur;   que,   s'il  refusait  de  reconnaître  d'autres 
nationalités  que  les  nationalités  établies,  encore  bien 
moins    prendrait- il    parti    dans    les    divisions    inté- 
rieures qui  séparent  les  différentes  fractions  d'un  pays 
ami  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  énoncer  d'opinion  sûr  de 
pareils  sujets,  et  devait  se  borner  à  désirer  pour  l'Ir- 
lande   la    prospérité    qu'il    souhaitait    à    toute    autre 
partie  de  l'empire  britannique. 
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Tel  est  le  langage  que  Lamartine  se  proposait  de 
tenir,  comme  il  vient  de  m'en  donner  l'assiiranee,  à 
la  deputation  irlandaise. 

On  m'a  donné  de  nouveaux  renseignements,  pendant 
ces  derniers  jours,  sur  le  danger  que  courent  les  ou- 
vriers anglais  dans  différentes  parties  de  la  France , 
sur  la  misère  qu'ils  y  subissent,  et  aussi  sur  l'oppo- 
sition croissante  que  rencontre,  en  quelques  points 
des  Côtes-du-\ord,  l'exportation  du  bétail  pour  \\\n- 
gleterre.  J'ai  eu  aussi  de  très-mauvaises  nouvelles  de 
la  situation  des  ouvriers  anglais  dans  le  voisinage  de 
Rouen  j  un  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  ont  été 
renvoyés ,  attendent  encore  l'accomplissement  de  la 
promesse  qu'on  leur  a  faite  de  leur  rendre  leur  argent 
déposé  à  la  caisse  d'épargne.  J'ai  présenté  deux  fois 
des  remontrances  à  M',  de  Lamartine  à  propos  de  ce 
retard ,  depuis  que  j'ai  reçu  la  lettre  de  M.  Fcatliers- 
tonehaugh;  M.  de  Lamartine  a  écrit,  en  termes  pres- 
sants, au  ministre  des  finances  à  ce  sujet,  pendant  que 
j'étais  avec  lui-  il  espérait,  m'a-t-il  assuré  ce  matin, 
que,  dans  quelques  heures,  l'affaire  serait  réglée.  J'ai 
reçu  aujourd'hui  un  triste  appel  en  faveur  d'un  grand 
nombre  d'Anglais  plongés  dans  un  affreux  dénùment, 
renvoyés  du  chemin  de  fer  de  Dieppe,  et  qui  font  tous 
leurs  efforts  pour  arriver  au  Havre.  J'ai,  comme  de 
raison,  prêté  moi-même  quelque  assistance  à  ces  pau- 
vres gens  ,  mais  tout  ce  qu'un  individu  peut  donner 
ne  saurait  être  qu'un  faible  adoucissement  à  leurs 
souffrances. 

J'ai  eu  aujourd'hui  une  noiivone  conversation  avec 
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Lamarlinc,  à  propos  fie  l'iocursion  que  l'Association 
des  Démocrates  Allemands  se  propose  de  faire  dans 
le  grand-duché  de  Bade.  Il  m'a  appris  qu'hier  des 
Allemands  et  d'autres  étrangeri?  lui  ont  demandé  de 
faciliter  leur  retour  en  niasse  en  Allemagne,  afin  qu'ils 
puissent  propager  les  principes  politiques  de  la  Répu- 
blique française;  qu'il  arait  positivement  refusé  de 
prêter  l'oreille  à  aucune  proposition  de  ce  genre,  en- 
tendant bien ,  leur  avait-il  dit,  que  l'assurance  donnée 
par  le  gouvernement  français,  de  ne  pas  intervenir 
dans  les  affaires  des  autres  pays ,  fût  une  vérité  pra- 
tique et  non  un  prétexte  pour  les  tromper,  et  il  les 
avait  avertis  que  le  pouvoir  exécutif  ne  permettrait  pas 
à  d'autres  de  faire,  dorénavant,  ce  qu'il  déclarait  n'a- 
voir pas  l'intention  de  faire  lui-même.  Il  m'a  dit  encore 
qu'on  lui  avait  annoncé  le  projet  conçu  par  différents 
corps  d'étrangers,  résidant  actuellement  en  France, 
de  faire,  pendant  la  journée  de  demain,  des  démon- 
strations menaçantes  à  l'Hôtel  de  ville ,  pour  adresser 
au  gouvernement  la  même  demande;  que  ces  démon- 
strations étaient  dirigées  contre  lui,  mais  qu'il  se  pro- 
j)Osait  de  leur  tenir  précisément  le  langage  qu'il  venait 
de  me  répéter,  et  de  ne  pas  céder  le  moins  du  monde. 
Il  ne  voulait  pas  empêcher  les  ouvriers  malheureux  des 
airtres  pays  de  retourner  chez  eux,  parce  qu'ils  étaient 
réellement  un  grand  embarras  ici,  mais  ces  ouvriers  ne 
dovaiçnt  partir  ni  armés  ni  en  corps  disciplinés.  Telles 
sœit",  je  n'en  doiite.  pas ,  les  inteiitions  pacifiq-iies  de 
AI.  de  Lamartine,  et- il  ne  permett^ra  pas  qu'elles  soient 
ouvertement- brarvéres  tant- q^u'il  restera  au  poste  qu'il 
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occupe;  mais  je  ne  crois  pas,  je  dois  l'avouer,  que 
ses  collègues  partagent  son  désir  ardent  de  maintenir 
la  paix  de  l'Europe.  Dans  un  gouvernement  qui  n'a 
pas  de  force  physique  à  sa  disposition  ,  je  ne  vois  pas 
comment  il  est  possible  à  M.  de  Lamartine  d'assurer  le 
succès  de  ses  mesures  préventives,  si  quelques-uns  de 
ceux  qui  possèdent  un  pouvoir  égal  au  sien,  et  plus 
d'occasions  que  lui  d'exercer  une  influence  directe  sur 
les  entreprises  de  ce  genre,  sont  déterminés  à  lui  faire 
opposition  en  secret.  Bien  que  les  événements  de  la 
semaine  dernière  semblent  avoir  fait  disparaître  la 
possibilité  d'une  grande  coalition  des  puissances  ab- 
solues contre  la  France ,  quand  je  considère  la  poli- 
tique que  la  partie  la  moins  respectable  de  la  popu- 
lation impose  maintenant  à  ce  pays ,  je  comprends ,  il 
m'est  pénible  d'être  obligé  à  cet  aveu,  combien  il  sera 
difficile,  malgré  tous  les  conseils  prudents  que  nous 
pourrons  donner  et  toute  la  tolérance  que  nous  pour- 
rons montrer  nous-mêmes,  de  conserver  pendant 
quelque  temps  encore  la  paix  de  l'Europe. 


Tant  que  le  Gouvernement  Provisoire  prétendra 
avoir  le  droit,  quoique  investi  du  pouvoir  exécutif,  de 
discuter  avec  les  étrangers  mécontents  toutes  les 
plaintes  qu'il  leur  plaît  d'élever  contre  leurs  gouver- 
nements, son  langage  échappera  à  tout  contrôle,  et 
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i'ai  cherché  do  nouveau  à  faire  comprendre  à  M.  de 
Lamartine  combien  il  est  naturel  que  je  trouve  pé- 
lilieuses  et  choquantes  les  réponses  adressées  aux  de- 
putations étrangères,  et  dans  lesquelles  on  émet  libre- 
ment son  opinion  sur  les  alf'aires  intérieures  des  autres 
pays.  — C'était  un  grand  malheur,  m'a-t-il  alors  répété, 
que  la  grande  démonstration  des  classes  ouvrières  fût 
tombée  précisément  ce  jour-là,  et  l'eût  obligé  de  parler 
h  l'Hôtel  de  ville  pendant  plusieurs  heures  de  suite. 
Il  a  ajouté  que  ce  qu'il  avait  dit  à  la  deputation  irlan- 
daise avait  été  rapporté  très-inexactement,  et  qu'il  avait 
été  très-mécontent  lorsqu'il  avait  lu  ce  compte  rendu, 
parce  qu'après  avoir  prononcé  son  discours,  il  lui  en' 
était  resté  l'impression  que  le  gouvernement  britan- 
nique lui-même  en  aurait  approuvé  les  sentiments 
s'il  avait  pu  l'entendre. 

Comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  IM.  de  Lamartine, 
partageant  jusqu'à  présent,  en  grande  partie,  l'erreur 
de  ses  collègues,  croit  que  le  langage  dont  un  gouverne- 
ment se  sert  pour  exprimer  son  opinion  est  inconvenant 
uniquement  parce  qu'il  manque  de  modération,  et  non 
par  cela  seul  qu'il  renferme  une  appréciation  quelconque 
sur  les  affaires  des  autres  pays.  Je  crois  que  j'ai  mainte- 
nant fait  suffisamment  comprendre  à  M.  de  Lamartine 
que  c'est  là  le  véritable  motif  de  ma  plainte;  je  l'ai, 
par  des  représentations  réitérées  sur  ce  sujet ,  pénétré 
de  la  gravité  des  relations  internationales;  je  l'ai 
amené  à  penser,  si  je  ne  me  trompe,  que,  dans  cette 
circoustance  particulière,  à  l'approche  de  la  depu- 
tation irlandaise,  en  présence  d'une  manifestation  si  ré- 
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prébeiisible,  il  devait  êlre  trcs-prudent  dans  sa  réponse, 
et  répudier,  aussi  clairement  que  possible,  toute  inten- 
tion d'émettre  uue  opinion  sur  les  questions  politiques 
dans  lesquelles  sont  impliquées  diverses  parties  de 
l'empire  britannique. 

Et,  en  effet,  le  Gourernement  Provisoire  semble 
avoir  lui-même  un  intérêt  direct- à  empêcher,  que  les 
sentiments  d'une  partie  d'un  pays  quelconque  ne. re- 
çoivent aucun  appui  lorsqu'ils  sont  opposés,  aux.  vues 
du  gouvernement  central.  On  trouve  aujourd'hui^  dans 
les  rapports  qui  nous  viennent  des  provinces,  quel- 
ques nouveaux  incidents  qui  méritent  l'attention.  A 
Bordeaux,  M.  ***,  qui  avait  d'abord  été  nommé  com- 
missaire pour  ce  département,  a  été  jugé,  par 
M.  Ledru-Rollin,  trop  modéré  dans  ses  opinions,  et  a 
été  remplacé  par  M.  Lestrade ,  mais  les  négociants 
ont  d'abord  protesté  contre  ce  changement;  la  masse 
des  citoyens  s'est  levée  ensuite  et  a  attaqué  la  pré- 
fecture, d'où  M.  Lestrade  a  été  obligé  de  s'enfuir  pour 
sa  sûreté. 

Comme  Bordeaux  a  toujours  été  hostile  à  la  Répu- 
blique,  cette  démonstration  peut  paraître,  h'ès-siguifi- 
cative,  mais  on  dit  que  la  population  de  Bordeaux 
n'est  pas  fort  belliqueuse.  J'ai  demandé  à  M.  de  La- 
martine ce  qu'il  pensait  <}çeel  événement,  et  il  l'a 
regardé  simplement  comme,  une  d.érn.ona.trqtion  .dixrgée. 
contre  la  circulaire  qui  -donnaiit  "un - ponvoir  •  rlfimité* 
aux  coinmissaires.    ..    -,  r:  •    ;  .•.-.;      -  -  -.    -  ".: 

A  Lyon,  Al.  Arà0O,  fils' du  ministre. de  la  jnatine, 
qui   est  le  commissait-c  du   gouvernement ,   a   excité 
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rindiynalion   générale,   cl  provoquera  très- probable- 
ment une  opposition  active,  en  tentant  d'exercer,  sur 
la  population,  des  confiscations  arbitraires  qui  auraient 
besoin,  à  ce  qu'il  senable,  d'être  appuyées  par  l'inva- 
sion d'une  armée  prête  h  ouvrir  les  hostilités. 

Déjà  deux  ou  trois  départements  du  sud-ouest,  qui 
ont  chassé  leurs  commissaires,  se  sont  entendus  entre 
eux  sur  le  caractère  qu'ils  prétendent  donner  à  leur 
résistance,  et  il  n'est  pas  impossible  qu'ils  ne  débutent 
par  refuser  de  payer  les  nouveaux  impôts.  Dans  plusieurs 
endroits  on  commence  à  dire  :  «  Supposons  qu'ils  veu- 
lent marcher  contre  nous,  qui  marcherait?  ils  n'ont  ni 
acmée  ni  garde  nationale,  et  quant  à  leurs  mobiles,  nous 
pouvons  aussi  avoir  âesmobiles.  »  La  pire  conséquence 
de  toute  démonstration  de  ce  genre  dans  les  provinces 
serait  de  donner  sans  doute  ici  la  supériorité  au  parti 
violent ,  qui  pourrait  se  porter  aux  dernières  extrémi- 
tés contre  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  en  son  pou- 
.~  voirj  afin  de  montrer  ce  que  serait  le  règne    de   la 
Terreur,  car,  dans  les  déparlements,  on  se  dit  déjà  : 
u  Pour  que  nous  ayons  le  règne  de  la  Terreur,  il  finit 
que  nous  consentions  à  être    effrayés;  mais  ils  n'ont 
aucune  force  à  diriger   contre  nous.    Qu'avons- nous 
donc  à  craindre?  »  Tout  dépend  de  l'esprit  et  de  la 
disposition  des  classes  inférieures  dans  différentes  par- 
ties du  pays,  et  les  rapports  varient  tellement  sur  ce 
point,  que  je  ne  puis  jusqu'à  présent  me  former  d'o- 
pinion.. ......  .  - 

Il  s'est  manifesté  plusieurs  autres  signes  du  mécon- 
tentement des  provinces,  qui  peuvent  avoir  de   Tin- 
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fluence  sur  les  élections;  mais,  d'un  autre  côté,  et  c'est 
le  plus  mauvais  symptôme  que  j'aie  encore  vu,  la  plu- 
part des  dubs  ont  exigé,  des  candidats  aux  comman- 
dements de  la  garde  nationale,  la  déclaration  que, 
dans  le  cas  où  l'Assemblée  et  ce  qu'ils  appellent  le 
peuple  différeraient  d'opinion,  les  officiers  élus  pren- 
dront le  parti  du  peuple.  Si  une  telle  résolution  était 
mise  à  exécution,  tout  gouvernement  fixe  deviendrait 
impossible,  puisque  le  pouvoir  serait  transféré  de  la 
tribune  des  Chambres  à  celle  des  clubs. 

J'ai  dit  à  M.  de  Lamartine  qu'une  pareille  conduite, 
à  propos  des  élections  de  la  garde  nationale,  me  faisait 
craindre  les  plus  fâcheuses  conséquences.  Il  ne  pense 
pas,  m'a-t-il  assuré,  que  ce  sentiment  soit  très-géné- 
ral, et  il  ne  croit  pas  à  l'élection  des  candidats  qui  ont 
pris  cet  engagement.  Cependant  les  conjectures  d'un 
homme,  apropos  de  ce  qui  sera,  doivent  valoir  celles 
d'un  autre,  quand  on  se  prépare  à  recueillir  les  opinions 
de  trente-cinq  millions  d'habitants,  sur  le  gouverne- 
ment futur  de  leur  pays,  dans  un  moment  où  l'on  ne 
saurait  découvrir  aucun  regret  du  passé,  aucune  satis- 
faction du  présent,  aucune  confiance  en  lui,  et  pour- 
tant aucune  autre  espérance  pour  l'avenir. 

Une  deputation  des  directeurs  et  des  actionnaires  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Bordeaux  est  venjje  chez 
moi  iiior  pour  me  dire  qn'ils  avaient  appris  que  c'étail 
l'intention  du  gouvernement  de  saisir  immédiatement 
leur  propriété  au  nom  de  la  nation,  en  leur  donnant 
une  indemnité  arbitraire  qui  ressemblerait  beaucoup  à 
une  spoliation.  Ces  députés  ont  représenlé  cell(>  mesure 
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comme  faisant  partie  d'un  plan  génc-ral  destine  à  aug- 
menter les  ressources  du  trésor  par  les  produits  des 
chemins  de  fer,  sans  avoir  égard  aux  engagements 
pris.  On  m'avait  déjà  exprimé  une  pareille  alarme  au 
sujet  du  chemin  de  fer  du  Havre  à  Rouen. 

Les  personnes  intéressées  dans  les  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  de  Bordeaux  m'ont  assuré  que  beaucoup 
plus  de  la  moitié  du  capital  de  ces  entreprises  avait  été 
fourni  par  des  fonds  anglais.  Je  leur  ai  expliqué  qu'il 
m'était  impossible  d'intervenir,  dans  cette  question, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  affaire  nationale;  qu'en 
exportant  des  capitaux  pour  une  entreprise  étrangère, 
les  sujets  anglais  partageaient  naturellement  tous  les 
risques  auxquels  étaient  exposés  les  actionnaires  du  pays 
où  l'entreprise  avait  lieu,  mais  que  je  ne  voyais  aucune 
difficulté  à  exposer  officieusement  leur  grief  à  M.  de  La- 
martine, etàlui  faire  comprendre  que  toute  violation  des 
conditions  par  lesquelles  ils  avaient  été  déterminés  à 
avancer  leur  argent  aurait  le  plus  mauvais  effet  dans  le 
monde  commercial.  Je  me  suis  entretenu  de  TafHiire 
avec  Lamartine  ce  matin  seulement,  et  d'une  manière 
générale  ;  j'ai  profité  de  cette  occasion  pour  lui  faire  ob- 
server qu'il  savait  combien  j'avais  désiré  la  confirmation 
des  relations  les  plus  amicales  entre  les  deux  i)ays, 
malgré  les  changements  politiques  qui  avaient  eu  lieu  ; 
que,  dans  le  premier  moment,  la  manière  dont  l'ordre 
avait  été  rétabli,  et  la  modération  avec  laquelle  la  masse 
du  peuple  avait  usé  de  sa  victoire,  avaient  excité  une 
admiration  générale  en  Angleterre,  mais  qu'il  serait  im- 
prudent de  lui  cacher  la  réaction  fâcheuse  provoquée 
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dans  Fesprit  public  par  des  incidents  ultérieurs.  D'a- 
bord, ces  émeutes  tentées  dans  quelques  comtés  de  l'An- 
gleterre, tout  insignifiantes  qu'elles  étaient ,"  avaient 
produit  cependant  sur  les  classes  moyennes ,  en  se 
propageant  dans  plusieurs  villes,  cette  impression  dé- 
favorable, que  le  mauvais  exemple  donné  par  la  France 
avait  troublé  la  tranquillité  et  le  confort  auxquels  elles 
attachent,  avec  raison,  tant  de  prixj  puis  la  conduite 
inexcusable  que  l'on  avait  tenue,  dans  plusieurs  en- 
droits, envers  les  ouvriers  anglais,  invités  d'abord  à 
venir  en  France  par  des  promesses  séduisantes,  avait 
beaucoup  indisposé  les  classes  ouvrières;  si,  ensuite, 
par  la  manière  dont  le  gouvernement  semblait  se  pro- 
poser de  traiter  les  chemins  de  fer,  il  accréditait  cette 
idée  que  la  foi  nationale  n'était  pas  une  garantie  contre 
la  spoliation ,  il  exciterait  une  telle  clameur  parmi  les  -1 
capitalistes  anglais,  qu'elle  affecterait  nécessairement 
les  relations  entre  les  deux  pays.  Lamartine  m'a  as- 
suré qu'il  n'avait  pas  été  insensible  aux  'difficultés 
créées  par  quelques-unes  des  circonstances  dont  je  lui 
avais  parlé;  quant  au  projet  relatif  au  chemin  de  fer, 
il  a  dit  positivement  que  tous  les  plans  que  l'on  pou- 
vait avoir  eus  en  vue  étaient  ajournés  pour  le  moment, 
le  gouvernement  n'ayant  aucune  envie  d'encourir  une 
telle  responsabilité.  Enfin  il  m'a  promis,  si  quelque 
proposition  de  ce  genre  était  de  nouveau  mise  en 
discussion ,  de  me  fournir  l'occasion  d'exposer  le> 
plaintes  des  actionnaires  qui  s'étaient  adressés  à  moi, 
avant  qu'il  y  eut  rien  de  décidé;  cettS  assurance  a,  je 
crois,  satisfait  toutes  les  parties  intéressées. 
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I'c'lilioii  <Ie  la  Norniaiidic.  —  M.  dc  Lamartiiin  cl  les  deputations  étrangères.  — 
Elections  pour  l'Asscnihiéc  Xaliunale.  —  Deputation  des  Polonais.  —  Assu- 
rances de  M.  de  Lamartine  à  ré;[ard  de  la  deputation  irlandaise.  —  La  popu- 
lace fait  la  loi  duns  les  provinces.  —  Processions  politiques  et  vbrcs  de  la 
libertd.  —  Smith  O'Brien  et  Meagher.  —  Aspect  de  Paris  et  les  Parisiens.  — 
Scène  au  Théâtre-Français.  —  Salon  du  comte  Mole.  —  Conversation  arec 
M.  de  Lamartine  au  sujet  des  démocrates  belges.  —  Irlandais  unis' et  Smith 
O'Brien.  —  L'armée  des  Alpes.  —  Adresse  de  la  deputation  irlandaise  et 
réponse  de  AL  de  Lamartine.  —  Sentiments  hostiles  de  la  plupart  des  républi- 
cains envers  l'Angleterre.  —  Observations  sur  l'adresse  irlandaise  et  sur  la 
réponse  de  Lamartine. 

26  mars. 

J'ai  appris  que  la  province  de  Normandie  se  propose 
de  présenter  des  pétitions  au  Gouvernement  Provisoire, 
pour  demander  que  le  lieu  de  réunion  de  l'xAsserablée 
\ationale  ne  soit  pas  fixé  à  Paris,  parce  que,  s'il  en  est 
ainsi,  il  est  impossible  que  ses  délibérations  soient 
libres.  On  dit  que  de  pareilles  pétitions  seront  proba- 
blement envoyées  par  d'autres  provinces. 

Une  telle  démarche  demande  à  être  bien  pesée 
d'avance,  et  ne  devrait  jamais  être  tentée  à  moins  que 
ses  partisans  ne  fussent  capables  d'imposer  par  le  nom- 
bre et  le  caractère;  tout  naturellement,  en  effet,  la 
circonstance  même  qui  la  rend  désirable  empêcherait 
tout  gouvernement  provisoire,,  siégeant  à  Paris,  d'y 
accéder;  ce  sera  donc  nécessairement  le  commence- 
ment d'un  conflit  ,  et  ceux  qui  le  provoquent  de- 
vraient être  préparés  à  le  poursuivre  jusqu'au  bout. 
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Je  n'ai  pas  pu  revoir  M.  de  Lamartine  ce  matin  avant 
son  départ  pour  l'hôtel  de  ville.  11  était  un  peu  souf- 
frant ,  et  n'a  pas  été  visible  d'aussi  bonne  heure 
que  de  coutume;  en  outre,  avant  de  partir  pour 
THôtel  de  ville,  il  attendait  chez  lui  quelques  personnes 
qu'il  voulait  préparer  au  parti  qu'il  allait  prendre  h 
l'égard  des  deputations  étrangères;  je  sais  qu'un  cer- 
tain nombre  de  ceux  qui  le  surveillent  sont  disposés  à 
dire  que  j'ai  trop  d'influence  sur  lui ,  et  j'ai  toujours 
grand  soin,  h  cause  de  lui,  de  ne  pas  me  mettre  trop  en 
avant  dans  ces  occasions.  Je  n'ai  jamais  connu  de  course 
qui  exigeât  du  cavalier  une  habileté  si  sûre  d'elle- 
même,  où  il  fallut  garder  un  si  exact  juste  milieu  entre 
pousser  sa  monture  avec  trop  d'ardeur,  ou  l'aban- 
donner à  elle-même  avec  trop  de  mollesse;  la  moindre 
faute,  je  lésais,  irriterait  également  l'Angleterre,  soit 
que  l'on  créât  sans  nécessité  un  motif  de  querelle, 
soit  que  l'on  parût  compromettre,  par  trop  de  faiblesse, 
la  dignité  nationale. 

J'ai  vu  le  prince  de  Ligne  hier  soir;  il  paraissait 
très-inquiet  des  derniers  rapports  qu'il  avait  reçus  au 
sujet  des  démocrates  belges ,  qui ,  par  bandes  de  cinq 
cents,  avaient  quitté  Paris,  par  différents  trains,  depuis 
les  dernières  vingt-quatre  heures.  Le  prince  de  Ligne 
avait  appris  (|ue  quelques  détachements  s'attendaient  à 
recevoir  des  armes  à  Lille.  On  disait  aussi  que  leur 
voyage  en  chemin  de  fer  avait  été  paye  j)ar  un  employé 
du  niinistî^-e  de  l'intérieur,  et  qu'ils  étaient  accompa- 
gnés do  quelques  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  en 
habit  bourgeois. 
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Je  n'ai  pas  vu  le  prince  de  Ligne  ce  malin,  cl  j'ai 
appris,  (le  Irès-bonne  source,  la  déconfiture  si<jnalée 
de  la  première  division  de  rcxpédilion  hcl^je.  Il  paraît 

t  qu'on  lui  a  laissé  passer  la  frontière  sans  lui  faire 
aucune  question,  cl  qu'à  son  arrivée  à  la  première 
station  belge  elle  s'est  trouvée  entre  une  double  file 
d'infanterie  bcl;]e ,  qui,  placée  aux  portières  des  wa- 
gons et  la  baïoilnetle  au  bout  du  fusil,  a  gardé  les  enva- 
hisseurs jusqu'au  malin  ;  ceux-ci  ont  été  conduits  alors, 
les  Belges  dans  une  forteresse  voisine,  et  les  Français  de 

^  l'autre  côté  de  la  frontière.  Il  paraît  que,  dans  l'opinion 
de  la  bande  patriofique," le  voyage  gratuit  comprenait 

r  aussi  la  nourriture  gratuite  aux  dépens  des  Français, 
et  qu'elle  a  enlevé  et  emporté  tout  ce  qui  se  trouvait 
aux  buffets  de  Creil  et  de  Douai. 


27  mars. 

Le  Moniteur  de  ce  malin  annonce  que  les  élections 
pour  l'Assemblée  Nationale  ont  été  ajournées  du  0  au 
23  avril.  Ce  délai  ne  dépasse,  je  crois,  que  de  quel- 
ques jours  celui  qui  était  nécessaire  pour  Tachève- 
nient  des  préparatifs;  mais  il  causera,  néanmoins,  du 
mécontentement  dans  beaucoup  de  provinces ,  et  sera 
attribué  à  d'autres  motifs.  On  doit  noter  une  circon- 
stance curieuse ,  qui  montre  que  l'agilalion  politique 
ne  s'étend  pas  aussi  profondément  dans  les  basses 
classes  que  les  agitateurs,  dans  l'intérêt  de  leurs  pro- 

I.  18 
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jets,  voudraient  le  soutenir.  On  compte  à  peu  près 
quatre  cent  mille  votants  à  Paris,  et  cependant,  jusqu'à 
ce  matin ,  dernier  jour  du  délai  accordé  pour  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  électorale,  il  n'y  a  qu'environ  vingt- 
quatre  mille  citoyens  qui  soient  venus  donner  leurs 
noms;  on  fait  de  grands  efforts  aujourd'hui,  en  pla- 
cardant des  affiches  dans  les  rues  ,  pour  en  augmenter 
le  nombre ,  mais  sans  beaucoup  de  succès  jusqu'à 
présent. 

Le  Moniteur  de  ce  matin  contieiTt  la  réponse  adres- 
sée hier  par  M.  de  Lamartine  à  la  deputation  des  Polo- 
nais qui  étaient  venus  à  l'Hôtel  de  ville  demander  de 
l'assistance  et  des  armes  pour  retourner  dans  leur 
pays. 

La  position  du  Gouvernement  Provisoire  a  été  plus 
difficile  sur  cette  question  de  politique  étrangère  que 
sur  toute  autre ,  à  cause  de  la  marche  absurde  suivie 
par  ses  prédécesseut-s.  Dans  chaque  adresse,  à  l'ouver- 
ture des  sessions,  depuis  la  Révolution  de  juillet,  la 
Chambre  a  inséré  un  paragraphe  où  elle  exprimait  ses 
vœux  pour  la  restauration  de  la  nationalité  polonaise  '. 
Il  était  donc  impossible  qu'une  jeune  république  té- 
moignât à  la  Pologne  moins  de  sympathies  que  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe.  Sur  le  point  principal, 
le  refus  positif  du  Gouvernement  Provisoire  d'assister 


i  Lorsque  je  fus,  pour  la  prcmirre  fois,  présenté  à  Ijouis-Philippn, 
en  18W,  n'ayant  alors  aucune  qualité  officielle,  je  me  rappelle  qu'il  iil 
allusion  k  l'affaire  Pritchard ,  dont  on  s'occupait  alors.  Il  dit  que  si  les 
députés  votaient  quelque  résolution  sur  ce  sujet,  il  la  mettrait  dans  son 
bureau ,  au  casier  voisin  des  Polonais. 
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OU  d'encourager  aucune  expédition  de  ce  {jcmk;  dans 
un  pays  avec  le  gouverncraenl  duquel  il  est  en  paix, 
le  langage  de  M.  de  Lamarline  a  été  hardi  et  clair,  et 
bien  que  sous  un  gouvernement  plus  régulier  on  eût 
de  sérieuses  raisons  de  se  plaindre  des  allusions  faites 
par  un  ministre  des  affaires  étrangères  à  ce  qui  se 
passe,  sans  qu'il  ait  aucun  droit  d'y  intervenir,  dans 
des  pays  étrangers,  cependant,  le  sentiment  dont  la 
France  a  toujours  été  animée  à  l'égard  de  la  Pologne 
obligeait  le  gouvernement  à  prendre  beaucoup  de  mé- 
nagements pour  adoucir  un  refus  qui  lui  faisait  courir 
un  grand  danger. 


2S  mars. 

AI.  de  Lamartine  m'a  encore  assuré  ce  matin  que  la 
deputation  irlandaise  ne  pourrait  se  vanter  d'aucun 
encouragement  de  sa  part.  Il  aura  soin  qu'aucune 
autre  personne  que  lui  ne  puisse  lui  parler  h  l'Hôtel  de 
ville  ,  et  les  nouveaux  entretiens  que  nous  avions  eus 
ensemble  l'engageaient  à  donner  encore  à  son  langage 
plus  de  force  et  plus  de  décision  qu'il  ne  s'était  pro- 
posé d'abord  de  le  faire.  M.  de  Lamartine  m'a  fait 
observer  qu'il  ne  m'avait  pas  vu  depuis  la  réception 
qu'il  avait  faite  aux  Polonais;  il  espérait,  m'a-t-il  dit, 
avoir  tenu,  dans  celte  circonstance,  les  promesses  qu'il 
m'avait  faites;  il  avait  repoussé  leur  demande  d'une 
manière  très-positive,  quoiqu'ils  fussent  au  nombre  de 

18. 
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soixante  mille  en  France,  forcenés  pour  la  plupart, 
qui  avaient  menacé  la  veille  de  renverser  le  gouver- 
nement si  on  ne  les  satisfaisait  pas.  L'affoire  dont  il 
s'agissait  maintenant  était  bien  différente.  Puisqu'il 
avait  fait  allusion  à  cette  circonstance,  ai- je  alors 
répondu,  il  serait  surpris,  peut-être,  d'apprendre  que 
ces  deux  hommes  ,  qui  viendraient  ici  se  représenter 
comme  des  esclaves,  étaient,  sous  tous  les  rapports, 
aussi  libres  que  moi-même,  et  vivaient  précisément 
sous  les  mêmes  lois.  L'un  était  membre  du  Parlement 
pour  un  comté  où  sa  famille  avait  beaucoup  d'influence 
par  sa  fortune.  L'antre  venait,  pensais-je ,  de  se  pré- 
senter comme  candidat  du  parti  populaire,  et  n'avait 
pas  été  nommé  parce  que  ses  principes  n'avaient  pas 
été  approuvés.  Ce  dont  ils  se  plaignaient,  comme  d'une 
tyrannie,  c'était  que  leurs  désirs  ne  passassent  pas 
avant  les  décisions  du  Parlement.  Quant  au  rappel, 
qui  était  le  prétexte  de  leur  agitation,  ils  avaient  contre 
eux,  sur  ce  point,  non-seulement  la  majorité  du  Par- 
lement, autorité  souveraine,  mais  la  majorité  môme 
de  ceux  qui  représentaient  la  partie  du  Royaume-Uni 
au  nom  de  laquelle  ils  prétendaient  parler.  Bien  que 
telle  fût  l'exacte  vérité,  il  se  pouvait  faire  cependant 
que  des  hommes  égarés,  excités  d'ailleurs  par  des  in- 
cendiaires semblables  à  ceux  qui  demandaient  à  la 
France  quelque  encouragement,  fussent  poussés  à  des 
tentatives  dont  le  seul  résultat  possible  était  leur  com- 
plète destruction.  M.  de  Lamartine  m'a  assure,  en  quel- 
ques mots  polis,  que  ses  souvenirs  du  passé  le  dispo- 
saient  à   accepter   mon    opinion    sur   l'état    réel    de 
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l'Irlande  j)lus  volontiers  que  l'opinion  de  ces  messieurs, 
et  il  m'a  confirniù  la  ferme  détermination  de  faire  corn- 
|)renJre  à  la  déj)ii(ation  que  c'étaient  là  des  questions 
dont  le  gouvernement  français  ne  pouvait  se  mêler,  cl 
sur  lesquelles  il  ne  voulait  exprimer  aucun  avis. 

L'inquiétude  se  répand  et  augmente  chaque  jour  : 
personne  ne  paraît  plus  à  présent  conserver  la  moindre 
espérance  d'un  dénoùment  satisfaisant.  Lamartine  est 
certainement  moins  sûr  de  maintenir  son  gouverne- 
ment jusqu'à  l'Assemblée  Nationale  ;  il  prétend  cepen- 
dant que  le  pays  est  pour  une  République  modérée,  et 
(|ue,  s'il  est  renversé,  sa  chute  n'aura  d'autre  résultat 
que  de  décider  la  grande-majorité  du  peuple  à  se  pro- 
noncer plus  résolument  dans  ce  sens.  Il  devait  y  avoir 
aujourd'hui  une  démonstration  contre  lui,  et  en  faveur 
(les  Polonais,  mais  elle  est  ajournée.  Les  Irlandais  sont 
arrivés  j  ils  ne  présentent  pas  leur  adresse  tout  de  suite, 
et  cela  n'est  pas  bon  signe;*  cela  montre  qu'ils  ont 
d'autres  aifaires  à  traiter  ici ,  ou  qu'ils  espèrent  être 
mieux  reçus  après  la  chute  de  Lamartine,  à  laquelle 
ou  s'attendait  un  peu  hier.  On  se  bat  à  Lyon.  A  Rouen, 
la  populace  a  élargi  un  prisonnier  détenu  pour  crime 
d'incendie;  enfin,  la  multitude  fiiit  partout  ce  qu'elle 
veuf. 


30  mars. 


J'apprends  que  M.   de  Lamartine  a  convoqué  une 
réunion  spéciale  du  Gouvernement  Provisoire  ce  malin, 
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afin  d'appeler  sérieusement  son  attention  sur  le  nombre 
des  processions  qui  ont  troublé  la  ville,  de  jour  et  de 
nuit,  pendant  les  deux  ou  trois  dernières  journées.  Ces 
rassemblements  avaient  pour  but  apparent  de  planter 
des  arbres  de  la  liberté  dans  différents  quartiers  de 
Paris,  mais  ces  plantations  ont  amené,  entre  autres 
inconvénients,  de  fréquentes  demandes  d'argent.  M.  de 
Lamartine  a  l'intention  de  proposer,  pour  interdire  la 
continuation  de  ces  solennités  populaires,  l'adoption 
d'une  ordonnance  sévère  où  l'on  exposerait  ce  qu'elles 
ont  par  elles-mêmes  d'insensé,  et  le  préjudice  qu'elles 
ont  causé  à  tous  lés  intérêts ,  en  réveillant  les  craintes 
qu'avaient  excitées  les  premiers  jours  de  la  Révolution. 
Il  veut  encore  ouvrir  l'avis  que  les  membres  du  Gou- 
vernement Provisoire,  et  les  officiers  supérieurs  de  la 
garde  nationale,  interviennent  personnellement  pour 
empêcher  ces  démonstrations. 

Il  est  possible  que  de* pareils  incidents,  ou  un  peu 
de  surexcitation  dans  les  clubs ,  amènent  quelque 
jour  une  collision  entre  la  majorité  du  Gouverne- 
ment Provisoire  et  la  minorité  de  ses  membres,  qu'on 
suppose  être  appuyée  par  les  partisans  les  plus  violents 
de  la  République.  Toutefois,  à  moins  qu'il  ne  soit 
liàté  par  quelques  circonstances  accidentelles ,  ce  con- 
flit n'aura  lieu,  si  je  juge  bien  la  situation,  qu'après 
l'élection  des  officiers  de  la  garde  nationale,  la  semaine 
prochaine;  mais,  quel  qu'en  puisse  être  le  résultat,  il  ne 
me  paraît  pas  probable  qu'on  puisse  l'éviter  plus  long- 
temps. Si  le  choix  de  la  majorité  tombait  sur  les  hommes 
qui  ont  pris,  dans  les  clubs  de  Paris,  l'engagement  d'ap- 
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piiycr  le  parti  extrême,  et  de  marcher,  à  la  demaiidt;  du 
peuple,  contre  la  majorité  modérée  de  TAssemblée,  dans 
le  cas  où  cette  majorité  ne  partagerait  pasroj)inion  des 
révolutionnaires,  je  crois  qu'alors  les  provinces  seraient 
à  bout  de  patience,  qu'elles  pétitionneraient  pour  que 
r.\sscmblée  se  réunît  loin  de  Paris,  et  qu'elles  répon- 
draient au  rejet  de  leur  demande  par  un  refus  d'im- 
pôts. Si ,  d'un  autre  côté ,  les  élections  de  la  garde 
nationale  sont  favorables  aux  candidats  modérés,  alors, 
probablement  avant  que  ce  corps  ait  pu  être  organisé, 
les  clubs  et  leurs  partisans  armés  feront  une  tentative 
désespérée  pour  saisir  le  gouvernement,  et  régner 
quelque  temps  par  la  terreur. 


31  raar?. 

AI.  4^  Lamartine  m'a  dit  ce  matin  qu'il  avait  fixé  à 
lundi  prochain  la  réception  de  la  deputation  irlandaise; 
il  avait  déjà  vu  M.  O'Brien,  et  lui  avait  dit  nettement 
que  ni  lui  ni  ses  amis  ne  devaient  attendre  le  moindre 
api)ui  ni  le  moindre  encouragement  de  la  part  du  gou- 
vernement français.  AI.  de  Lamartine  m'a  encore  ré- 
pété en  substance  la  réponse  qu'il  se  proposait  de  leur 
faire  :  «  cfue  le  Gouvernement  français  était  dans  les 
termes  d'une  parfaite  amitié  arec  l'Angleterre  ;  qu'il 
désirait  la  maintenir ,  et  par  conséquent  la  mériter; 
que  la  règle  générale  de  n'intervenir  d'aucune  manière 
dans  les  affaires  intérieures  des  autres  pays  était  spé- 
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cialemerit  applicable  à  celle  circonstance;  que,  si  la 
France  s'abstenait  de  se  mêler  aux  intérêts  qui  se  débat- 
taient entre  nations  difféfentes,  intérêts  qui  ne  la  regar- 
daient pas,  à  plus  forte  raison  elle  refuserait  de  le  faire 
quand  il  s'agissait  de  deux  partis  appartenant  au  même 
pays  ,  et  se  garderait  d'exprimer  aucune  opinion  sur 
leurs  querelles;  qu'enfin,  les  vœux  qu'il  formait  pour 
la  prospérité  de  la  nation  britannique  s'étendaient  au 
même  degré  à  l'Irlande.  » 

Telle  est,  M.  de  Lamartine  me  l'a  assuré,  la  nature 
&e  la  réponse  que  la  deputation  irlandaise  recevra  de 
lui.  Il  ne  paraît  pas  que  les  membres  de  cette  depu- 
tation soient  bien  d'accord  entre  eux;  la  prétendue 
supériorité  de  Smith  O'Brien  offusque  [es  autres, 
et  ils  sont  descendus  à  des  hôtels  différents.  D'après 
ce  que  j'ai  entendu  dire,  Meagher  et  les  plus  jeunes 
d'entre  eux  sont  désappointés  de  tout  ce  qu'ils  trouvent 
ici,  c'est-à-dire  beaucoup  moins  d'enthousiasme  pour 
eux ,  et  même  pour  la  République ,  qu'ils  ne  l^avaient 
espéré.  • 


l*""  avril. 

En  jetant  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  notes  de 
ce  journal  prises  pendant  le  mois  dernier,  je  trouve 
que  ,  T>i  l'on  exceplc  quelques  jours  où  se  sont  produits 
des  incidents  remarquables,  elles  renferment  surtout 
le  récit  des  conversations  que  j'ai  eues  avec  AL  de  La- 
martine sur  l'aspect  des  alCaircs  jmbliques,  les  iulen- 
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lions  till  fjouvernement,  cl  les  précautions  prises  pour 
maintenir  l'ordre.  Ceci,  jusqu'à  un  certain  point,  ré- 
sulte naturellement  de  la  position  toute  particulière  où 
je  suis  placé.  Sans  instructions,  parce  que,  pour  le 
moment,  je  me  trouve  nécessairement  sans  caractère 
diplomatique,  ayant  affaire  à  un  gouvernement  qui 
évite  tout  ce  qui  va  au  delà  d'assurances  verbales,  et 
qui  cherche  à  résoudre  les  diJGGcultés  de  la  situation 
d'après  des  vues  quelque  peu  divergentes,  ma  sécu- 
rité repose  lout  entière  sur  la  confiance  que  je  place, 
sans  hésiter,  dans  la  parole  de  M.  de  Lamartine  quand 
il  m'assure  que,  quelque  engagement  qu'il  prenne,  cet 
engagement  sera  strictement  observé.  Cette  confiance, 
bien  entendu,  ne  s'étend  pas  à  ses  conjectures,  ni  à  la 
marche  des  événements  dirigés  par  d'autres;  dans  de 
pareils  cas,  je  n'ai  pas  foi  en  son  infaillibilité.  Mais, 
sachant  à  quel  point  il  importe  que  je  sois  renseigné 
d'une  manière  exacte,  et  que  je  conserve  un  souvenir 
précis  des  termes  dans  lesquels  il  formule  ses  promesses, 
je  me  siiis  décidé  à  garder  entre  mes  maiils,  pour  le  con- 
sulter au  besoin  ,  outre  les  informations  envoyées  en 
temps  et  lieu  à  mon  gouvernement,  un  récit  exact  de 
tout  ce  que  j'ai  appris  de  lui,  —  et  ce  n'est  pas  une 
tâche  désagréable  d'avoir  à  consulter  un  pareil  récit,  car 
personne  ne  s'exprime  mieux,  dans  ces  occasions,  que 
M.  de  Lamartine.  Il  ne  faut  pas  croire,  pour  cela,  ce- 
pendant que  je  ne  faisais  que  me  promener  entre  le 
numéro  31)  du  faubourg  Saint-llonoré  et  le  boulevard 
des  Capucines,  recueillant  ici  les  renseignements  que 
je  rapportais  là  pour  en  prendre  note;  c'est  le  contraire 
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qui  est  ]a  vérité.  Je  cherche  constamment  ailleurs,  et  à 
différentes  sources,  les  impressions  les  plus  vagues  et 
les  plus  diverses  du  jour,  et  je  n'ai  souvent  pas  le 
temps  de  les  enregistrer.  Pendant  les  trois  dernières 
semaines,  j'ai  fréquemment  rôdé  à  pied  dans  les  fau- 
bourgs populeux  et  éloignés,  suivant  d'un  œil  obser- 
vateur, à  quelque  distance,  quelques-uns  de  ces 
étranges  cortèges  qui  portent  des  peupliers  dépouillés 
et  maladifs  pour  les  planter  dans  les  endroits  les  moins 
convenables  et  les  transformer  en  arbres  de  la  liberté  ; 
le  curé  était  obligé  de  venir  donner  sa  bénédiction , 
apparemment  pour  empêcher  qu'on  ne  tournât  en  déri- 
sion ouvertement  une  cérémonie  si  parfaitement  absurde. 
Les  serviteurs  de  l'Eglise,  en  livrées  galonnées  d'or,  en 
chapeaux  à  cornes  et  en  bas  de  soie ,  moitié  laquais  et 
moitié  bedeaux,  étaient  les  objets  d'une  grande  admi- 
ration pour  la  foule  déguenillée  des  gamins  qui  les 
suivaient,  et  qui  les  auraient  houspillés  s'ils  les  avaient 
vus  derrière  une  voiture.  J'ai  souvent  entendu  les  pro- 
pos dédaigneux  du  pauvre  bourgeois,  observant  le 
cortège,  du  seuil  de  sa  boutique  que  pas  un  chaland 
n'avait  franchi  depuis  des  semaines;  en  prêtant  l'oreille 
au  commentaire  dont  il  ne  cessait  d'accompagner  cette 
parade  burlesque  et  qu'il  adressait  à  sa  compagne, 
assise,  dans  une  inaction  obstinée,  derrière  son  comp- 
toir déserté,  j'ai  été  porté  à  croire  que  le  dégoût  pro- 
voqué par  cette  mascarade  sera  un  puissant  élément 
de  la  réaction  à  venir.  D'autres  jours,  laissant  ense- 
velir ces  malheureux  peupliers  dans  leurs  lombes  ur- 
baines,  j'ai  cherché  les  arbres  où  la  nature  a  voulu 
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qu'ils  croissent,  cl  faisant,  comme  à  l'ordinaire,  du 
bois  de  Doulojjne  le  but  d'une  promenade  à  cbeval,  j'ai 
laissé  derrière  moi  toutes  les  traces  de  la  Révolution; 
jô  me  suis  convaincu  que  les  primevères  et  les  buissons- 
verdoyants  n'ont  pas  été  ajournés  avec  les  élections,  et 
que,  même  en  1848,  le  jeune  soleil  du  printemps,  à 
Paris,  peut  avoir  sur  l'esprit  un  effet  inconnu  à  ceux 
qui  ne  le  voient  qu'à  travers  quelques  milles  carrés  de 
fumét3  entassée  et  condensée  par  le  vent  d'est.  Les 
rives  de  la  Seine,  entre  Neuilly  et  Saint-Cloud,  sont 
aussi  riantes  que  jamais,  quoique  la  royauté  ait  aban- 
donné ces  deux  résidences,  et  les  mines  fumantes  de  Su- 
resnes  se  trouvent  entre  les  deux.  Quand  on  revient  par 
l'Arc  de  triomphe,  la  première  chose  qui  rappelle  le 
souvenir  de  la  Révolution,  c'est  la  brigade  des  ateliers 
nationaux,  employée  à  aplanir  le  talus  de  droite,  en 
descendant  les  Champs-Elysées.  Au  milieu  d'une 
réunion  bizarre  de  mains  inexpérimentées ,  jusqu'à 
présent  étrangères  au  maniement  de  la  bêche ,  on  dé- 
couvrirait peut-être  quelque  ouvrier  peintre  en  voi- 
tures ou  quelque  ouvrier  bijoutier,  démagogue  eu  habit 
râpé;  le  triomphe  de  ses  principes  a  ruiné  son  métier; 
il  se  contente  de  gratter  le  gazon ,  semblable  au  beau 
gentleman  qu'on  voit  dans  Hogarth,  occupé  à  battre  du 
chanvre,  et  tournant  la  tête  pour  regarder  d'un  mau- 
vais œil  tous  ceux  qui  le  surprennent  dans  cette  situa- 
tion déchue,  situation  si  néressaire  pourtant  pour 
maintenir  l'alliance  du  corps  et  de  Tàme,  mais  si  peu 
conforme  aux  utopies  à  la  réalisation  desquelles  il 
aspire. 
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Le  soir,  j'ai  visité  les.  théâtres  du  peuple,  à  Textré- 
mité  des  boulevards,  et,  en  descendant  Tescalier 
commun  avec  une  foule  mêlée,  inconnu  à  la  plupart, 
mais  reconnu  de  quelques-uns,  j'ai  toujours  troui»^ 
cette  courtoisie  qui  est  le  trait  caractéristique  des 
basses  classes  de  Paris ,  lorsque  leurs  liiauvaises  pas- 
sions ne  sont  pas  excitées.  Le  peuple  souverain  se  sen- 
tait chez  lui  et  faisait  poliment  place  à  l'étranger, 
quoique  l'on  put  l'accuser  d'être  "  un  aristo.  ;'  In 
jour,  nous  avons  fait  la  partie  d'aller  au  Théâtre- 
Français,  dans  une  loge  peu  en  vue,  presque  vis-à-vis 
de  celle  où  le  Gouvernement  Provisoire  se  trouvait 
en  cérémonie.  On  avait  décoré  pour  lui  la  grande 
loge  située  du  côté  opposé  à  celui  qu'occupe  partout  la 
loge  royale  :  il  préférait,  même  au  théâtre,  prendre 
place  au  côté  gauche.  Lamartine  n'y  était  pas  ,  ni  Arago, 
ni  Dupont  (de  l'Eure).  Je  ne  suis  pas  sûr  que  Alarrast 
y  fût,  mais  les  principaux  personnages  étaient  Ledru- 
Rollin,  Crémieux,  Flocon  et  Albert,  l'ouvrier.  On  jouait 
la  tragédie  de  Lucrèce;  Rachel  remplissait  le  rôle  de 
l'héroïne;  ce  n'était,  à  aucun  titre,  une  pièce  de  cir- 
constance fort  heureusement  choisie,  si  ce  n'est  qu'elle, 
rappelait  une  révolution  couronnée  de  succès.  Mais 
l'événement  de  la  soirée  a  été  la  Marseillaise  [chantée?) 
par  Rachel.  L'énergie  surabondante  de  l'aclrice  a  ob-  . 
tenu  un  (riom|)he  comj)let  et  produit  un  effet  saisis- 
sant et  irrésistible,  lor»  même  qu'on  eût  partagé  aussi 
peu  que  l'arlisle  elle-même,  et  on  ne  p(3ul,  je  crois, 
rien  dire  de  j)lus,  les  sentiments  exprimés  par  ces 
vers,   déclamés   avec  force  plutôt  que   chantés.   Per- 
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sonne,  en  effet,  ne  pouvait  être  moins  qu'elle  dis- 
posé .  à  célébrer  sincèrement  une  révolution  très- 
opposée  sans  doute  à  toutes  ses  sympathies  sociales 
et  très-nuisible  à  sa  carrière  d'artiste.  Quand  on  l'a 
entendue,  comme  on  le  disait,  chauler  la  Marseil- 
laise, on  s'est  rapjx'lé,  avec  plus  de  surprise  encore, 
qu'elle  avait  commencé  comme  chanteuse,  des  rues  sa 
brillante  carrière  ;  c'est  un  fait  qu'elle  a  raconté  ,  sans 
réserve  et  sans  affectation,  à  tous  ceux  qui  ont  eu  le 
plaisir  de  la  connaître  dans  les  jours  de  son  premier 
triomphe,  mais  dont  cette  représentation  musicale  n'au- 
jait  certainement  pas  suggéré  l'idée. 

D'autres  fois,  j'ai  visité,  le  soir,  la  réunion  de  famille 
|p  que,  pendant  les  temps  les  plus  mauvais,  on  trouvait 
assemblée  dans  le  salon  vert  du  comte  Alolé,  et  à  la- 
quelle se  joignaient  parfois  quelques  amis  privés  ou 
politiques.  Le  salon  du  comte,  en  prenant  dans  son 
sens  parisien  le  mot  salon,  avait  été  fermé  en  réalité 
par  la  révolution;  mais,  s'il  ne  s'ouvuait  plus  pour  les 
réceptions  hebdomadaires,  il  était  encore  fréquenté, 
tous  les  soirs,  par  quelques  amis  intimes  et  dévoués, 
impatients  de  parler  des  événements  du  jour  et  de  la 
perspective  du  lendemain.  Le  ton  de  la  maison  est, 
comme  à  l'ordinaire,  patriarcal  et  plein  de  dignité; 
l'accueil  qu'on  y  reçoit,  courtois  et  cordial;  là,  tout  est 
discuté  sans  exagération  ni  passion,  avec  un  tel  bon 
sens  pratique  et  une  résignation  si  calme,  qu'on  pour- 
rail  souvent  considérer  la  conversation  comme  une 
revue  philosophique  des  événements  d'un  autre  pays 
et  d'un   autre   siècle.    Quelquefois,  à  la  vérité,  on  se 
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rappelait,  d'une  façon  pénible ,  la  présence  d'un  danger 
bien  réel  et  le  péril  imminent  de  l'anarchie,  lorsqu'un 
groupe  inquiet  de  dames  qui  écoutaient  l'entretien  en- 
tourait le  marquis  de  la  Ferté,  simple  garde  national, 
à  la  tournure  militaire ,  revêtu  de  son  uniforme  avec 
les  epaulettes  de  laine  rouge.   Un  soir,  on  l'entendit 
faire  le  récit  d'une  réunion  tenue  par  la  1"  légion,  dans 
le  voisinage,  au  cirque  des  Champs-Elysées.   On  avait 
tenté,  disait- il,  d'obtenir,   des  candidats  .à  l'élection 
prochaine  des  officiers,  la  déclaration  qu'ils   marche- 
raient contre  l'/issemblée  Nationale ,  si  elle  ne  voulait 
pas   obéir  à   ce    que  les    elubs  appellent   le  peuple. 
M.  Mole ,  dès  le  commencement ,  a  eu  à  cœur  de  diri- 
ger son  attention,  et  de  guider  l'attention  de  ceux  qui 
lui  demandaient  son  avis,  vers  la  meilleure  manière 
pratique  d'adoucir  les  maux  inévitables  de  la  situation. 
Il  a  évidemment  le  sentiment  de  découragement  natu- 
rel à  son  âge  et  à  sa  triste  expérience,  mais  ce  n'est 
pas  là  ce  qu'il  .cherche  à  communiquer  aux  autres. 
Son   désir    est    que    chacun    fasse    pour    le    mieux. 
Une  ou  deux  fois ,  dans  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution ,  il  m'a  dit  :  «  Encore  un  seul  pas  et  nous  som- 
mes en  plein  quatre-vingt-treize.  55  Quatrc-vingt-lrcize 
n'est  pas  pour  M.  Mole  une  tradition  vague  quoique  ter- 
rible; elle  se  réveillait  dans  son  esprit  avec  la  réalité  la 
plus  effrayante.  Dans  cette  année,  son  père  et  sa  mère 
périrent  sur  l'échafaud,  et  lui-même,  âgé  alors  ^'en- 
viron quinze  ans,  erra  seul  et  sans  proleclion  à  travers 
les  rues.    Le   futur  homme  d'Elat  qui,  pendant  une 
carrière  longue  et  distinguée,  s'est  fait  remarquer  par 
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le  charme  qu'il  apportait  dans  la  société,  par  ses  ma- 
nières pleines  de  noblesse ,  par  ses  hahiludcs  recher- 
chées et  ses  goûts  cultivés,  se  trouva  pendant  plusieurs 
mois,  à  son  entrée  dans  l'âge  viril,  ahaiîdonné  sans 
ressources  à  la  charité  précaire  d'un  des  plus  mauvais 
quartiers  de  Paris,  jusqu'au  moment  où,  reconnu  et 
délivré,  il  fut  confié  aux  soins  d'un  parent  qui  demeu- 
rait à  la  campagne. 

lia  des  traits  les  plus  remarquables  du  caractère  du 
comte  Mole,  c'est  que,  pendant  tout  le  cours  de  sa 
carrière  si  agitée ,  on  ne  voit  pas  faiblir  un  instant 
dans  sou  cœur  cet  amour  pour  son  pays,  luttant  avec 
avan.tage  contre  des  préjugés  bien  naturels,  triomphant 
de  ses  préférences  personnelles  et  supérieur  aux  désap- 
pointements qui  ne  cessent  de  l'assaillir.  Le  comte 
Mole  est,  dans  toute  l'acception  du  terme,  avant  fout, 
Français. 

J'ai  encore  appelé  confidentiellement  l'attention  de 
M.  de  Lamartine  sur  les  dernières  démonstrations  des 
démocrates  belges,  et  je  suis  revenu  sur  ce  sujet  ce 
matin.  M.  de  Lamartine  a  dit  qu'il  était  bien  aise  de 
saisir  toutes  les  occasions  qui  se  présentaient  de  réité- 
rer l'assurance  de  son  vif  désir  d'éviter  tout  ce  qui  pou- 
vait amener  une  mésintelligence  entre  l'Angleterre  et 
la  France.  Il  m'a  affirmé,  sur  sa  parole  d'honneur,  et 
en  engageant  celle  du  gouvernement,  que  la  responsa- 
bilité de  ces  expéditions  ne  pouvait  pas  retomber  sur 
eux;  qu'ils  n'avaient  en  aucune  façon  participé  à  ces 
j)rojets.  Le  prince  de  Ligne,  a-t-il  dit,  avait  désiré  que 
les  ouvriers  belges  sans  ouvrage  retournassent   dans 
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leur  pays,  et,  à  l'aide  de  charités  privées,  aux- 
quelles le  priuce  avait  lui-même  contribué,  on  avait 
pris  des  moyens  pour  obtenir  ce  résultat,  mais,  quant 
aux  résolutions  qui  avaient  transformé  cette  émigra- 
tion en  une  expédition  agressive,  le  Gouvernement 
Provisoire  n'en  avait  aucune  connaissance.  Le  com- 
missaire de  Valenciennes,  quoiqu'il  appartînt  à  des 
opinions  extrêmes,  avait  instruit  le  gouvernement  belge 
de  l'arrivée  du  convoi,  et  avait  recommaddé  qu'on 
transférât  les  voyageurs  dans  des  wagons  belges.  Cette 
circonstance  a  permis  aux  autorités  belges  de  se  pré- 
parer. Le  second  convoi  avait,  en  conséquence,  refusé 
de  continuer  la  même  route,  et  avait  erré  dan^  les 
environs  de  Lille.  Ceux  qui  le  composaient  avaient 
essayé  d'obtenir  quelque  assistance  du  général  Négrier, 
qui  y  commandait,  mais  celui-ci  l'avait  refusée.  M.  do 
Lamarline  a  ajouté  qu'il  ignorait  complètement  où  ils 
avaient  trouvé  leurs  armes;  s'ils  les  avaient  reçues 
de  quelque  société  à  Paris,  ou  de  quelques  républi- 
cains belges,  mais  que  ce  n'était  certainement  pas 
d'un  dépôt  du  gouvernement.  Il  a  encore  parlé  de 
l'absence  complète,  quant  à  présent,  de  toute  force 
matérielle  qui  pourrait  mettre  le  Gouvernement  Provi- 
soire à  même  de  réprimer  de  tels  actes.  Il  espérait 
que,  dans  peu,  on  organiserait  quelque  chose  de  plus 
elTicace,  mais  les  membres  du  gouvernement  ne  j)ou- 
.vaient  compter  que  sur  leur  influence  morale,  et  ne 
pouvaient  répondre  que  de  la  sincérité  de  leurs  efforts 
sur  tous  ceux  sur  lesquels  ils  avaient  autorilé. 

Je  viens  de  recevoir  la  copie  d'une  adresse  présen- 
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lee  à  M.  Sinilli  O'Hrii'ii  ct  à  ses  coinpajjnoiis  par  le 
club  des  Irlandais  Lnis  résidant  à  Paris,  ainsi  que  la 
réponse  de  ce  f/etilleman  ii  celle  adresse. 

Ces  Irlandais  Unis,  à  ce  que  j'entends  dire,  sont  des 
personnes  qui  ne  jouissent  d'aucune  considération  so- 
ciale ;  leur  chef,  M.  Leonard,  qui  a  présenté  l'adresse, 
est  établi  à  Sens;  c'est  lui  qui  a  promené  le  drapeau 
vert  dans  les  rues  de  Paris,  à  la  dernière  démonslra- 
lion.  M.  Smith  O'Brien  s'est  lui-même  assuré,  dit-il, 
que,  si  l'Irlande  le  demande,  la  France  est  prèle  à 
envoyer  50,000  de  ses  plus  braves  citoyens  pour  com- 
baltre  en  faveur  de  la  cause  irlandaise.  S'il  y  avait  ici 
un  gouvernement  régulier,  une  pareille  déclaration 
devrait  amener  des  explications  qui  auraient  des  con- 
séquences internationales.  Mais  quelque  reprehen- 
sible que  soit  l'habilude  des  membres  du  gouverne- 
gient  de  recevoir  des  deputations  étrangères  et  de 
faire  des  réponses  publiques  à  leurs  adresses,  de  cette 
habitude  même  résultera  probablement,  d'ici  à  quel- 
ques heures,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  la 
preuve  que  M.  Smith  O'Brien  n'a  pas  reçu,  d'un  or- 
gane officiel ,  ces  espérances  déloyales. 


Je  viens  de  lire  un  ordre  général  du  commandant  de 
Lyon,  dans  lequel  il  nomme  les  différents  corps  qui 
doivent  composer  ce  qu'il  appelle  la  première  division 
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de  l'armée  des  Alpes,  destinée,  aussitôt  qu'elle  sera 
formée,  à  marcher  vers  la  frontière.  Il  est  remarquable 
que  trois  de  ces  régiments  avaient  fraternisé,  la  veille, 
avec  la  populace  de  Lyon,  s'étaient  introduits  de  force 
dans  la  maison  du  général,  et  avaient  insisté  pour  ob- 
tenir l'élargissement  d'un  sergent  d'artillerie,  envoyé 
aux  arrets,  à  Grenoble,  pour  une  infraction  à  la  disci- 
pline. Le  général  avait  refusé  de  céder  à  leur  demande , 
mais  il  a  bientôt  après  reçu  un  ordre  de  M.  Arago, 
commissaire  du  gouvernement,  qui  lui  enjoignait  de 
se  soumettre  ;  en  même  temps  que  ce  sergent  libéré 
haranguait  la  populace  rassemblée  devant  l'hôtel  de 
ville,  le  général  faisait  paraître  l'ordre  du  jour  qui 
annonçait  la  formation  de  celte  armée. 


iril. 


Voici  l'adresse  de  la  deputation  irlandaise  et  la  ré- 
ponse de  M.  de  Lamartine,  telles  que  les  donne  le 
Moniteur  de  ce  matin. 

AI.  O'Brien,  membre  du  parlement  anglais,  a  lu 
d'abord  l'adresse  suivante  : 

«  Permettez-nous  d'offrir  les  félicitations  qu'un  peu- 
ple asservi  peut  adresser,  sans  reproche,  à  une  nation 
qui  vient  de  conquérir  noblement  sa  lilx'rté. 

"  Nous  vous  félicitons  de  la  chute  d'une  tyrannie 
fondée  par  l'artifice  le  plus  consommé,  mais  qui  est 
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tombée  en  un  instant  devant  l'enthousiasme  chevale- 
resque de  votre  nation. 

»  Nous  ne  savons  si  nous  devons  le  plus  admirer 
votre  courage  pendant  la  lutte  ou  votre  sublime  modé- 
ration après  la  victoire. 

»  Vous  avez  su  respecter  la  religion,  et  Dieu  a  béni 
votre  œuvre, 

»  Par  votre  héroïsme,  vous  avez  enseigné  aux  nations 
opprimées  que  la  liberté  ne  manque  jamais  à  ceux  qui 
hasardent  tout  pour  l'obtenir. 

5>  Par  'votre  maintien  rigoureux  de  l'ordre  public 
vous  avez  démontré  que  la  vraie  liberté  n'a  rien  de 
commun  avec  l'anarchie. 

»  Nous  vous  saluons  comme  arbitres  des  destinées 
futures  du  genre  humain ,  comme  libérateurs  des  na- 
tions asservies. 

»  Nous,  à  qui  la  nationalité  a  été  ravie  par  les  moyens 
les  plus  infâmes,  nous  qui,  sans  relâche,  sentons  tous 
les  maux  qui  résultent  de  cette  perte  inexprimable , 
nous ,  peuple  irlandais ,  nous  demandons  votre  sym- 
pathie. 

5)  L'Irlande  a  déclaré  qu'une  fois  encore  cet  ancien 
royaume  deviendra  libre  et  indépendant. 

»  A  votre  exemple,  nous  n'abandonnerons  pas  les 
voies  de  la  constitution  avant  d'en  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources. 

»  Nous  laissons  à  l'avenir  à  développer  nos  projets, 
mais  nous  ne  devons  pas  manquer  de  vous  dire  que 
votre  amitié  franche  et  loyale  peut  beaucoup  contribuer 
à  les  rendre  efficaces,  peut  en  avancer  le  succès. 

11). 
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»  Nos  droits  et  votre  fraternité  reposent  sur  les  tra- 
ditions les  plus  héroïques  de  votre  histoire. 

»  Dans  les  temps  passés,  au  moment  de  l'infortune 
la  plus  extrême  de  l'Irlande,  vos  pères  ont  accueilli 
avec  hospitalité  nos  guerriers  exilés  ,  et  les  champs 
de  Fontenoy  peuvent  dire  comment  cette  hospitalité  a 
été  acquittée  par  l'effusion  du  sang  irlandais,  coulant 
pour  soutenir  la  gloire  de  la  France. 

»  Pour  nous-mêmes,  aussi  bien  que  pour  vous,  nous 
suivrons  avec  une  sollicitude  extrême  le  développement 
de  votre  naissante  république. 

5)  Nous  trouvons  dans  votre  intention  de  fonder  vos 
institutions  sur  les  bases  les  plus  larges  un  augure 
heureux  de  votre  destinée  future.  Vous  faites  bien  de 
ne  plus  les  poser  sur  des  classes  privilégiées ,  mais  sur 
la  nation  française  tout  entière. 

5>  Consolidez  l'œuvre  que  vous  avez  commencée  , 
conservez  les  droits  de  la  propriété  par  la  conserva- 
tion des  droits  de  l'industrie  ;  ne  vous  abandonnez  pas 
aux  impulsions  dangereuses  qu'engendrent  l'amour  de 
la  gloive  et  le  désir  de  la  conquête;  mais  soyez  toujours 
prêts  à  secourir  les  opprimés.  Faites  de  la  France  le 
centre,  non  pas  seulement  de  la  civilisation  et  des  arts, 
mais  aussi  de  la  liberté  universelle.  Continuez  de 
donner  au  monde  l'exemple  magnanime  de  vos  mâles 
vertus,  et  soyez  assurés  que,  parmi  ceux  qui  vous 
feront  l'hommage  de  leur  admiration,  vous  ne  trou- 
verez pas  d'allié  plus  affectionné  que  la  nation  irlan- 
daise. » 

Le  citoyen  Lamartine  a  répondu  : 


RKPONSK  DK  M.  DE  LAWARTI\E  A  M.  O'BRIEX         293 

«  Citoyens  de  l'Irlande  ,  de  Dublin,  de  Manchester, 
cl  de  Liverpool  ! 

»  S'il  nous  fallait  une  autre  preuve  de  l'influence 
pacifique  de  la  proclamation  du  grand  principe  démo- 
cratique, ce  christianisme  nouveau  éclatant  à  l'heure 
opportune  et  séparant  le  monde,  comme  autrefois,  en 
monde  païen  et  en  monde  chrétien,  nous  la  trouverions, 
cette  preuve  de  l'action  toute-puissante  d'une  idée,  dans 
ces  visites  que  les  nations  ou  les  fractions  de  nations 
viennent  rendre  spontanément  ici  à  la  France  républi- 
caine et  à  son  principe  ! 

"  Nous  ne  sommes  pas  étonnés  d'y  voir  aujourd'hui 
une  partie  de  l'Irlande.  L'Irlande  sait  combien  ses  des- 
tinées, ses  souffrances  et  ses  progrès  successifs  en 
liberté  religieuse,  en  unité  et  en  égalité  constitutionnelle 
avec  les  autres  parties  du  Royaume-Uni  ont  ému  de  tout 
temps  le  cœur  de  l'Europe!  Nous  le  disions,  il  y  a 
peu  de  jours,  à*  une  autre  deputation  de  vos  conci- 
toyens, nous  le  dirons  à  tous  les  enfants  de  cette  glo- 
rieuse lie  (VErin  qui,  par  le  génie  naturel  de  ses 
habitants ,  comme  par  les  péripéties  de  son  histoire ,  est 
à  la  fois  la  poésie  et  l'héroïsme  des  nations  du  Nord. 

w  Sachez  donc  bien  que  vous  trouvez  en  France, 
sous  la  république,  tous  les  sentiments  que  vous  lui 
apportez  I  Dites  à  vos  concitoyens  que  le  nom  de  l'Ir- 
lande et  le  nom  de  la  liberté  courageusement  défendue 
contre  le  privilège  est  un  même  nom  pour  tout  citoyen 
français.  Dites-leur  que  cette  réciprocité  qu'ils  invo- 
quent, que  cette  hospitalité  dont  ils  se  souviennent,  la 
république  sera  glorieuse   de  s'en  souvenir  et  de  les 
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pratiquer  toujours  avec  les  Irlandais;  dites-leur  surtout 
que  la  République  française  n'est  pas  et  ne  sera  pas 
une  république  aristocratique,  où  la  liberté  masque  le 
privilège,  mais  une  république  embrassant  le  peuple 
tout  entier  dans  les  mêmes  droits  et  dans  les  mêmes 
bienfaits. 

3)  Quant  à  d'autres  encouragements,  il  ne  serait  pas 
convenable  à  nous  de  vous  les  donner,  à  vous  de  les 
recevoir.  Je  l'ai  dit  déjà  à  propos  de  la  Suisse  ,  à  propos 
de  l'Allemagne,  à  propos  de  la  Belgique  et  de  l'Italie. 
Je  le  répète  à  propos  de  toute  nation  qui  a  des  débats 
intérieurs  à  vider  avec  elle-même  ou  avec  son  gouver- 
nement. Quand  on  n'a  pas  son  sang  dans  les  affaires 
d'un  peuple ,  il  n'est  pas  permis  d'y  avoir  son  inter- 
vention ni  sa  main.  Nous  ne  sommes  d'aucun  parti  en 
Irlande  ou  ailleurs,  que  du  parti  de  la  justice,  de  la 
liberté  et  du  bonbeur  des  peuples  I  aucun  autre  rôle 
ne  nous  serait  acceptable,  en  temps  de  paix,  dans  les 
intérêts  et  dans  les  passions  des  nations  étrangères!  la 
France  veut  se  réserver  libre  pour  tous  les.  droits. 

»  Xous  sommes  en  paix  et  nous  désirons  rester  en 
bons  rapports  d'égalité,  non  avec  telle  ou  telle  partie 
de  la  Grande-Bretagne,  mais  avec  la  Grande-Bretagne 
tout  entière  !  Nous  croyons  celte  paix  utile  et  honora- 
ble non-sculcmcnt  pour  la  Grande-Bretagne  et  pour  la 
République  française,  mais  pour  le  genre  humain!  nous 
ne  ferons  aucun  acte,  nous  ne  dirons  aucune  parole, 
nous  n'adresserons  aucune  insinuation  en  contradic- 
tion avec  les  principes  d'inviolabilité  réciproque  des 
peuples,  que  nous  avons  proclamés  et  dont  le  conli- 


RKPOXSE  DE  M.  DE  LAMARTIXE  A  M.  OBRIEX.         295 

lient  recueille  déjà  les  fruits  !  La  monarchie  déchue 
avait  des  traités  et  des  diplomates!  nous  avons  des 
])euj)les  pour  di{)lomales  et  des  sympathies  pour  traités  ! 
nous  serions  insensés  de  ciianger  une  telle  diplomatie 
au  grand  jour  contre  des  alliances  sourdes  et  partielles 
avec  les  partis  même  les  plus  légitimes  dans  les  pays 
qui  nous  environnent  !  nous  n'avons  qualité  ni  pour 
les  juger  ni  pour  les  préférer  les  uns  aux  autres.  En 
nous  déclarant  amis  de  ceux-ci,  nous  nous  déclarerions 
ennemis  de  ceux-là;  nous  ne  voulons  être  ennemis 
d'aucun  de  vos  compatriotes,  nous  voulons  faire  tom- 
ber au  contraire  par  la  loyauté  de  la  parole  républi- 
caine les  préventions  et  les  préjugés  qui  existeraient 
entre  nos  voisins  et  nous. 

3)  Cette  conduite  nous  est  inspirée,  quelque  pénible 
qu'elle  soit,  par  le  droit  des  gens  autant  que  par  nos 
souvenirs  historiques. 

5>  Savez-vous  ce  qui  a  le  plus  irrité  et  le  plus  désaf- 
fcctionné  la  France  de  l'Angleterre  dans  la  dernière 
République?  C'est  la  guerre  civile  reconnue  soldée  et 
servie  par  M.  Pitt  dans  une  partie  de  notre  territoire. 
Ce  sont  ces  encouragements  et  ces  armes  donnés  à 
des  Français  combattant  d'autres  Français  !  Ce  n'était 
pas  là  la  guerre  loyale!  c'était  la  propagande  royaliste 
faite  avec  le  sang  français  contre  la  République!  cette 
conduite  n'est  pas  encore,  malgré  nos  efforts,  tout  à 
fait  effacée  de  la  mémoire  de  la  nation.  Eh  bien,  cette 
cause  de  ressentiment  entre  la  Grande-Bretagne  et  nous, 
nous  ne  la  renouvellerons  pas  en  Tinnlant  jamais! 
Nous  recevons  avec   reconnaissance  les  témoignages 
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d'amitié  des  différentes  nationalités  qui  forment  le 
grand  faisceau  britannique.  Nous  faisons  des  vœux 
pour  que  la  justice  fonde  et  resserre  l'unité  des  peuples, 
pour  que  l'égalité  en  soit  de  plus  en  plus  la  base,  mais 
en  proclamant  avec  vous,  avec  elle  et  avec  tous,  le 
saint  dogme  de  la  fraternité,  nous  ne  ferons  que  des 
actes  fraternels ,  comme  nos  principes  et  comme  nos 
sentiments,  pour  tous  les  Irlandais.  « 

Toute  cette  manière  d'agir  serait  tellement  irrégu- 
lière sous  un  gouvernement  établi,  qu'il  faut  nous 
rappeler  les  difficultés  de  la  position  de  M.  de  La- 
martine, et  ne  pas  faire  une  critique  trop  sévère  de 
certaines  phrases;  ce  discours,  il  est  vrai,,  est  plus 
travaillé  que  l'esquisse  que  M.  de  Lamartine  m'avait 
d'avance  indiquée  ,  et  que  j'avais,  aussitôt  après,  notée 
aussi  fidèlement  que  mes  souvenirs  me  la  rappelaient; 
cependant,  à  ne  prendre  que  la  substance  même  de  son 
discours,  c'est-à-dire  la  netteté  avec  laquelle  il  enlève  à 
ces  hommes  déloyaux  tout  espoir  d'appui  ou  d'assistance 
de  la  part  de  la  France,  M.  de  Lamartine  a  courageuse- 
ment et  très-réellement  tenu  la  promesse  qu'il  m'avait 
faite.  Aussi  a-t-il  été  fort  maltraité,  hier  soir,  dans  beau- 
coup des  clubs  violents,  et  surtout  dans  celui  de  Blanqui, 
dont  le  discours  en  faveur  de  ces  traîtres  Irlandais  a  été 
reçu  avec  enthousiasme.  Le  club  Blanqui  est  le  plus  ar- 
dent de  Paris,  et  toutes  ces  assemblées  certainement 
nourrissent  le  plus  vif  désir  de  voir  le  désordre  poli- 
tique s'introduire  soit  en  Irlande,  soit  en  Angleterre.  Ils 
ne  peuvent  nous  pardonner  de  résister  au  chrtc  aussi 
bien  que  nous  paraissons  devoir  le  faire.  Ceci  s'accorde 
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parfaitement  avec  les  rensei,f]nernenls  que  j'ai  person- 
nellement rerus  sur  le  désappointement  de  cette  de- 
putation. La  personne  de  qui  je  les  tiens  a  entendu  de 
ses  propres  oreilles  le  langage  des  députes.  Sans  doute, 
beaucoup  de  ceux  qui  désireraient  la  trahison  trouve- 
ront cette  visite  des  traîtres  peu  habile,  comme  elle 
l'a  été  en  effet,  car  elle  a  provoqué,  de  la  part  de 
M.  de  Lamartine,  au  nom  du  gouvernement,  un  dé- 
saveu qu'autrement  il  n'eût  pas  été  facile  de  rendre 
public.  J'ai  toujours  été  persuadé  que  le  parti  ré- 
publicain, en  grande  majorité,  nous  veut  du  mal,  tout 
en  comprenant  fort  bien  qu'il  ne  pourrait,  sans  danger, 
tenter  de  nous  le  faire  iui-mème;  il  y  en  a  d\Tutres, 
je  le  crains  bien  aussi,  qui  ont  beaucoup  souffert  de 
la  dernière  révolution ,  et ,  semblables  au  renard  qui 
avait  perdu  sa  queue,  ne  seraient  pas  fâchés  de  nous 
voir  perdre  la  nôtre,  ou  plutôt  notre  tète  sociale. 

Le  ton  de  l'adresse  elle-même ,  assez  reprehensible 
d'ailleurs ,  a  été  toutefois  moins  violent  que  je  ne  m'y 
attendais;  je  ne  puis  m'empècher  de  croire  qu'après 
leur  arrivée  ici,  les  députés  ont  omis  quelques  hyper- 
boles hiberniennes,  pour  se  mettre  d'accord  avec  la  ré- 
ception qu'ils  avaient  dû  prévoir  tout  récemment.  Il 
est  assez  absurde  que  des  hommes  qui  donnent  pour 
unique  prétexte  à  leur  agitation  Je  désir  de  l'indépen- 
dance nationale,  s'abandonnent  sans  réserve  à  la  pro- 
tection et  aux  sympathies  de  ceux  devant  qui  ils 
s'humilient,  en  les  saluant  comme  les  arbitres  des  des- 
tinées du  genre  humain.  En  faisant  allusion  à  Fonlenoy, 
où  leurs  pères  combattirent  comme  mercenaires  pour 
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une  cause  française  ,  ils  ont  montré  qu'ils  n'avaient  pas 
la  moindre  étincelle  de-  ce  sentiment  patriotique  sous 
l'inspiration  duquel  leurs  frères  sont  devenus  l'orgueil 
et  la  gloire  de  l'armée  britannique  en  Espagne  et  à 
Waterloo.  Si  d'ailleurs,  en  offrant  leurs  bras,  ils  vou- 
laient dire  qu'ils  désiraient  individuellement  recevoir 
la  solde  de  la  France ,  ils  tombaient  dans  le  patbos,  car 
ils  étaient  arrivés  en  se  vantant  qu'ils  étaient  venus  pour 
réclamer  ce  qu'ils  étaient  sûrs  d'obtenir,  —  c'est-à-dire 
l'assistance,  pour  l'Irlande, "de  cinquante  mille  hommes 
de  troupes  françaises.  Tout  le  discours  de  M.  de  La- 
martine, après  «  quant  à  d'autres  encouragements  >> , 
a  été  essentiellement  sensé  ,  quoique  un  peu  enflé.  J'ai 
plaisanté  avec  lui  sur  quelques-unes  de  ses  phrases 
absurdes.  Je  lui  ai  dit  qlie  tout  était  provisoire  mainte- 
nant', mais  que,  quand  nous  en  viendrions  à  des  rela- 
tions régulières,  je  craignais  que  les  sympathies  ne 
tinssent  pas  lieu  de  traités;  quant  au  peuple  faisant 
les  fonctions  de  diplomate,  il  lui  était  facile  de  se  con- 
vaincre, par  l'exemple  dont  il  avait  été  témoin,  que 
cela  ne  pouvait  se  passer  ainsi ,  car  il  se  trouvait  là  des 
gens  qui  se  prétendaient  les  représentants  du  peuple, 
et  auxquels  il  avait  été  obligé  de  dire  en  face  qu'ils 
n'étaient  que  «  la  fraction  d'une  nation  « ,  Un  diplomate, 
c'est  tout  simplement  le  représentant  régulier  d'un 
pays  étranger.  M.  de  Lamartine  a  très-bien  pris  tout 
cela;  ce  n'étaient  là,  a-t-il  dit,  que  des  phrases. 


DOOtikMi 
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M.  Ar.î<jo  nomim-  ministre  dr  la  guerre.  —  Tcnlalivc  pour  révolulionncr  la 
Savoie.  —  Décret  impopulairi'  du  6  avril.  —  Théories  de  Louis  Blanc.  — 
Trahison  de  Blanqiii.  —  Elections  des  officiers  de  la  «jardc  nationale.  — 
Seconde  circulaire  de  Ledru- Rollin.    —  Désorganisation  de  l'armée  française. 

—  Etat  (II-  Lyon.  —  Invasion  de  la  Savoie.  —  Moiuelle  des  frontières  de  la 
Belgit|ne.  —  Les  républicains'  espèrent  une  révolution  en  Angleterre.  —  Les 
noms  des  candidats  proposés  ponr  l'Assemblée  \ationale  sont  publiés  par  le 
Comité  central  de  Paris.  —  Les  espérances  fondées  sur  1' .Angleterre  échouent. 

—  Les  bulletins  de  la  République  —  Différends  entre  les  membres  du  Gouver- 
nenient  Provisoire.   —  Conspiration  pour  détruire  le  Gouvernement  Provisoire. 

—  Le  complot  est  déjoué.  —  Le  général  Changarnicr.  —  Danger  personnel 
de  M.  de  Lamartine. 


H  avril. 

La  nomination  de  M.  Arago  au  poste  de  ministre  de 
la  guerre  a  excité  beaucoup  d'clonnemcnt.  Dans  Tétat 
actuel  de  désorganisation  de  l'armée,  on  pensait  qu'il 
eut  été  convenable  de  choisir  un  homme  à  qui  ses  études 
précédentes  eussent  donné ,  touchant  les  détails  de" 
l'administration  militaire,  plus  d'expérience  qu'on  ne 
peut  en  attendre  de  M.  Arago,  connu  presque  exclusi- 
vement par  ses  travaux  scieulitiques. 

Ce  choix,  auquel,  dit-on,  M.  de  Lamartine  a  fait 
une  vive  opposition,  a  été  le  résultat  de  la  défiance 
qu'éprouve  le  gouvernement  pour  les  principaux  gé- 
néraux de  l'armée. 

On  suppose  que  le  général  Changarnicr  a  insisté 
pour  oblenir  carte  blanche  dans  la  direction  de  son  dé- 
partement et  la  présence  de  trente  mille  hommes  de 
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garnison  à  Paris,  ne  croyant  pas  qu'il  fût  convenable, 
pour  un  ministre  de  la  guerre,  de  se  trouver  entière- 
ment sans  défense  et  exposé  à  être  enlevé  une  belle 
nuit  par  la  populace  de  Paris  \ 

Il  paraît ,  d'après  les  nouvelles  les  plus  récentes  des 
frontières  de  la  Savoie ,  que  l'on  a  renoncé ,  quant  à 
présent,  à  toute  tentative  de  révolutionner  ce  pays; 
les  autorités  sont  revenues  à  Chambéry;  la  marche 
d'une  partie  des  troupes  vers  les  Alpes  a  été  arrêtée, 
et  la  bande  d'émigrants  qui  s'était  approchée  de  la 
frontière  du  côté  de  Lyon  a  été  avertie  de  ne,  pas  entrer 
armée  en  Savoie;  elle  a  en  conséquence  fait  halte  dans 
une  ville  nommée  Belley. 

En  même  temps,  tous  les  Savoyards  qui  viennent 
habituellement  se  fixer  à  Paris  dès  l.e  commencement 
de  l'hiver,  et  qui  exercent  divers  métiers  dans  les  rues, 
ont  été  expulsés  en  masse,  procédé  dont  la  nouvelle 
ne  disposera  pas  leurs  concitoyens  à  la  fraternisation. 

Un  décret  du  Gouvernement  Provisoire,  publié  dans 
le  Moiiileiir  Ae  ce  matin,  donne  un  pouvoir  discrétion- 
naire aux  maires  des  différentes  communes  et  aux  per- 
cepteurs pour  décharger,  en  tout  ou  en  partie,  de  la 
contribution  extraordinaire  de  quarante-cinq  centimes, 


*  D'après  le  n'-cit  de  M.  de  Lamartine,  dans  son  Histoire,  toute  l'af- 
faire fut  aiTan<]cc  pendant  qu'il  était  accidentellement  absent  du  con- 
seil; lorsque  le  «jénéral  Suben  ic  était  venu  se  plaindre  d'avoir  été  écarté, 
M.  de  Lamartine  lui  avait  offert  de  se  retirer  lui-même  du  jjouverne- 
ment,  s'il  n'était  pas  réintégré  dans  son  ministère.  Le  général,  par 
délicatesse,  ne  voulut  point  accepter  une  pareille  intervention,  et  M.  de 
Lamartine  céda,  comme  il  l'a  fait,  dans  trop  de  cas,  sur  des  points  aux- 
quels il  attachait  la  plus  jjrandc  importance. 
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lout  petit  propriétaire  qu'//.s-  jufjeraicnt  incapalile  de 
la  payer. 

Lc.gouvcrnomcnt  avait  compris  que  Timpopularite  de 
cet  impôt  porterait  probablement  à  son  avenir  un  coup 
funeste,  au  moment  des  prochaines  élections.  Il  ne  s'est 
pas  contenté  de  conjurer  ce  danger  en  accordant,  par 
une  mesure  générale,  une  exemption  au-dessous  d'une 
certaine  somme  déterminée,  mais,  pour  fortifier  l'in- 
fluence illégitime  à  laquelle  les  commaissaires  placés, 
pour  le  gouvernement  intérieur  du  pays,  à  la  tète  des 
départements,  semblent,  en  toute  occasion,  se  cram- 
ponner, on  a  fait  de  celte  exemption  un  objet  de  faveur 
arbitraire  ,  et  ce  sont  ceux  de  leurs  employés  qui 
avaient  d'abord  reçu  Tordre  de  surveiller  les  élections 
qui  sont  chargés  d'en  déterminer  l'étendue. 

Voici  les  deux  articles  du  décret  qui  confient  aux 
autorités  locales  le  soin  de  prendre  une  décision  sur 
la  remise  de  l'impôt  : 

«  Art.  1".  Les  contribuables  qui  seraient  hors  d'état 
de  supporter  la  contribution,exlraordinairc  de  quarante- 
cinq  centimes,  décrétée  par  le  Gouvernement  Provi- 
soire, le  16  mars  dernier,  en  seront  dégrevés  dans 
une  équitable  mesure. 

5>  A  cet  effet ,  le  maire ,  assisté  du  percepteur  et  d'un 
ou  de  plusieurs  répartiteurs,  dressera,  dans  la  forme 
des  états  des  cotes  irrecouvrables,  un  état  des  contri- 
buables à  qui,  en  tenant  un  juste  compte  de  leur  po- 
sition et  d(îs  impérieuses  nécessités  du  trésor,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  remise  d'une  parlie  ou  de  la  totalité 
de  la  contribution  extraordinaire. 
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5)  All.  2.  Cet  élat  sera  communiqué  au  contrôleur 
des  contributions  directes,  qui  donnera  son  avis  dans 
le  mois  de  la  réception.  Le  directeur  fera  son  rapport, 
et  le  commissaire  du  gouvernement  statuera.  Jusqu'à 
ce  que  les  décisions  aient  été  rendues ,  le  percepteur 
sursoira  à  toute  poursuite.  » 

Les  ouvriers,  m'a  dit  M.  de  Lamartine,  commencent 
à  voir  le  fond  des  théories  de  M.  Louis  Blanc,  et,  bientôt 
après  la  réunion  de  l'Assemblée  Nationale,  il  espère 
que  le  bon  sens  des  classes  ouvrières  elles-mêmes  pro- 
voquera chez  elles  une  grande  réaction  à  l'égard  de  ces 
doctrines  sociales.  Il  voit  toujours  avec  confiance 
l'avenir  du  gouvernement.  Les  révélations  relatives  à 
Blauqui  ont  eu  en  définitive  un  résultat  favorable,  el 
ont  certainemeut  concouru  au  maintien  de  l'oixlre  en 
créant  des  divisions  parmi  ces  forcenés. 

La  découverte  faite,  par  la  publicité  que  leur  a  don- 
née la  Revue  retrospective ,  des  relations  perfides  de 
M.  Blanqui  avec  le  dernier  gouvernement,  Font  mis 
dans  une  position  critique  vis-à-vis  de  son  club,  et  on  a 
aujourd'hui,  à  cette  occasion  ,  répandu  le  bruit  qu'il  y 
avait  lieu  de  craindre  quelque  tentative  désespérée  et 
immédiate,  pour  renverser  le  gouvernement,  de  la  part 
des  bandes  qui  sont  à  ses  ordres.  Cette  nouvelle  est, 
je  crois,  plus  exacte  que  ne  le  sont  ordinairement  les 
rumeurs  semblables.  Je  suis  presque  arrive  à  celte  con- 
clusion, que  les  choses  doivent  encore  empirer  ici  avant 
de  pouvoir  prendre  un  aspect  plus  rassurant,  et  qu'il  ne 
peut  rien  arrivcrde  plus  favorable  au  mainlieii  de  l'ordre 
au  dehors  qu'une  complète  perturbation  dans  ce  pays,  ce 
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qui  nc  serait  pas  Irès-agréable  pourles  lémoinsoculaircs. 

Les  elections  des  officiers  supérieurs  de  la  jjardr 
nationale  sont  terminées,  et  celles  qui  doivent  aïoir 
lieu  dans  le  sein  des  compagnies  se  continuent  aujour- 
d'hui; si  Ton  excepte  le  premier  arrondissement,  tous 
les  plus  violents  candidats  ont  été  élus;  l'intimidation 
opérée  contre  un  très-grand  nombre  de  personnes  les 
ayant  empêchées  de  voter,  les  choix  sont  tombés  sur  des 
hommes  déjà  convaincus  de  conspiration  politique,  cl 
qui  promettaient,  pour  l'avenir,  de  marcher  contre 
l'Assemblée  si  elle  hésitait  à  proclamer  la  république. 

La  seconde  circulaire  de  M.  Ledru-RoUin ,  au  sujet 
des'  élections,  est  moins  menaçante,  dans  la  forme, 
que  la  première ,  mais  elle  enjoint  encore  très-claire- 
ment aux  fonctionnaires  du  gouvernement  d'exercer 
leur  influence  sur  les  élections  pour  obtenir  l'exclusion 
de  tous  les  hommes  qui  n'étaient  pas  connus  comme 
républicains  avant  le  24  février. 

Une  semblable  condition  limiterait  beaucoup  les 
choix.  A  ne  considérer  que  Paris  ,  il  paraît ,  d'après  les 
révélations  faites  au  dernier  gouvernement  par  son 
espion  lîlanqui ,  et  maintenant  publiées,  que  la  iamcuse 
société  secrète  de  républicains  appelée  la  Société  des 
familles  ne  renfermait  pas  plus  de  sept  cent  quatre- 
vingts  membres. 

Dans  l'espèce  de  programme  législatif  que  M.  Ledru- 
Rollin  vient  d'esquisser,  ce  ministre  pousse  à  la  spo- 
liation presque  complète  du  riche  et  à  Tadoption  des 
plus  absurdes  théories  de  liOuis  IJlanc,  et,  en  fait  d'in- 
novation politique,  il  va  jusqu'à  proposer  de  soumettre 
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les  juges  à  l'élection  populaire.  Si  celte  circulaire  n'ex- 
cite pas  autant  d'alarme  que  la  précédente,  cela  vient 
de  la  conviction,  de  plus  en  plus  arrêtée,  qu'elle  portera 
avec  elle  son  propre  remède,  et  que  les  élections,  dans 
les  provinces,  seront  probablement  perdues  plutôt  que 
gagnées  par  la  persévérance  avec  laquelle  on  emploie 
de  pareils  moyens. 

Pour  montrer  que  je  n'exagère  pas  les  intentions 
•bien  claires  que  M.  Ledru-Rollin  manifeste  dans  sa  se- 
conde circulaire ,  je  cite  au  hasard  quelques  phrases 
de  l'exemplaire  que  j'ai  devant  moi  : 

a  Déjà  je  vous  l'ai  dit,  des  élections  dépend  l'avenir 
du  pays.  Sûrement  républicaines,  elles  lui  ouvrent  une 
ère  brillante  de  progrès  et  de  paix;  réactionnaires,  même 
douteuses,  elles  le  condamnent  à  des  troubles  déchirants. 

55  Le  gouvernement  doit-il  agir  sur  les  élections,  ou 
se  borner  à  en  surveiller  la  régularité? 

55  Je  n'hésite  pas  à  répondre  que,  sous  peine  d'abdi- 
quer ou  même  de  trahir,  le  gouvernement  ne  peut  se 
réduire  à  enregistrer  des  procès-verbaux  et  à  compter 
des  voix. 

55  Ces  principes,  citoyens  commissaires,  tracent  la 
ligne  de  votre  conduite.  S'il  vous  était  possible  de  vous 
multiplier,  d'être  partout  à  la  fois,  de  mettre  à  chaque 
heure  votre  pensée  en  contact  avec  la  pensée  publique, 
vous  ne  feriez  rien  de  trop. 

5) Pénétrez-vous  de  cette  vérité,  que  nous  mar- 
chons vers  l'anarchie  si  les  portes  de  l'Assemblée  sont 
ouvertes  à  des  hommes  d'une  moralité  et  d'un  républi- 
canisme équivoques.  5» 
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M.  Lcdru-Uollin  fait  synonymes  les  mots  moralité  et 
républicanisme  ! 

J'ai  dit  à  M.  de  Lamartine,  ce  malin,  que  les  adresses 
de  son  commissaire  de  Lyon  à  l'armée  me  paraissaient 
un  peu  trop  belliqueuses,  qu'à  la  manière  dont  il  pariait 
à  certains  corps,  comme  s'ils  devaient  être  les  premiers 
à  se  mesurer  avec  l'étranger,  le  gouvernement  paraissait 
prévoir  le  cas,  que  rien,  selon  moi,  ne  faisait  craindre, 
où  il  aurait  quelque  ennemi  à  combattre.  M.  de  Lamar- 
tine a  dit  qu'il  fallait  avoir  égard  aux  difficultés  de  la 
position  dans  laquelle  se  trouve  le  jeune  M.  Arago;  que 
si  ses  expressions  n'étaient  pas  bien  réfléchies,  il  avait 
fait  de  son  mieux,  conformément  à  ses  instructions, 
pour  s'opposer  au  passage  des  bandes  de  Savoyards,  et 
que  c'était  par  suite  de  ses  efforts  à  cet  égard  que  la 
mutinerie  avait  d'abord  éclaté  dans  le  corps  d'armée; 
une  dépèche  de  M.  Arago,  que  M.  de  Lamartine  avait 
entre  les  mains ,  prouverait,  ajoutait-il,  que  ce  com- 
missaire avait  fait  de  son  mieux  pour  arrêter  les  ma- 
nœuvres qui,  comme  il  l'apprenait,  avaient  abouti  à 
la  proclamation  d'une  république  en  Savoie.  Le  gou- 
vernement n'avait  pas  encore  de  détails  à  ce  sujet. 

Il  s'est  produit,  ces  jours  derniers,  deux  incidents 
remarquables,  qui  montrent  l'état  actuel  de  désorga- 
nisation de  l'armée  française.  Lorsque  le  général  qui 
commande  à  Lyon  a  nommé  les  régiments  destinés  à 
former  la  première  division  sur  les  frontières,  le  13*  de 
ligne  a  demandé  à  être  exempté  et  à  rester  dans  le 
pays,  ])ar  la  raison  qu'il  n'était  pas  suffisamment  remis 
des  fatigues  qu'il  avait  éprouvées  en  Algérie. 

I.  20 
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L'autre  fait,  quoique  moins  extraordinaire,  ne  té- 
moigne pas  d'une  surabondance  d'ardeur  militaire. 
Les  soldats  de  la  réserve  de  1841,  ayant  été  rappelés, 
ont  présenté  au  gouvernement  une  adresse  dans  la- 
quelle ils  demandent  qu'on  ne  les  oblige  pas  à  quitter 
leurs  familles;  ils  ne  refusent  pas  d'ailleurs,  ajoutent- 
ils  ,  de  servir  dans  la  garde  nationale  ou  dans  la  garde 
mobile. 


8  ax'iil. 

Lorsque  je  suis  allé  cbez  Lamartine,  ce  matin,  je 
l'ai  trouvé  dans  un  état  de  grande  inquiétude  à  propos 
des  rapports  qu'il  a  reçus  de  Lyon ,  et  où  on  lui  fait 
connaître  le  contre-coup  des  récents  événements  de  la 
Savoie  sur  la  situation  de  cette  ville. 

Aucun  compte  rendu  exact  de  ces  événements  n'ayant 
encore  paru  dans  les  journaux,  je  ne  puis  en  ap- 
précier la  nature  que  d'après  le  récit  de  Lamartine. 
Il  paraît  que  la  ville  de  Chambéry,  après  la  fuite  des 
autorités  constituées,  a  été,  pendant  quelque  temps, 
au  pouvoir  de  la  légion  d'éraigrants;  avec  eux  se  trou- 
vaient aussi  beaucoup  de  Français,  auxquels  se  sont  réu- 
nis une  partie  des  habitants  de  la  ville;  aussitôt,  cepen- 
dant, que  l'alarme  s'est  répandue  dans  les  campagnes 
voisines,  les  paysans  sont  descendus  en  grand  nombre, 
excités  et,  dans  quelques  cas,  conduits  par  les  prêtres. 
Il  s'en  est  suivi  un  combat  dans  lequel  les  républicains 
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ont  été  cornplélenicnt  mis  en  déroule  et  quelques-uns 
lues,  au  nombre  desquels  s'est  trouvé  le  maire  nou- 
vellement nommé;  beaucoup  de  Français  ont  été  faits 
prisonniers,  mais,  d'après  ce  que  dit  M.  de  Lamartine, 
n'ont,  en  aucune  façon,  été  maltraités. 

Lamartine  m'a  lu  une  partie  d'un  rapport  qu'il 
avait  reçu  de  AL  Arago,  commissaire  à  Lyon.  Ce  der- 
nier fait  un  récit  alarmant  de  Fimpression  que  cette 
nouvelle  y  a  produite.  La  population ,  qui ,  en  y  compre- 
nant la  garnison,  a  été,  depuis  la  révolution,  dans  un 
état  voisin  de  l'anarchie,  a  menacé  de  marcher  sur 
Chambéry,  au  nombre  de  30,000  hommes;  M.  Arago 
craignait  qu'une  partie  des  troupes  ne  se  joignit  à 
cette  armée  d'invasion  en  qualité  de  volontaires.  L'opi- 
nion publique  demandait  vengeance.  Lamartine  a  paru 
sentir  très -profondément  l'impuissance  où  il  était 
d'empêcher  une  pareille  tentative.  Je  ne  doutais  pas 
cependant,  lui  ai-je  dit,  qu'à  tout  prix  il  ne  se  pré- 
parât à  faire  son  possible ,  au  nom  du  gouvernement , 
pour  éviter  l'apparence  même  d'une  participation  à  un 
si  monstrueux  attentat.  Jusqu'à  présent,  on  avait  rendu 
justice  à  ses  efforts  pour  réprimer  ces  expéditions  de 
brigandage  ;  en  les  renouvelant  sur  des  territoires 
étrangers,  d'où  elles  avaient  déjà  été  chassées,  on  ne 
pouvait  que  produire  dans  toute  l'Europe,  et  surtout 
en  Angleterre,  la  plus  lâcheuse  impression.  Il  a  ré- 
pondu qu'il  ferait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
éviter  le  danger;  qu'il  savait  que,  si  ces  Français  vo- 
lontaires entraient  en  Savoie,  il  y  aurait  peut-être 
beaucoup  de   sang  versé ,   à  cause  de  l'exaspération 

20. 
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qui  y  avait  été  déjà  excitée.  Il  a  ajouté  que,  si  les 
choses  en  venaient  au  pis,  il  essayerait,  pour  peu  que 
cela  dépendît  de  lui,  de  réprimer  le  désordre  par  la 
présence  d'une  armée  sur  les  lieux,  sans  la  moindre 
intention  d'occuper  la  Savoie ,  excepté  pour  y  rétablir 
l'ordre.  Je  croyais ,  lui  ai-je  répondu  ,  qu'un  pareil 
procédé  prêterait  très-facilement  à  une  fâcheuse  inter- 
prétation. Je  lui  ai  demandé  quel  était  le  nombre  des 
troupes  que  le  Gouvernement  Provisoire  avait  à  présent 
dans  ce  voisinage.  Lamartine  a  dit  qu'il  y  avait  trente 
mille  hommes  à  Grenoble.  J'ai  émis  l'opinion  qu'il 
l'audrait  alors  beaucoup  mieux  employer  ces  forces 
sur  la  frontière  française,  pour  rendre  impossible  cette 
réunion  désordonnée.  Lamartine  a  répliqué  qu'il  le 
ferait  certainement  si  ces  troupes  étaient  exactement 
ce  qu'il  désirait  qu'elles  fussent,  et  s'il  pouvait  être 
sûr  qu'elles  ne  se  joindraient  pas  aux  envahisseurs. 

Je  n'ai  jamais  eu  avec  Lamartine  de  conversation  qui 
m'ait  laissé  une  aussi  forte  conviction  de  l'impuissance 
complète  où  est  le  gouvernement  de  maîtriser  l'im- 
pulsion populaire,  si  elle  prenait  une  forme  menaçante 
pour  la  sécurité  des  Etats  voisins.  Heureusement,  il  ne 
paraît  pas  y  avoir,  quant  à  présent,  une  grande  envie 
d'agression  militaire,  mais  M.  de  Lamartine  a  avoué  que 
les  clubs  n'étaient  pas  du  tout  satisfaits  de  la  conduite 
du  gouvernement  à  l'égard  de  leurs  expéditions  de 
propagande.  Il  a  fini,  toutefois,  comme  il  l'a  déjà  fait 
souvent,  par  se  consoler  en  exprimant  l'esjjoir  que,  si 
les  quelques  jours  qui  précéderont  les  élections  pou- 
vaient se  passer  sans  événement  fatal  au  Gouvernement 
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Provisoire,  ce  dont  il  scmblail  y  avoir  mainlenaot  plus 
de  chaDccs,  la  cause  de  l'ordre  serait  alors  en  voie  de 
se  consolider.  Comme  je  remarquais  qu'une  armée  qui 
serait  plus  tard  conduite  en  Savoie  serait  peut-être 
aussi  difficile  à  manier  que  pourrait  l'être  maintenant 
celle  des  frontières,  M.  de  Lamartine  m'a  répondu  :  Je 
dois  encore  ajouter  ceci,  qu'il  fallait  trouver  un  autre 
général ,  et  qu'on  avait  grand  besoin  à  présent  d'un 
ministre  de  la  guerre. 

Cet  état  de  l'armée  est  une  circonstance  des  plus 
défavorables  à  la  sécurité  intérienre,  mais  le  danger 
imminent,  comme  semble  l'appréhender  M.  de  Lamar- 
tine, est  toujours  celui  d'une  invasion  de  Lyonnais  en 
Savoie.  Si  le  pays  n'avait  pas  été  complètement  privé  de 
toute  force  régulière  par  la  croisade  que  Charles-Albert 
a  entreprise  dans  une  autre  direction ,  j'aurais  cru  les 
robustes  montagnards  de  la  Savoie  capables  de  donner 
une  bonne  correction  à  ces  vagabonds  avant  leur  ar- 
rivée à  Chambéry,  mais  peut-être,  privés  de  toute 
autorité  qui  les  dirige,  se  laisseront-ils  aller  au  décou- 
ragement. Depuis  que  j'ai  commencé  à  écrire  ceci, 
j'ai  appris  qu'un  régiment  était  déjà  de  retour  à  Cham- 
béry; comme  le  courage  du  peuple  paraît  s'être  ra- 
nimé, je  crois  que  la  populace  lyonnaise  aurait  assez 
à  faire,  après  une  marche  de  cinquante  milles,  et  les 
défilés  des  Alpes  seraient  probablement  plus  funestes 
aux  envahisseurs  que  les  chemins  de  fer  belges.  Mais 
une  seconde  tentative  comme  celle-ci  serait  déshono- 
rante pour  le  gouvernement  français;  je  crois  que 
Lamartine  paraissait  le  sentir,  et  il  a  certes  d'autant 
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plus  de  raison  d'etre  honteux  dans  celte  occasion,  que 
sa  réponse  à  la  f^éputation  des  Savoyards  est  ce  qu'il 
a  fait  de  pire.  Lorsque  je  blâmais  aujourd'hui  la  der- 
nière circulaire  de  Ledru-Rollin ,  il  a  reconnu  qu'elle 
était  très-mauvaise,  et  m'a  affirmé  qu'il  avait  retranché 
les  trois  quarts  de  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  se 
proposait  de  dire.  Je  regrettais,  ai-je  répliqué,  qu'il 
eût  laissé  l'autre  quart.  «  Cela  importait  fort  peu," 
a-t-il  répondu,  «  car  toutes  les  élections  seront  contre 
«  eux,  malgré  leurs  circulaires.  35  II  était  curieux  de 
l'entendre  s'expliquer  d'une  façon  aussi  claire  sur  un 
acte  de  ses  collègues  :  «  contre  eux!  y> 


9  arril. 

J*ai  encore  dit  à  Lamartine  que  je  n'aimais  pas  les 
rapports  qui  me  venaient  de  la  frontière  belge  ;  que  les 
bandes  d'émigrants  paraissaient  se  reformer  et  se  re- 
cruter dans  le  département  du  Nord  ;  qu'une  seconde 
tentative  ferait  retomber  naturellement  une  responsabi- 
lité beaucoup  plus  grave  sur  le  gouvernement  français, 
après  l'expérience  du  passé.  M.  de  Lamartine  avait  pris 
des  informations  samedi,  et  il  n'avait  pas  lieu  de  croire 
qu'il  y  eût  aucun  projet  de  renouveler  l'attaque;  en 
tout  cas,  le  gouvernement  possédait  beaucoup  plus  de 
pouvoir  maintenant  qu'il  n'en  avait  la  première  fois, 
et  était  déterminé  à  faire  tout  son  possible  pour  l'em- 
pêcher. J'avais  lu  dans  le  Nalional  d'hier,  ai-je  pour- 
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suivi,  un  arlicic  qui  ne  me  plaisait  pas;  ii  parlait  ouver- 
tement du  trône  du  roi  Leopold  comme  s'il  n'était  con- 
servé que  pour  un  temps,  et  de  l'indépendance  de  la 
Belgique  comme  si  elle  dépendait  du  bon  plaisir  de  la 
France.  J'ai  ajouté  que  naturellement,  à  une  pareille 
époque,  on  ne  pouvait  pas  attacher  beaucoup  d'impor- 
tance aux  opinions  d'un  journal  sur  ces  sujets  ;  mais 
que  le  Xalional  passait  pour  une  feuille  semi-officielle, 
et  que,  par  conséquent,  de  pareils  sentiments  augmen- 
teraient probablement,  en  Belgique,  l'irritation  provo- 
quée par  les  attaques  dont  son  indépendance  avait  élé 
l'objet,  et  exciterait  aussi  ailleurs,  sans  doute,  l'attention 
publique.  M.  de  Lamartine  n'avait  pas  lu  l'article  du 
National;  il  a  dit  que  ce  journal  n'avait  aucune  auto- 
rité comme  organe  du  gouvernement;  qu'il  apparte- 
nait, il  est  vrai,  à  l'un  des  membres  du  gouvernement, 
mais  que  ce  dernier  restait  maintenant  complètement 
étranger  à  sa  direction ,  et  que  le  but  véritable  de  ces 
articles  était  probablement  de  rassurer  les  membres 
les  plus  avancés  du  parti ,  dans  l'esprit  desquels 
l'opinion  que  le  Xalional  était  trop  humblement  sou- 
mis à  l'influence  du  gouvernement  aurait  pu  lui  porter 
un  grave  préjudice  '. 

^  Il  est  Irès-lieureux,  non-seulement  ponr  la  Belgique,  mais  pour  le 
reste  de  l'ICurope,  que  ce  pays  ait  eu  alors  un  souverain  doué  de  toutes 
les  qualités  propres  à  faire  traverser  à  son  peuple  et  à  lui  faire  ti"a- 
verser,  à  lui-même ,  la  crise  avec  succès. 
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10  avril. 

Il  règne  une  grande  agitation  ce  matin  à  Paris,  à 
propos  de  ce  qui  doit  se  passer  à  Londres  dans  ce  mo- 
ment. Lorsqu'on  fera  connaître  demain  le  triomphe  de 
l'ordre ,  je  ne  puis  me  dissimuler  que  celte  nouvelle 
produira  un  désappointement  très-général  dans  presque 
toutes  les  classes.  Aux  yeux  des  républicains  violents , 
le  renversement  de  l'autorité  royale,  en  Angleterre, 
les  débarrasserait  de  la  plus  solide  barrière  opposée 
au  développement  du  propagandisme.  Un  bon  nombre 
des  plus  modérés  de  ce  parti  sentiraient  leur  vanité 
satisfaite  si  nous  avions  été  obligés  de  suivre  leur 
exemple,  et,  chez  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  le 
plus  contraires  à  l'ordre  de  choses  actuel  dans  ce 
pays-ci ,  qui  n'ont  pas  d'antipathies  nationales  et  qui 
même  sont  animés  de  quelque  bienveillance  pour  nous, 
on  aurait  pu  découvrir  un  contentement  secret  si  nous 
en  étions  arrivés  à  partager  leurs  malheurs. 

Cependant  je  dois  ajouter  que,  m'enirctenant  sur  ce 
sujet  ce  matin  avec  un  républicain  de  la  mille  j,  il  m'a 
dit  :  «  Non,  vous  serez  sauvés,  parce  que  vous  avez 
une  aristocratie,  et  une  aristocratie  qui  n'excite  point 
l'envie  par  des  privilèges  exclusifs,  mais  qui  est  respec- 
tée dans  l'exercice  de  ses  fonctions  constitutionnelles  '.)> 

1  Taudis  que  je  revoyais  les  pages  qu'on  vient  de  lire  pour  les  livrer 
à  la  publicité,  je  suis  tombé,  par  un  liasard  assez  singulier,  sur  une 
critique  du  dernier  et  remarquable  ouvrage  de  M.  de  Montalembert,  par 
M.  Saint-Marc  Girardin.  (let  écrivain  accompli  et  ce  critique  spirituel , 
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Le  Aalional  de  ce  malin  donne  une  liste  des  candi- 
dats proposés  pour  l'Assemblée  Nationale,  répandue 
dans  l'armée  et  dans  la  marine  par  le  Comité  Central 
de  Paris  et  par  l'intermédiaire  des  officiers  supérieurs. 
J'ai  montré  le  journal  à  M.  de  Lamartine  en  lui  disant 
que  cette  mesure  me  paraissait  faire  de  l'armée  et  de 
la  marine  des  instruments  destinés  à  changer  tous  les 
départements  en  bourgs  électoraux;  que,  si  ces  listes 
étaient  envoyées,  pour  ainsi  dire,  par  une  sorte  d'au- 
torité, à  ces  gens  ignorants,  qui  ne  connaissaient  pro- 
bablement rien,  ni  des  sentiments  de  leurs  départe- 
ments, ni  du  caractère  des  personnes  dont  les  noms 
étaient  mis  en  avant,  ceux  qui  étaient  encore  sous 
les  drapeaux  les  signeraient  comme  on  accomplit  un 

cite  un  extrait  du  discours  prononce  par  le  comte  Mole  à  la  chambre  des 
pairs  en  1826,  et  où  le  noble  orateur  agite  la  question  de  savoir  si  une 
aristocratie  est  possible  en  France.  M.  Mole  s'exprime  ainsi  ù  ce  propos  : 
»  Créer  une  aristocratie,  ou  la  rétablir  là  où  elle  a  cessé  d'exister,  c'est 
une  entreprise  si  délicate,  si  difficile,  que  je  ne  sache  qu'un  législateur 
qui  en  a  eu  jusqu'ici  le  secret,  et  ce  législateur,  c'est  le  temps.  »  Je 
pense,  avec  M.  Saint-Marc  fiirardin,  que  M.  Mole  montra  certainement 
ici  «  ce  bon  sens  ferme  et  ingénieux  qui  était  une  de  ses  supériorités,  i 
Mais,  depuis  le  moment  où  il  prononça  ces  mots  jusqu'à  celui  de  sa  mort 
si  regrettable,  M.  Alolé  a  vu  deux  nouvelles  révolutions,  et,  AI.  Girardin 
probablement  ne  l'ignore  pas  plus  que  moi ,  M.  Mole  pensa  jusqu'à 
sa  fm  (ju'une  des  conséquences  immédiates  de  \ avant  -  dernière , 
l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie ,  en  ani'anlissant  l'indépendance 
et  la  considération  de  ce  corps,  devint  une  des  causes  qui  concouru- 
rent à  produire  celle  de  1848,  aucun  pouvoir  modérateur,  capable 
d'exercer  une  influence  salutaire  sur  l'opinion  publicjue ,  ne  restant  plus 
pour  s'interposer  ti  propos  et  amortir  le  choc  entre  le  peuple  et  un  roi 
qui  voulait  gouverner  et  régner  en  même  temps. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  durée  pour  une  institution  héré- 
ditaire dont  l'éclat  n'était  'pas  soutenu  par  des  fortunes  an  moins  suffi- 
santes; mais  si  ce  changement,  dans  le  caractère  politique  de  la  chambre 
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devoir  commandé,  et  ceux  qui  n'étaient  plus  au  corps 
ne  pourraient,  dans  une  telle  situation,  substituer  à  la 
liste  officielle  d'autres  noms  qui  présentassent  quelque 
chance  de  succès.  M.  de  Lamartine  a  répondu  que  le 
comité  central  des  élections  n'était  pas  directement  en 
rapport  avec  le  gouvernement;  que,  si  la  majorité  des 
membres  de  ce  comité  lui  était  dévouée,  il  en  était 
quelques-uns  cependant  qui  appartenaient  aux  opi- 
nions extrêmes  ;  qu'il  serait  également  permis  à  tous 
les  autres  clubs,  ou  à  toute  personne,  quelle  qu'elle  fût, 
d'envoyer  d'autres  listes,  par  la  même  voie,  aux  troupes 
et  aux  marins.  A  en  juger  par  les  noms  qu'il  connais- 
sait, a  ajouté  AI.  de  Lamartine,  il  ne  croyait  pas  que' 
la  liste  fut  mauvaise,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  telle  qu'il 

des  pairs,  n'avait  pas  été  introduit,  en  1832,  la  génération  de  cette  épo- 
que aurait,  en  grande  partie,  survécu  beaucoup  d'années;  les  institutions 
parlementaires  auraient  été  éprouvées  dans  des  conditions  plus  favora- 
bles, et  la  crise  aurait  au  moins  pu  être  relardée.  M.  Saint-ilarc  Girardin 
paraît  un  peu  sceptique  quand  il  s'exprime  sur  la  possibilité  de  conserver 
pendant  longtemps  un  gouvernement  quelconque  en  Franco  :  »  Je  ré- 
ponds sans  hésiter  que  dans  un  pays  où  tous  les  gouvernements  sont 
tombés,  la  chute  d'un  gouvernement  quelconque  ne  peut  pas  être  un 
argument  décisif  contre  la  nature  de  ce  gouvernement,  i  Peut-être 
m'est-il  permis  de  dire ,  malgré  ma  qualité  d'étranger,  qu'au  milieu  de 
toutes  les  catastrophes  qui  ont  entraîné  successivement  la  chute  de  ces 
gouvernements,  on  a  eu  lieu  constamment  de  regretter  l'absence  d'un 
élément  que,  dans  d'autres  pays,  on  retrouve  toujours  partout  où  l'on 
trouve  la  stabilité.  On  ne  dit  pas  trop  en  affirmant  que  cet  élément  a 
un  caractère  essentiellement  conservateur.  La  question,  entre  XL  Saint- 
Marc  Girardin  et  M.  de  ^lontalombert,  paraît  être  de  savoir  s'il  existe, 
dans  les  mœurs  françaises,  une  telle  antipathie  pour  l'esistence  d'une 
aristocratie,  que  fous  les  maux  qui  viennent  de  son  absence  doivent 
être  supportes  éternellement,  et  comme  la  question  ainsi  posée  est 
essentiellement  nationale,  je  ne  prétends  pas  interposer  mon  opinion 
entre  deux  autorités  si  puissantes. 
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l'aurait  voulu  faire.  A  Paris,  par  exemple,  il  trouvait 
une  majorité  de  noms  sur  lesquels  il  pouvait  compter 
pour  appuyer  un  gouvernement  modéré  et  ami  de 
l'ordre,  et  si  Paris,  qu'on  s'attendait  toujours  à  voir 
nommer  quelques-uns  des  plus  violents  démagogues, 
donnait  une  liste  avec  laquelle  il  croyait  pouvoir  gou- 
verner ,  que  ne  devait-on  pas  espérer  des  déparle- 
ments !  Il  pensait  que  la  majorité,  dans  ces  derniers, 
serait  très-décidément  opposée  à  tous  les  partis  extrê- 
mes, et  il  en  a  donné  pour  preuve  le  nombre  des 
commissaires  du  gouvernement  qui  avaient  été  chassés 
lorsqu'ils  avaient  excédé  les  limites  de  leur  autorité 
légale.  M.  de  Lamartine  m'a  toujours  tenu  le  même 
langage;  le  pays  ne  pouvait,  selon  lui,  envoyer  à 
l'Assemblée  qu(^  les  éléments  dont  il  était  composé,  et 
ces  éléments  n'étaient  certainement  pas  ultra-révolu- 
tionnaires. D'un  autre  côté,  j'apprends,  je  suis  obligé 
de  le  dire,  que  M.  Ledru-Rollin,  avec  qui  je  n'ai  pas 
de  communications  personnelles,  tient  un  langage 
bien  différent.  Il  ne  cesse  de  garantir  à  ses  amis  que, 
à  la  faveur  des  moyens  qu'il  emploie  ,  il  s'assurera  une 
Assemblée  à  son  goût,  et  qu'il  espère  être  lui-même 
président  do  la  nouvelle  République. 

J'ai  demandé  ensuite  à  M.  de  Lamartine  s'il  avait 
des  nouvelles  récentes  de  Lyon  et  du  projet  qu'on  y 
avait  formé,  comme  il  me  l'avait  dit  samedi,  d'une 
nouvelle  incursion  en  Savoie.  J'ai  ajouté  que  j'avais 
lu,  depuis  ma  dernière  entrevue  avec  lui,  les  diffé- 
rents comptes  rendus,  publiés  dans  les  journaux,  de  ce 
qui  était  arrivé  à  Cbambér'y,   que  le   sentiment  una- 
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nime  de  la  population  me  paraissait  contraire  à  ces 
brigands ,  et  que  le  renouvellement  d'une  semblable 
tentative  passerait,  aux  yeux  du  monde  civilisé,  pour 
un  outrage  monstrueux  au  droit  des  gens.  Lamartine 
m'a  interrompu  pour  me  dire  qu'il  avait  reçu  des 
nouvelles  de  Lyon,  que  ces  nouvelles  étaient  beau- 
coup plus  rassurantes ,  que  tous  les  projets  dont  il 
m'avait  parlé  samedi  étaient,  pensait -il,  complète- 
ment abandonnés.  C'était,  à  mon  avis,  ai-je  répliqué, 
une  détermination  prudente  de  la  part  de  la  populace 
de  Lyon,  car  ce  n'était  pas  toujours  une  chose  bien 
tentante  qu'une  expédition  entreprise  pour  violer  l'in- 
dépendance de  robustes  montagnards;  et,  eu  réalité, 
la  première  bande  semblait  n'avoir  dû  son  succès  qu'à 
une  panique  momentanée  des  autorités.  M.  de  La- 
martine, pour  me  prouver  que  ces  envahisseurs  n'a- 
vaient reçu,  du  gouvernement,  aucune  assistance, 
a  allégué  la  très-petite  quantité  d'armes  à  feu  avec  la- 
quelle ils  avaient  fait  leur  folle  tentative;  puis,  à  propos 
de  ces  différentes  bandes  d'étrangers,  qui  retournent 
dans  leurs  pays  pour  y  propager  la  révolution,  il  m'a 
communiqué  les  nouvelles  qu'il  venait  de  recevoir  de 
Strasbourg.  Toute  la  population  de  la  frontière  fran- 
çaise était  furieuse  contre  le  corps  d'Allemands  qui 
venait  de  Paris,  et  dont  on  lui  avait  annoncé  l'ap- 
proche, et  elle  se  préparait  à  leur  faire  une  réception 
qui  ne  leur  serait  pas  agréable. 

Je  ne  saurais  exagérer  l'effet  énorme  produit  ici  par 
riieurciise  nouvelle  de  l'échec  qu'ont  subi  les  révolu- 
tionnaires à  Londres;  ceifx  de  Paris  sont  littéralement 
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bouleversés,  et  ils  ont  pour  unique  consolation  de  ré- 
péter dans  tous  leurs  journaux  que  quelques  chapeaux 
de  policemen  ont  été  enfoncés  près  de  IMackfriars-Hridjje. 
Ils  ont  reçu  une  dépêche  télé*jraphique  de  Boulogne, 
lundi  dans  l'après-midi;  elle  annonçait  qu'on  s'était 
battu  à  Londres  dès  le  jjrand  malin  ,  et  que  la  ville  était 
en  pleine  insurrection.  Lamartine  m'a  dit  qu'il  s'était 
opposé  à  la  publication  de  celte  dépêche  dans  les  jour- 
naux,  sous  une  forme  ofQcielle,  mais  il  ne  doute  pas 
que  Ledru-Rollin  ne  l'ait  envoyée  à  Boulogne,  afin 
qu'elle  put  en  revenir. 

Paris  a  été  très-tranquille  depuis  la  dernière  procla- 
mation de  Alarrast.  Je  suis  allé,  hier  soir,  à  un  théâtre 
situé  tout  à  fait  à  l'extrémité  des  boulevards,  et  j'ai 
trouvé  la  ville  parfaitement  paisible. 

Les  rapports  des  provinces,  cependant,  nous  appren- 
nent que  le  mécontentement  se  propage,  et  qu'un  grand 
nombre  de  commissaires  ont  été  chassés.  D'un  autre 
côté,  voici  une  nouvelle  tentative  pour  exciter  l'esprit 
révolutionnaire.  Il  y  ajuste  un  mois  que  je  donnai  moi- 
même  à  M.  de  Lamartine  connaissance  du  «  premier 
bulletin  de  la  république.  "  Il  fut  publié  le  13  mars, 
et  Lamartine  exprima  alors  une  ferme  résolution  de  se 
tenir  à  l'avenir  sur  ses  gardes,  et  de  détourner  le  mal 
que  de  pareils  sentiments,  livrés  au  public  sous  l'au- 
torité du  gouvernement,  ne  pourraient  manquer  do  pro 
duirc.  J'avais  été  instruit,  en  effet,  qu'on  avait  pris  des 
disi)Osilions  pour  (jue  l'un  des  membres  du  gouverne- 
ment vît  chaque  bulletin  avant  sa  publication,  et  en  re- 
tranchât tout  ce  qui  lui  paraîtrait  reprehensible.  L'opi- 
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nioii  de  Lamartine  était  qu'aucun  de  ces  bulletins- n'a 
été  écrit  par  M.  Ledru-Rollin  lui-même ,  mais  qu'ils 
sont  la  production  commune  de  M.  Jules  Favre,  sous- 
secrétaire  d'État,  et  du  célèbre  auteur  madame  Georges 
Sand.  Si  une  surveillance  semblable  à  celle  dont  m'a 
parlé  M.  de  Lamartine  a  jamais  été  exercée  par  quel- 
ques-uns des  membres  modérés  du  gouvernement,  il 
faut  donc  croire  qu'ils  se  sont  fatigués  de  leur  tâche,  car, 
hier,  il  a  paru  un  nouveau  bulletin,  qui  parle  encore  au 
nom  de  tout  le  gouvernement,  et  qui  décide,  confor- 
mément aux  sentiments  qu'on  attribue  à  la  minorité 
violente,  toutes  les  questions  d'où  dépend  l'avenir;  il 
répète  que  le  reste  de  la  France  doit  se  soumettre  à  la 
volonté  de  Paris,  et  soutient  que  l'autorité  des  clubs  et 
de  la  population  est  supérieure  à  la  décision  de  l'Assem- 
blée Nationale  future.  Quelques-uns  des  bulletins  pré- 
cédents ont  pu  proclamer  des  doctrines  sociales  et 
morales  plus  nouvelles  et  plus  hasardeuses,  inspirées 
évidemment  par  la  brillante  imagination  de  la  plus  belle 
partie  de  la  rédaction  ;  mais  aucun  n'a  jamais  conduit 
si  directement  à  Une  république  rouge;  je  ne  puis 
m'empêcher  de  choisir  ici  quelques-unes  des  doctrines 
les  plus  perverses  de  ce  merveilleux  document  : 

«  Les  élections,  si  elles  ne  font  pas  triompher  la 
vérité  sociale ,  si  elles  sont  l'expression  des  intérêts 
d'une  caste,  arrachée  à  la  confiante  loyauté  du  peuple, 
les  élections,  qui  devaient  être  le  salut  de  la  Répu- 
blique, seront  sa  perte,  il  n'en  faut  pas  douter.  Il  n'y 
aurait  alors  qu'une  voie  de  salut  pour  le  peuple  qui  a 
fait  les  barricades,  ce  serait  de  manifester  une  seconde 
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fois  sa  volonté  ,  et  d'ajourner  les  décisions  d'une  fausse 
Assemblée  Nationale. 

«  Ce  remède  extrême,  déj)lorable,  la  France  vou- 
drait-elle forcer  Paris  à  y  recourir Paris  se  regarde 

avec  raison  comme  le  mandataire  de  toute  la  popula- 
tion du  territoire  national 

»  Citoyens,  il  ne  faut  pas  que  vous  en  veniez  à  être 
forcés  de  violer  vous-mêmes  le  principe  de  votre  propre 
souveraineté.  Entre  le  danger  de  perdre  cette  conquête 
par  le  fait  d'une  Assemblée  incapable,  ou  par  celui 
d'un  mouvement  d'indignatio^n  populaire,  le  Gouver- 
nement Provisoire  ne  peut  que  vous  avertir  et  vous 
montrer  le  péril  qui  vous  menace.  Elu  par  vous,  il  ne 
peut  ni  empêcher  le  mal  que  produirait  l'exercice  mal 
compris  d'un  droit  sacré,  ni  arrêter  votre  élan  le  jour 
où,  vous  apercevant  vous-mêmes  de  vos  méprises,  vous 
voudriez  changer  dans  sa  forme  l'exercice  de  ce  droit.  55 

Il  est  facile  de  s'imaginer  que  ce  bulletin  a  été  le 
principal  sujet  de  tous  les  entretiens  pendant  les  vingt- 
quatre  heures  qui  se  sont  écoulées  depuis  sa  publi- 
cation. 

Les  bulletins  de  la  République  sont  envoyés  à  tous 
les  commissaires  des  départements ,  chargés  de  les 
faire  circuler,  au  nom  du  ministre  de  l'intérieur.  Ce 
ministre,  selon  le  témoignage  de  Lamartine,  l'a  assuré 
qu'il  n'était  pour  rien  dans  leur  rédaction,  et  qu'il 
désapprouvait  beaucoup  des  doctrines  qui  y  sont  pro- 
fessées. 
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17  avril. 

Le  gouvernement ,  ébranlé  jusque  dans  ses  fonde- 
ments par  des  divisions  intestines,  et  miné  par  la  tra- 
hison, a  été  sauvé,  par  les  efforts  spontanés  de  ceux 
qui  n'ont  d'autre  intérêt  direct  dans  sa  conservation 
que  la  crainte  de  quelque  chose  de  pire.  On  forme  ce 
matin  des  conjectures  très-diverses  sur  l'histoire  secrète 
des  démonstrations  contradictoires  d'hier;  comme  elles 
n'ont  produit,  quant  à  présent,  aucun  résultat,  chacun 
peut,  en  liberté  et  à  sa  guise  ,  interpréter  la  cause,  et 
même  prévoir  l'effet  de  l'extrême  agitation  qui,  pen- 
dant plusieurs  heures,  a  régné  dans  tout  Paris. 

Je  crois  que  je  suis  maintenant  en  état  de  résumer 
exactement  tous  ces  événements. 

Depuis  quelques  jours  les  dissidences  connues  qui 
existent  entre  les  membres  du  Gouvernement  Provisoire 
avaient  pris  un  caractère  plus  menaçant.  On  disait  que, 
quelles  que  fussent  les  démonstrations  amicales  faites 
à  Lamartine  par  tous  ses  collègues,  MM.  Ledru-Rollin, 
Flocon,  Louis  Blanc,  Albert,  étaient  animés,  contre 
lui,  d'une  jalousie  commune;  on  ajoutait  même  assez 
souvent  à  cette  liste  le  nom  de  M.  .Arago,  dont  la  vanité 
ne  voyait  pas,  sans  en  être  fort  blessée,  la  popularité 
croissante  de  M.  de  Lamartine.  Ce  fut  seulement 
vers  la  fin  d'un  conseil ,  tenu  samedi  dans  l'après- 
midi,  que  M.  Lcdru-Ilollin  dit  à  ses  collègues  qu'il 
croyait  devoir  les  informer  d'une  démonstration  for- 
midable   organisée   contre  le   gouvernement  pour   le 
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lendemain;  que  les  classes  ouvrières  se  proposaient  de 
se  rassembler  eu  grand  nombre  au  Cliamp  de  Mars,  et 
de  se  rendre  en  cortège  à  l'Hôtel  de  ville,  où  elles  expri- 
meraient hautement  leur  mécontentement  de  la  conduite 
impopulaire  du  gouvernement.  Déjà,  probablement, 
M.  de  Lamartine  avait  été  irrité  par  le  Dulletin  de  la 
République  publié  le  malin  même,  daté  du  ministère 
de  l'intérieur,  et  dans  lequel  tous  les  coupables  excès 
de  langage  de  la  première  circulaire  de  M.  Ledru- 
Rollin  avaient  été  dépassés.  En  entendant  cette  com- 
munication, Lamartine,  je  crois,  s'est  levé  indigné, 
en  s'écriant  que  AI.  Ledru-Roilin,  comme  ministre 
de  l'intérieur,  ayant  la  police  à  ses  ordres,  n'aurait 
pas  du  tarder  si  longtemps  à  informer  le  gouvernement 
de  ce  qui  se  tramait,  sans  être,  en  même  temps,  en 
mesure  d'annoncer  les  précautions  qu'il  avait  prises 
pour  détourner  le  danger.  S'il  ne  l'avait  pas  connu  plus 
(ùt,  il  était  très-mal  servi  par  sa  police  ;  s'il  l'avait  connu, 
il  servait  lui-même  très-mal  son  pays.  AI.  Ledru-Rollin 
n'a  pas  eu  grand'chose  à  répondre  à  celle  attaque, 
mais  je  ne  puis  donner  d'autres  détails  dignes  de  foi 
sur  ce  qui  s'est  passé  alors,  ou  au  conseil  suivant,  qui 
s'est  tenu  le  soir.  Il  est  résulté  des  informations  se- 
crètes, reçues  par  AI.  de  Lamarline  de  ses  propres 
agents,  qu'une  conspiration  était  organisée  pour  renver- 
ser le  Gouvernement  Provisoire,  le  lendemain,  à  l'Hôtel 
de  ville,  former  un  comité  de  salut  public  composé 
de  AI\r  Arago,  Ledru-Rollin,  Flocon,  Albert  et  Louis 
lîlanc,  ajourner  les  élections  au  ,'{1  mai,  et  nommer 
douze  chefs  du  même  parti  dans  les  différentes  légions 

I.  SI 
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de  la  garde  nationale.  Blanqui,  bien  qu'il  ne  fùl  pas  dé- 
signé d'abord  comme  membre  du  gouvernement,  était 
décidé  à  seconder  cette  Révolution  avec  tout  son  club. 
On  avait  tenu  dans  ce  club,  samedi  soir,  le  langage  le 
plus  violent,  surtout  contre  Lamartine.  Un  individu, 
entre  autres,  avait  dit  que  le  temps  était  venu  où  ceux 
qui  avaient  fait  la  Révolution  devaient  en  profiter; 
qu'ils  ne  souffriraient  pas  qu'elle  leur  fût  escamotée 
par  les  riches,  propriétaires  ou  bourgeois;  que  de- 
main était  le  jour  de  l'action.  Le  Gouvernement  Pro- 
visoire ,  ajoutait-il,  était,  dit-on,  divisé  en  trois 
partis,  mais  au-dessus  de  tous  les  trois  s'élevait  un 
homme  auquel  ses  écrits  et  la  puissance  de  sa  parole 
avaient  fait  une  popularité  extraordinaire;  cette  popu- 
larité ne  pouvait  être  plus  longtemps  supportée  par 
ceux  qui  attachaient  quelque  prix  à  leurs  libertés.  Se 
soumettraient-ils  à  lui?  espéraient-ils  qu'il  se  soumît 
à  eux?  et  sinon,  que  restait-il  à  faire,  si  ce  n'est  de  lui 
ôler  la  vie?  On  dit  que  ce  sentiment  n'a  pas  excité,  au 
moins  en  apparence,  la  moindre  réprobation'. 

Tandis  que  M.  de  Lamartine  réfléchissait,  hier  matin, 
au  parti  qu'il  pouvait  prendre  pour  conjurer  les  dan- 

*  Une  (les  illusions  les  plus  singulières  de  M.  de  Lamarlino  ,  une  de 
celles  qui  ont  donne  un  caraclère  si  bizarre  à  sa  carrière  clunaleresque, 
c'a  été  l'idée  que  son  éloquence  pouvait  exercer  une  inilucnce  salutaire 
même  sur  un  personnajje  tel  que  Blanqui.  Il  le  peint  lui-même  comme  uu 
homme  cunvaiiicu ,  à  la  suite  de  recherches  faites  aux  archiies  secrètes 
du  minisirrc  de  l'intérieur,  d'avoir  vendu  ses  com|)lices  au  ;;ouvernement 
de  Louis-Philippe,  et  x;e|)endant  il  l'envoya  chercher  et  aiïecla  de  faire 
de  lui  son  coulidcnt.  Dans  l'enlrcvue  ([u'il  demanda  lui-même ,  quchiues 
jours  seulement  avaut  le  16  avril,  il  parla  ainsi  à  Clunqui  :  a  Causons  donc 
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gers  de  la  journée,  n'ayant  lui-même  aucune  fonction 
particulière  qui  lui  permette  de  prendre  une  mesure 
sans  le  concours  de  ses  collègues ,  il  a  reçu  une  visite 
de  Lcdru-Rollin.  Ce  dernier  est  resté  près  d'une  heure, 
pendant  laquelle  M.  de  Lamartine  est  parvenu  à  lui 
persuader  que,  s'il  prenait  part  aux  plans  de  Flocon, 
lîlanqui  et  Louis  Blanc,  il  devait  aussi  en  subir  avec  eux 
les  conséquences  inévitables;  qu'ils  pouvaient  établir 
une  dictature  à  Paris,  pendant  quelque  temps,  mais 
que  les  provinces ,  déjà  si  irritées ,  marcheraient 
certainement  avant  peu  sur  la  capitale ,  et  exerce- 
raient une  vengeance  signalée  sur  tous  les  principaux 
auteurs  du  complot.  Le  courage  de  Ledru-Rollin  parait 
l'avoir  abandonné,  et,  dans  une  discussion  où  Lamar- 
tine et  lui  ont  cherché  par  quels  moyens  on  pouvait 
encore  arrêter  le  mal ,  Lamartine  a  suggéré  l'idée  de 
faire  battre  le  rappel  pour  rassembler  toute  la  garde 
nationale. 

Ledru-Rollin  l'a  quitté  alors,  après  avoir  consenti  à 
cette  mesure,  mais  Lamartine,  à  ce  qu'il  paraît,  s'est 
défié  de  lui,  ou  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  temps  à 
perdre,  car  il  est  parti  lui-même  immédiatement  avec 

à  fond;  je  viens  vous  ouvrir  toutes  mes  pensées,  sans  voiles,  conlme  un 
liominc  qui  n'a  rien  h.  cuciicr,  même  à  ses  ennemis.  »  M.  de  Lamartine  fut  si 
content  de  l'effet  produit  par  ce  discours  sur  BIan(|ui,  ce  traître  à  deux 
visafjes ,  qu'il  paraît  lui  avoir  offert  un  emploi  diplomalique.  t  Blanqui 
ne  paraît  même  pas  cloijjné  de  l'idée  de  servir,  au  dehors,  un  gouverne- 
ment dont  il  honorerait  les  ministres  et  dont  il  parta<{crait  les  vues.  > 
Kl  pourtant,  huit  jours  après  celle  entrevue,  qu'il  puhlia  néanmoins 
quelques  mois  plus  tard,  eut  lieu,  au  club  Rlaiiqui,  la  scène  dont  j'appris 
les  détails  de  M.  de  Lamartine  lui-même,  et  que  je  notai,  dans  le  temps, 
comme  on  vient  de  le  voir  ci-dessus. 

2L 


32A  UNE  ANNEE  DE  REVOLUTION. 

un  de  ses  secrétaires,  le  colonel  Caillet,  pour  voir 
tout  de  suite  le  général  Duvivier,  commandant  de  la 
garde  mobile;  après  quelques  retards,  cependant,  dus 
à  l'absence  du  général,  il  a  obtenu  les  signatures  né- 
cessaires pour  le  rassemblement  de  ce  corps ,  en  dé- 
clarant qu'il  avait  l'autorisation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Il  s'est  rendu  ensuite  au  quartier  général  de  la 
garde  nationale.  Le  général  Courtais  n'y  était  pas ,  et 
le  général  Guinard,  commandant  en  second,  a  refusé 
de  prendre  cette  mesure.  Ou  a  envoyé  chercher  le  gé- 
néral Courtais,  qui  a  confirmé  le  refus.  M.  de  Lamartine 
ayant  assuré  qu'il  avait  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  le  général  Courtais  a  répondu  que  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire  était  de  tirer  cinquante  hommes  de 
chaque  bataillon,  en  cas  de  besoin;  lorsqu'on  lui  a 
demandé  s'il  voulait  permettre  qu'ils  fussent  munis 
de  cartouches,  il  s'y  est  opposé  tout  net.  Lamartine 
voyant  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  avec  ces  deux  géné- 
raux, créatures  de  Ledru-Rollin,  et  sachant  qu'il  per- 
dait un  temps  très-précieux,  s'est  rendu,  comme  der- 
nière ressource ,  à  l'Hôtel  de  ville  ;  mais  la  ruine  de  ce 
complot,  bien  organisé  d'ailleurs,  a  été  due  principa- 
lement à  l'intervention  d'un  homme  qui  n'avait  pas  de 
caractère  ofïiciel,  et  dont  l'énergie  et  la  présence  d'es- 
prit ont  rendu  les  plus  grands  services.  Le  général 
Changarnier,  nommé  ministre  à  Berlin,  passait,  en  sa 
qualité  d'agent  diplomatique,  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  pour  y  prendre  ses  instructions;  le  ministre 
étant  déjà  parti  pour  rilôlcl  de  ville,  le  général  a  de- 
mandé à  voir  madame  de  Lamartine  ,  et  a  appris  d'elle 
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le  danger  imminent  que  courait  son  mari.  Egalement 
informé  que  le  ministre  de  l'intérieur,  persuadé  par 
M.  de  Lamartine,  avait  consenti  à  ordonner  qu'on  battît 
le  rappel,  le  général  a  exprimé  la  conviction  que 
M.  liCdru-Rollin  était  dans  le  complot  et  ne  permettrait 
rien  de  tel,  et  il  s'est  aussitôt  rendu  eu  toute  liàle  à 
l'Hùlel  de  ville,  où  il  a  trouvé  AI.  de  Lamartine  et 
M.  Marrast,  maire  de  Paris,  pleins  de  résolution,  mais 
ne  gardant  plus  aucune  espérance.  Enfin,  il  a  convaincu 
ce  dernier  que  c'était  son  devoir,  comme  maire,  de 
publier  sur-le-champ  un  appel  à  toute  la  garde  natio- 
nale,  et  de  lui  déclarer  que  son  concours  était  néces- 
saire à  la  sûreté  de  Paris.  On  a  aussitôt  dépêché  des 
hommes  à  cheval  avec  des  ordres  dans  ce  sens , 
adressés  aux  douze  mairies,  et  tels  ont  été  le  zèle  et 
l'empressement  de  la  garde  nationale  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ville,  que,  quoiqu'il  fût  plus  de  midi  et 
demi  quand  les  ordres  avaient  quitté  l'Hôtel  de  ville , 
avant  deux  heures  cependant  ,  heure  à  laquelle  la 
démonstration  populaire  devait  partir  du  Champ  de 
Mars,  130,000  hommes,  avec  ou  sans  leurs  uniformes, 
étaient  sous  les  armes,  et  plus  de  50,000  baïonnettes 
rassemblées  autour  de  l'Hôtel  de  ville.  Le  général 
Changarnier  surveillait  les  dispositions  prises  pour  les 
amener,  des  différents  quartiers,  sur  celte  place,  et 
quoique  sans  commandement  et  en  habit  bourgeois,  il 
s'est  chargé  de  tous  les  détails  militaires  sous  l'aulorité 
de  M.  de  Lamartine'. 

'   Je  ne  puis  mculionner,  pour  la  première  fois ,  le  nom  du  ijéneral 
Chaugarnier,  sans  témoifjncr  mon  estime  pour  les  grands  services  rendus 
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En  somme ,  les  circonstances  qui  avaient  empêché 
de  donner  plus  tôt,  à  la  garde  nationale,  l'ordre  de 
se  rassembler  ont  eu  pour  effet  d'accroître  la  conster- 
nation des  trente  mille  insurgés  organisés;  occupés,  en 
effet,  de  leurs  propres  affaires,  ceux-ci  n'avaient  pas  su 
ce  qui  se  passait  ailleurs,  et,  en  approchant  de  l'Hôtel 
de  ville,  ils  ont  trouvé  leur  marche  subitement  arrêtée  et 
n'ont  pu  avancer  que  sur  une  seule  file,  entre  des 
colonnes  de  baïonnettes.  Dans  cette  nouvelle  situation, 
les  chefs  ont  prudemment  résolu  de  conserver  à  la 
démonstration  le  caractère  inoffensif  qu'elle  avait  pris 
jusqu'alors,  et  de  déclarer  qu'ils  étaient,  en  général, 
dévoués  au  Gouvernement  Provisoire,  tout  en  deman- 
dant que  quelques  mesures  fussent  prises  immédiate- 
ment au  sujet  du  travail.  Pendant  ce  temps,  le  général 
Changarnier,  en  se  portant  sur  différents  points,  avait 
découvert  et  examiné  un  fourgon  dans  lequel  se  trou- 
vaient quinze  cents  fusils  chargés.  Tandis  que  les 
conspirateurs ,  dans  leurs  plus  beaux  habits ,  trom- 
paient les  spectateurs  au  milieu  desquels  ils  passaient, 
en  donnant  à  leur  manifestation  l'apparence  d'un  cortège 
de  fêle,  et  quand  un  grand  nombre  peut-être  s'étaient 
joints  à  ce  défilé  sans  avoir  aucune  intention  d'aller  plus 
loin ,  il  parait  que  les  chefs  avaient  organisé  tous  les 

à  son  pays,  pendant  les  deux  annt'os  suivante^  par  cet  homme  dis(inr[né. 
J'ai  reçu  de  son  amitié  et  de  sa  confiance  beaucoup  de  preuves,  dont  je 
garderai  toujours  un  précieux  souvenir,  mais  mes  rapports  avec  lui 
ne  datent  que  du  jour  où  je  le  rencontrai  lorsqu'il  descendait  l'escalier 
des  affaires  étranfjères,  et  où  je  fus  aussi  sonlaj]6  (|uc  madame  de 
Laniarline  parut  l'être  elle-même,  en  apprcnaut  la  promesse  qu'il  lui 
avait  faite  d  une  prompte  cooperation. 
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elements  d'un  coup  de  main.  On  n'a  pas  encore  parlé 
beaucoup  de  celle  découverte,  parce  qu'il  ne  serait  peut- 
être  pas  opporlun,  à  présent,  de  chercher  à  atteindre 
les  personnes  qui  avaient  procuré  ces  armes.  Lorsque 
AI.  Louis  Blanc  est  arrivé  et  a  trouvé  Lamartine  seul, 
recevant  les  deputations,  les  autres  membres  du  gou- 
lïernement  étant  encore  au  ministère  des  finances ,  il  a 
beaucoup  blâmé  ce  qui  venait  de  se  passer  j  il  a  demandé 
ù  M.  de  Lamartine  s'il  se  croyait  lui-même  au-dessus  du 
gouvernement,  et  s'est  enquis  de  la  raison  pour  laquelle 
on  avait  déployé  toute  celte  force  inutile.  Lamartine  a 
recommandé  le  silence  à  M.  Louis  Blanc,  parce  que, 
si  M.  Louis  Blanc  l'obligeait  à  parler,  a-t-il  ajouté, 
il  pourrait  lui  montrer  qu'il  savait  des  choses  que  son 
interlocuteur  aimerait  à  tenir  cachées;  M.  Louis  Blanc 
s'est  soumis  aussitôt,  sans  répondre  à  celle  insinua- 
tion (1).  Un  seul  incident  qui  mérite  d'être  noté  s'est 
produit  dans  le  courant  de  l'après-midi.  Lorsque  les 
autres  membres  du  gouvernement  sont  arrivés,  ils  ont 
insisté,  comme  les  gardes  nationaux  étaient  sur  le  j)oint 
de  défiler,  pour  que  Lamartine  se  rendît  au  milieu  d'eux, 
craignant  de  recevoir  de  ce  corps  un  accueil  peu  fiu'o- 
rable.  Toute  la  soirée,  on  a  entendu  des  cris  de  :  A  bas 
les  communistes!  poussés  par  les  légions  qui  revenaient 
et  par  un  grand  nombre  de  gens  du  peuple,  ce  qui, 
rapproché  de  quelques  phrases  du  dernier  bullolin,  telles 

'  Le  «[énéral  Clianfjarnicr ,  dans  sa  doposilion  devant  la  comnîissiori 
d'onquêle,  m'apporte  un  (émoiijnaj^e  en  faveur  de  celte  opinion;  parlant 
de  Lamartine,  le  général  dit  :  «  Il  se  plaijjnit  de  Louis  lîlanc  et  de 
Lcdru-Rolliu  lui-même.  Il  les  regarilait  comme  étant  de  moitié  dans  le 
inouvcmcut.  • 
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que  «  vérités  sociales  » ,  et  de  la  démonstration  tentée 
hier,  doit  se  traduire  par  :  «  A  bas  Ledru-Rollin  et  son 
parti!  »  C'est,  comme  je  l'apprends,  ce  que  l'on  pen- 
sait, hier  soir,  au  club  Blanqui,  où  l'on  a  menacé  Paris 
d'une  seconde  journée,  en  se  plaignant  qu'hier  on 
avait  été  surpris. 

Mon  opinion  ,  fondée  sur  tout  ce  que  j'ai  entendu  et 
vu  hier,  est  que  le  complot ,  quel  qu'il  fût ,  a  produit 
une  démonstration  très-imposante  en  faveur  de  la  cause 
de  l'ordre  et  d'un  gouvernement  régulier,  et  qu'il  a 
été  surtout  utile  pour  rendre  aux  gardes  nationaux 
la  conscience  de  leur  force,  en  montrant,  en  même 
temps,  un  esprit  excellent  dans  tous  ceux  qui  ont  été 
récemment  adjoints  à  ce  corps.  Je  ne  puis  faire  une 
concession  de  plus,  ni  tomber  d'accord,  avec  le  journal 
du  gouvernement,  qu'on  doit  y  voir  une  nouvelle  ga- 
rantie de  la  solidité  des  institutions  républicaines.  La 
démonstration  des  sentiments  de  la  majorité  n'avait 
pas,  après  tout,  un  caractère  politique.  Elle  a  été 
faite  en  faveur  d'un  homme  et  contre  un  autre.  Il  ne 
s'agissait  pas  d'exalter  des  bienfaits  assurés  par  de  nou- 
velles institutions  politiques,  mais  de  reconnaître  le  soin 
qu'on  avait  pris  pour  conserver  tout  ce  que  la  Révo- 
lution n'avait  pas  encore  détruit  de  la  prospérité  na- 
tionale. Je  n'ai  pas  découvert  le  moindre  enthousiasme 
républicain,  et  j'ai  encore  moins  entendu  le  moindre 
cri  en  faveur  de  la  monarchie.  Combien  il  faut  que  le 
dernier  gouvernement  ait  manqué  d'habileté  à  profller 
des  occasions  qui  lui  étaient  offertes  de  se  rendre  po- 
pulaire, pour  que,  au  milieu  du  mécontentement  qui 
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règne  aujourd'liui,  personne  n'ait  manifesté  le  moindre 
sentiment  de  regret  pour  la  dynastie  qui  a  été  si  sou- 
dainement renversée! 

Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  la  position  per- 
sonnelle de  M.  de  Lamartine  est  maintenant  et  doit 
être,  pendant  les  quelques  semaines  qui  vont  suivre, 
très-dangereuse,  car  il  est  exposé  à  l'hostilité  réunie 
de  tout  le  parti  ultra-révolutionnaire.  Des  deux  voies  qui 
lui  sont  ouvertes,  l'une  serait,  secondé  comme  il  l'est 
encore  par  la  simple  majorité  du  Gouvernement  Provi- 
soire, et  appuyé  par  une  manifestation  du  sentiment  po- 
pulaire telle  que  celle  d'hier,  de  dénoncer  les  collègues 
qui  conspiraient  contre  le  corpsauquel  ils  appartiennent, 
et  de  continuer  l'administration  des  affaires  jusqu'aux 
élections  prochaines  ;  mais  le  gouvernement  a  été 
constitué  d'une  façon  trop  irrégulière  pour  qu'un  tel 
parti  ne  présentât  pas  de  graves  difficultés  dans  l'ap- 
plication et  des  dangers  immédiats.  Il  paraît  que  La- 
martine a  l'intention  de  conserver,  si  c'est  possible , 
jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée,  ce  semblant  du 
gouvernement  primitif  qui  existe  encore  aujourd'hui; 
cependant,  en  adoptant  cette  conduite,  il  aura  à  lutter 
contre  l'influence  que  le  ministre  de  l'intérieur  exerce 
dans  les  départements,  et  aussi,  je  le  crains,  contre 
celle  du  ministre  de  la  guerre. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  été,  en  partie,  amené  à 
cette  détermination  par  la  pensée  du  discrédit  qui  re- 
tomberait sur  toute  la  Révolution  et  s'attacherait  à  cet 
essai  de  république,  si  le  premier  gouvernement  (pii 
lui  avait   été  donné  ne  pouvait  subsister,   même  jus- 
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qu'après  les  élections  générales  qu'il  avait  pour  unique 
mission  de  préparer  et  d'attendre. 

Le  pouvoir  temporaire  de  ces  hommes ,  délégué  ou 
usurpé,  a  été  inauguré  avec  la  devise  :  Liberté  ^égalité, 
fraternité.  Ces  grands  mots  sont  devenus  le  mot  d'ordre 
de  la  nouvelle  République  ,  et  ils  ont ,  depuis ,  invaria- 
blement précédé  chaque  décret  du  gouvernement.  Mais 
il  est  maintenant  trop  évident  que ,  dans  ce  gouverne- 
ment, et  parmi  les  éléments  opposés  dont  il  est  formé, 
la  liberté  consiste  à  répéter  les  tentatives  pour  se 
contrecarrer  et  se  renverser  les  uns  les  autres  par  des 
démonstrations  menaçantes.  Egalité,  en  pratique,  veut 
dire  luttes  continuelles  pour  l'empire.  Quel  comble  de 
désappointement  alors,  si  cette  fraternité  de  luttes 
irréconciliables  devait  se  terminer  subitement  par  une 
rupture  ouverte  et  prématurée  ! 
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CHAPITRE  NEUVIEME. 

Décrets  et  prorlamation  du  Gourcrnement  Provisoire.  —  Rerne  de  la  jarde  natio- 
nale et  (le  la  garde  moliile.  — Compromis  entre  les  membres  du  gouverncDient. 

—  Les  élertions.  —  Mort  aux  Anglais  —  Scènes  pendant  les  élertions.  — Vue» 
de  M.  de  Lamartine  à  l'égard  de  la  constitution  fuinre.  —  Troubles  à   Rouen. 

—  Liste  des  candidats  nommés  dans  le  département  de  la  Si'iue.  —  Etat  de 
l'opinion  publique.  —  Embarras  de  M.  de  Lamartine.  —  MM.  Barbes  et  Blan- 
qni.  —  Réunion  de  l'Assemblée.  —  L'adresse  de  Tipperary  et  M.  Ledru-Rollin. 

—  Traits  caractéristiques  de  M.  de  Lamartine. 

19  avril. 

Trois  décrets  du  Gouvernement  Provisoire  ont  été 
publiés  pendant  les  deux  ou  trois  derniers  jours  ;  ils 
paraissent  tous  avoir  pour  but  apparent  d'accroître 
l'influence  du  gouvernement  dans  les  élections  qui 
approchent.  L'un  prononce  l'abolition  complète  du  droit 
perçu  sur  le  sel,  à  partir  du  l**"  janvier  prochain.  Il  au- 
rait paru  étrange,  dans  tout  autre  moment,  qu'un  gou- 
vernement provisoire  eût  pris  sur  lui  de  toucher  à  une 
branche  importante  des  recettes  ordinaires  5  mais  cela 
devient  encore  plus  incroyable  quand  on  considère  que 
la  date  à  laquelle  cet  acte  doit  recevoir  son  effet  dépasse 
de  beaucoup  la  dernière  limite  fixée  à  l'existence  pos- 
sible de  l'autorité  qui  le  décrète,  et  que,  précisément 
à  la  fin  de  sa  carrière ,  ce  Gouvernement  Provisoire 
prend  sur  lui  de  faire  ce  qui,  disait-il  dans  les  pre- 
miers jours  de  son  existence,  en  répondant  à  une  de- 
putation ,  serait  de  sa  part  une  «  monstrueuse  usur- 
pation. » 
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Le  second  décret  déclare  que  l'inamovibilité  ,  en 
d'autres  termes ,  l'indépendance  du  corps  judiciaire , 
est  incompatible  avec  les  institutions  républicaines,  et 
donne  à  M.  Crémieux ,  ministre  provisoire  de  la  jus- 
tice,  le  pouvoir  de  casser  ou  de  suspendre  tout  juge 
ou  magistrat  comme  il  l'entendra. 

Le  troisième  abolit  le  droit  d'octroi  sur  toute  la 
viande  de  boucherie  qui  entre  à  Paris,  et  le  remplace 
par  un  droit  sur  les  voitures,  les  chevaux,  les  chiens, 
les  domestiques  mâles,  et  les  maisons  ou  appartements 
d'une  valeur  locative  supérieure  à  800  francs  par  an. 
La  plus  grande  partie  des  fonds  qui  ont  jusqu'à  pré- 
sent pourvu  aux  dépenses  locales  a  été  fournie  par 
ces  droits  perçus  aux  barrières. 

Un  pareil  système  serait  tout  à  fait  contraire  à  nos 
habitudes,  mais  le  poids  des  charges  imposées  sous 
cette  forme  n'a  pas  été  trop  durement  ressenti,  et  le 
changement  sera  très-pénible,  surtout  dans  ce  moment, 
où  presque  tous  les  grands  propriétaires  de  maisons 
sont  ruinés  par  l'abandon  des  appartements  loués  jus- 
qu'ici aux  étrangers  ou  aux  provinciaux.  Et,  comme 
ces  taxes  ne  seront  pas  appliquées ,  ainsi  que  nos 
impôts  directs,  à  tout  le  pays,  elles  auront  pour  ré- 
sultat d'accroître  cette  émigration  de  toutes  les  classes 
riches,  qui,  craignant  pour  leur  sûreté  personnelle, 
ont  déjà  commencé  de  s'éloigner,  et  elles  rendront  plus 
imminent  encore  le  danger  que  court  cette  capitale, 
si  active  et  si  gaie,  d'être  sous  peu  transformée  en  un 
véritable  désert.  , 

Le  Moniteur  de  ce  matin  contient  la  proclamation 
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que  je  reproduis  plus  bas.  Mlle  a  été  publiée,  par  le 
Gouvernement  Provisoire,  à  propos  des  événements 
du  16,  Je  suis  Hiché  de  le  dire ,  mais  je  considère  le 
ton  de  cette  proclamation  comme  très-propre  à  dé- 
truire une  grande  partie  de  l'effet  moral  produit  par 
le  zèle  dont  la  garde  nationale  avait  fait  preuve  et  qui 
avait  donne  tant  de  confiance  aux  amis  de  Tordre. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  document  extraor- 
dinaire, on  attribue  le  même  caractère  et  le  même 
effet  aux  manifestations  faites  dans  les  deux  journées 
du  17  mars  et  du  16  avril.  La  première  avait  été  une 
tentative  audacieuse,  de  la  part  de  la  multitude,  pour 
faire  violence  au  Gouvernement  Provisoire  ,  et  pro- 
longer ainsi  la  domination  de  cette  partie  de  la  po- 
pulation parisienne ,  en  ajournant  les  élections.  La 
seconde  a  été,  au  contraire,  une  prompte  réponse  de 
toute  la  garde  civique  à  l'appel  du  gouvernement, 
qui  lui  demandait  sa  protection  contre  un  complot 
tramé  pour  le  renverser.  Dans  la  proclamation,  on 
ne  risque  aucune  allusion  à  celle  conspiration,  clai- 
rement dénoncée  par  Lamartine  à  THôtel  de  ville, 
et,  à  interpréter  les  mots  dans  leur  sens  le  plus  na- 
turel, on  s'y  montre  plus  satisfait  de  la  réunion  du 
Cbamp  de  Mars,  d'où  l'on  apprébendait  le  mal,  que  de 
l'appui  zélé  de  la  garde  nationale ,  par  laquelle  ce  mal 
a  été  détourné. 

Je  n'ai  pu  rencontrer  Lamartine  ce  matin,  parce  qu'il 
était  déjà  parti  pour  l'Hôtel  de  ville  lorsque  je  suis 
passé  clicz  lui,  mais  je  vois,  avec  d'autant  plus  de  dés- 
appointement le  résultat   du  conseil  tenu  bier,  qu'il 
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m'avait  donné  lieu  d'en  attendre  un  meilleur.  Il  avait, 
m'a-t-il  dit,  préparé,  pour  la  faire  adopter,  une  pro- 
clamation très-différente  où  il  devait  parler  hardiment 
en  faveur  du  maintien  de  l'ordre  et  d'un  gouverne- 
ment régulier,  et  où  il  devait  se  prononcer  pour  la 
liberté  complète  des  élections  dans  tout  le  pays. 

Avant  qu'on  eût  appris  cette  conclusion  incom- 
plète et  impuissante,  je  ne  savais  précisément  à  quoi 
attribuer  l'anxiété  qui,  pendant  les  dernières  vingt- 
quatre  heures,  s'était  emparée  de  l'esprit  public.  La  fac- 
tion qui  a  fait  dernièrement  deux  ou  trois  tentatives 
contre  la  partie  modérée  du  Gouvernement  Provisoire 
est  connue  pour  un  parti  peu  scrupuleux  et  capable  de 
se  porter  aux  dernières  extrémités,  et  l'on  paraît  être 
sous  l'appréhension  vague  de  quelque  événement  qui  se 
produira  d'ici  à  demain  matin.  Si  le  Gouvernement 
Provisoire  peut  traverser  tout  entier  les  quelques 
heures  qui  suivront,  le  danger  sera  beaucoup  dimi- 
nué par  la  présence  à  Paris  de  plusieurs  mille  hommes 
de  troupes,  qui  doivent  arriver  pour  la  revue  de  de- 
main. J'ai  noté,  l'autre  jour,  le  récit  des  faits  qui  ont 
rempli  la  matinée  de  samedi  tel  que  je  l'ai  reçu  de 
Lamartine,  mais  j'apprends,  de  bonne  part,  que  la 
version  du  général  Changarnier,  sur  ce  qui  s'est  passé 
à  l'Hôtel  de  ville,  en  diffère  un  peu.  Il  dit  qu'à  son 
arrivée  à  l'Hôtel  de  ville  il  a  trouvé  Lamartine  et  Mar- 
rast  entièrement  dépourvus  de  toute  ressource;  ils  ne 
doutaient  pas  qu'ils  ne  fussent  sur  le  point  d'être  mas- 
sacrés, et  voyaient  venir  révénemcnt  sans  penser  à 
tenter  de  nouveaux  efforts.  Lamartine  attendait  le  mo- 
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ment  avec  un  grand  calme,  Marrast  avec  autant  de 
courage  qu'on  pouvait  en  demander  à  un  homme  qui 
n'avait  fait  que  manier  une  plume  toute  sa  vie  ;  sa  fijfure 
avait  pris  la  couienr  du  papier  qu'il  avait  l'habitude  de 
gâter'.  Changarnier,  d'après  son  récit,  a  suggéré  l'idée 
d'envoyer,  dans  les  légions,  l'ordre  du  maire  pour  battre 
le  rappel,  et  a  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires. 
Le  maréchal  Bugeaud  a  toujours  dit  de  Changarnier, 
qu'il  n'avait  jamais  vu ,  dans  toute  sa  carrière  militaire , 
un  homme  qui  se  tirât  aussi  bien  d'une  circonstance 
critique;  ainsi  cela  peut  être  vrai. 


Jeudi,  20  avril  1848. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

AU  \0M   DU  PEUPLE  FR.WÇAIS. 

Proclamation. 

«  Citoyens  ! 

«  La  République  vit  de  liberté  et  de  discussion,  des 
clubs  sont  pour  la  République  un  besoin ,  pour  les 
citoyens  un  droit. 

'  Quand  je  me  suis  servi  de  ceKe  expression,  j'ai  voulu  dire,  je  pense, 
quM  avait  gâté  le  papier  en  en  souillant  la  purotc  par  une  peinture 
eicessive  de  l'état  de  la  société  dans  son  pays,  et  en  noircissant  sysle- 
inaliquenient  notre  caractère  national ,  mais ,  politique  à  part ,  j'ai 
toujours  eu  une  grande  admiration  pour  les  talents  tout  particuliers  de 
M.  A.  Marrast,  comme  écrivain  périodique. 
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5)  Aussi  le  Gouvernement  Provisoire  s'est-il  félicité 
de  voir,  sur  les  divers  points  de  la  capitale,  les  citoyens 
s'assembler  pour  conférer  entre  eux  sur  les  questions 
les  plus  élevées  de  la  politique,  sur  la  nécessité  de 
donner  à  la  République  une  impulsion  énergique , 
vigoureuse  et  féconde. 

;>  Le  Gouvernement  Provisoire  protège  les  clubs. 

55  Mais,  pour  que  leur  liberté,  pour  que  la  révolu- 
tion ne  soit  point  arrêtée  dans  sa  marche  glorieuse, 
gardons-nous,  citoyens,  de  tout  ce  qui  peut  entre- 
tenir dans  l'opinion  des  inquiétudes  sérieuses  et  per- 
manentes; rappelons-nous  que  ces  inquiétudes  servent 
d'aliment  à  des  calomnies  contre-révolutionnaires  et 
d'arme  à  l'esprit  de  réaction;  avisons  donc  à  des  me- 
sures qui,  en  protégeant  la  sécurité  publique,  coupent 
court  aux  dangereuses  rumeurs,  aux  calomnieuses 
alarmes.  Si  la  discussion  libre  est  un  droit  et  un  de- 
voir, la  discussion  armée  est  un  danger,  elle  peut 
devenir  une  oppression.  Si  la  liberté  des  clubs  est 
une  des  plus  inviolables  conquêtes  de  la  révolution, 
des  clubs  qui  délibèrent  en  armes  peuvent  com- 
promettre la  liberté  elle-même,  exciter  la  lutte  des 
passions  et  en  faire  sortir  la  guerre  civile. 

5'  Citoyens,  le  Gouvernement  Provisoire,  fidèle  à 
son  principe ,  veut  la  sécurité  dans  l'indépendance  des 
opinions.  Il  a  déjà  pris  des  mesures  propres  à  la  pro- 
téger, il  ne  peut  vouloir  que  les  armes  soient  mêlées 
aux  délibérations.  Notre  République  c'est  l'union, 
c'est  la  fraternité,  et  ces  sentiments  excluent  toute 
pensée  de  violence. 
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"  La  meilleure  sauve-jjarde  de  la  liberté,   c'est  la 
liberté. 

5'  Les  membres  du  Gouvernement  Provisoire  : 

Dupont  (de  l'Eure),  Armand  Marrast,  Garxier- 
Pagks,  Araco,  Albkrt,  Marie,  Crémielx, 
Louis  Bla\c,   Leduu-Roixin,   làocox,    La- 

MARTIME.  » 


20  avril. 

Vendredi  avait  été  annoncé  comme  un  jour  de  fête 
générale  à  Paris,  consacré  à  la  revue  de  la  garde  na- 
tionale et  de  la  garde  mobile,  auxquelles  on  devait 
distribuer  des  drapeaux ,  d'une  partie  de  la  cavalerie 
et  des  régiments  de  ligne,  qui  allaient  se  montrer 
pour  la  première  fois  depuis  la  révolution.  Le  lieu 
était  bien  choisi,  mais  le  temps  a  contrarié  la  solen- 
nité pendant  la  première  partie  de  la  journée.  Le 
déploiement  de  la  force  armée  a  été  très-imposant.  Je 
ne  pourrais  pas  dire,  d'après  ce  que  j'ai  vu  moi-même, 
qu'il  y  ait  eu  beaucoup  d'enthousiasme,  mais  j'ap- 
prends que  d'autres  personnes  qui,  sur  diflercnfs 
points,  ont  assisté  au  défilé  des  troupes,  sont  revenues 
avec  une  impression  plus  favorable.  La  réception  faite 
au  Gouvernement  Provisoire ,  quand  il  est  arrivé  à  la 
tribune  élevée  pour  lui,  à  l'Arc  de  triomphe,  m'a  paru 

I.  S2 
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très-froide,  mais  les  troupes  de  ligne  ont  été  saluées 
avec  chaleur  lorsqu'elles  ont  paru. 

Je  me  suis  promené,  quelques  moments  après,  aux 
Champs-Elysées.  Les  colonnes  avancent  toujours,  et 
on  dit  qu'elles  pourront  à  peine  défiler  toutes  avant  la 
nuit.  Comme  il  a  beaucoup  plu  ,  par  moments,  dans 
la  journée,  les  provisions  des  vivandières  ont  été  très- 
recherchées,  et  il  est  facile  de  voir,  à  l'allure  de  quel- 
ques hommes ,  de  quelle  manière  ils  ont  employé  leurs 
haltes. 

En  Angleterre,  probablement,  l'état  d'ivresse  d'un  si 
grand  nombre  d'hommes  rassemblés  donnerait  lieu  à 
beaucoup  de  tapage  ;  ici,  ils  paraissent  être  de  très-bonne 
humeur,  de  sorte  que  tout  peut  se  passer  tranquille- 
ment a  pour  la  gloire  de  la  patrie,  v  Dans  beaucoup 
de  légions,  les  anciens  gardes  nationaux  en  uniforme 
ne  représentent  pas  le  dixième  de  ceux  qui  ont  été 
réunis  à  ce  corps  depuis  Février. 


22  avril. 

M.  de  Lamartine  a  obtenu,  mercredi  dernier,  les 
signatures  de  tous  les  membres  du  Gouvernement 
Provisoire  pour  un  décret  qui  interdit  désormais  à  des 
bandes  d'hommes  armés  de  se  rassembler  sur  les  fron- 
tières, avec  l'intention  de  faire  des  incursions  dans  les 
États  voisins.  Le  décret  doit  déclarer  que,  si  de  pa- 
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reillcs  bandes,  après  cet  avertissement,  persistent  à  se 
former,  elles  seront  traitées  comme  ennemies. 

M.  de  Lamartine  m'a  dit  qu'on  s'était  entendu  à 
propos  de  ce  décret,  bien  qu'il  ne  dût  être  publié  qu'a- 
près les  élections.  Un  autre  décret  a  aussi  été  sifjné 
hier;  il  a  pour  but  de  faire  rentrer  définitivement  l'ar- 
mée dans  Paris.  Il  ne  sera  également  publié  qu'après  les 
élections,  mais,  dans  quelques  jours,  il  y  aura  vingt 
mille  hommes  à  Paris.  Ce  sera  un  grand  soulagement 
pour  les  gardes  nationaux,  presque  épuisés  par  des  fa- 
tigues pendant  si  longtemps  supportées;  quelques-uns 
des  officiers  généraux  les  plus  expérimentés,  à  présent 
dans  la  capitale,  m'ont  dit  cependant  que,  en  cas  d'une 
lutte  dans  les  rues,  on  ne  pourrait  pas  compter  beau- 
coup sur  les  troupes ,  jusqu'à  ce  que  l'impression  pro- 
duite par  le  traitement  qu'a  récemment  subi  l'année  se 
fût  effacée  de  leur  esprit. 

Ou  dit  que  ces  deux  décrets  salutaires  ont  été  le 
résultat  d'un  compromis  temporaire  en4rc  les  mem- 
bres du  Gouvernement  Provisoire,  en  conséquence 
duquel  M.  de  Lamartine  a  consenti  à  en  signer  deux 
autres,  contre  lesquels  on  a  élevé  dernièrement  les 
objections  les  plus  fondées. 

Il  me  semble  que  ce  système  d'accommodements, 
dans  un  pareil  moment,  n'est  pas  sans  danger.  Il  com- 
promet très-directement  la  considération  de  ceux  qui, 
pleinement  convaincus  que  certains  actes  sont  bous, 
et  que  certains  autres  sont  mauvais,  et  se  vantant  de 
posséder,  dans  le  gouvernement,  une  majorité  décidée, 
souffrent  que  l'on  f:isse  un  mal  immédiat  pour  obtenir 

22. 


340  UX^E  AWEE  DE  REVOLUTIOX. 

quelque  avantage  éventuel  après  les  élections  ;  et 
comme  M.  de  Lamartine  m'avait  toujours  encouragé  à 
lui  donner  franchement  et  confidentiellement  mon  opi- 
nion sur  toutes  les  mesures  du  gouvernement  qui  vien- 
nent à  ma  connaissance ,  je  m'en  suis  expliqué  nette- 
ment, hier,  avec  lui.  Si  j'étais  Français  et  républicain, 
lui  ai-je  dit,  et  je  suis  aussi  peu  l'un  que  l'autre ,  si 
j'étais  en  même  temps  membre  de  l'Assemblée  Natio- 
nale, je  croirais  de  mon  devoir,  même  en  vue  de 
conserver  la  forme  républicaine  de  gouvernement,  de 
répudier  immédiatement  presque  tous  les  décrets  du 
Gouvernement  Provisoire.  Je  me  croirais  obligé  de  blâ- 
mer, par  un  vote  de  censure,  ce  gouvernement  d'avoir 
complètement  dépassé  les  limites  de  ses  attributions ,  et 
traité  des  sujets  dont  la  discussion  n'appartenait  qu'aux 
représentants  du  peuple.  Lamartine  a  répondu  sur-le- 
champ  :  «  Et  vous  feriez  parfaitement  bien,  et  j'espère 
que  quelqu'un  prendra  ce  parti.  J'ai  été  contraint  de 
passer  sur  bien  des  choses  que  je  n'aimais  pas,  et 
même  d'y  prendre  part,  bien  déterminé,  si  cela  était 
possible,  à  maintenir  l'union  dans  le  gouvernement 
jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée;  mais,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  le  dissimuler,  le  gouvernement,  à  plusieurs 
égards,  n'a  pas  compris  son  devoir.  On  m'a  offert, 
ces  jours  derniers,  de  me  soutenir  dans  tout  ce  que  je 
jugerais  bon  d'entreprendre,  si  je  voulais  me  mettre  à 
la  tète  de  la  garde  nationale;  pour  les  raisons  que 
j'ai  données,  je  n'ai  pas  voulu  le  faire;  ce  serait  la 
guerre  civile.  5> 

Il  reste  à  savoir  si,  au  milieu  de  tous  les  embarras 
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dont  la  position  de  M.  de  Lamartine  est  entourée,  il  a 
choisi  le  moindre  mal. 

A  en  juger  par  le  ton  des  journaux  violents,  pendant 
les  deux  ou  trois  derniers  jours,  le  gouvernement  est 
convaincu  maintenant,  je  présume,  que  les  élections, 
dans  les  provinces,  lui  seront  contraires;  mais,  avec  le 
pouvoir  qu'il  a  de  falsifier  les  listes  et  d'escamoter  les 
votes,  h  l'aide  de  manœuvres  que  le  système  d'élection 
rend  si  faciles,  il  est  tout  h  fait  impossible  d'en  prévoir 
les  résultats.  Quant  à  Paris,  on  supposait  que  tous  les 
candidats  du  gouvernement,  quels  qu'ils  fussent,  se- 
raient infailliblement  élus,  parce  que  tous  les  membres 
des  bureaux  électoraux  lui  sont  dévoués,  mais  l'affaire 
s'est  un  peu  compliquée  au  dernier  moment;  en  effet, 
la  division  a  été  poussée  si  loin  entre  M.  Ledru-Rollin 
et  M.  Marrast,  maire  de  Paris,  que  les  amis  de  chacun 
d'eux  ont  pris  la  résolution  d'exclure  le  nom  de  l'autre 
des  listes  répandues  dans  leur  parti.  La  liste  de  M.  Le- 
dru-Hollin  omet  les  noms  de  MM.  Garnicr-Pagès , 
Marrast,  Marie  et  Crémieux.  M.  Marrast,  de  son  côté, 
omet  MM.  Ledru-Rollin,  Louis  Blanc,  Albert  et  Flo- 
con. M.  de  Lamartine  et  M.  Arago  figurent  sur  les 
deux  listes.  Nous  aurons  donc  probablement  le  spec- 
tacle curieux  du  conflit  engagé  entre  l'influence  du 
ministre  de  l'intérieur  et  celle  du  maire  de  Paris. 

Depuis  que  j'ai  écrit  ce  qui  précède,  j'ai  vu  d'au- 
tres listes  du  Club  Central  révolutionnaire,  d'où  sont 
exclus  tous  les  membres  du  (îouvernement  Provisoire, 
excepté  Ledru-Rollin,  Louis  Blanc,  Albert  et  Flocon. 

Je  reprends  le  récit  de  ma  conversation  avec  AL  de 
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Lamartine,  Il  m'a  décrit  les  impressions  qu'avait  fait 
naître  en  lui  le  déploiement  de  forces  de  la  veille.  Il  le 
regarde  comme  une  démonstration  très-significative 
en  faveur  de  l'ordre.  Du  milieu  de  près  de  trois  cent 
mille  hommes  armés ,  il  ne  s'est  pas  élevé  un  seul  cri 
hostile.  Il  croyait  que  cette  journée,  si  l'on  y  joint 
celle  de  dimanche  dernier,  avait  assuré  les  destinées 
du  pays  II  était  possihle  qu'il  y  eût  encore  des  con- 
spirations ,  encouragées  par  la  trahison ,  puisque  le 
gouvernement,  considéré  dans  son  ensemble,  n'était 
pas  bon,  et  que  lui  et  quelques-uns  de  ses  collègues 
pouvaient  être  enlevés  ou  sacrifiés  ;  mais  le  ressentiment 
du  peuple  les  vengerait  bientôt.  Il  espérait  néanmoins 
que  cette  dernière  démonstration  rétablirait  la  con- 
fiance. «  Comme  c'était  rassurant^  milord!»  telles  ont 
été  ses  expressions.  J'avoue  que  le  simple  spectacle  de 
tous  les  vagabonds  de  Paris  pourvus  d'armes ,  et  sa- 
chant s'en  servir,  me  semble  peu  propre  à  inspirer 
la  confiance,  et  je  ne  suis  pas  complètement  rassuré 
en  me  rappelant  qu'ils  ont  défilé  par  compagnies,  et 
ont  observé  une  espèce  de  discipline  dans  une  journée 
qu'on  leur  avait  représentée  comme  consacrée  à  leur 
honneur;  ils  avaient  certainement,  en  général,  l'ap- 
parence de  la  meilleure  humeur,  persuadés  sans  doute 
qu'ils  pouvaient  imposer  leurs  volontés;  mais  quand 
je  me  rappelle  tous  les  rêves  impossibles  dont  ils 
croient  qu'on  leur  prépare  la  réalisation ,  quand  je 
pense  que,  d'ici  à  peu  de  temps,  leur  condition  maté- 
rielle sera  nécessairement  pire  qu'elle  n'a  jamais  été, 
j'oublie  la  disposition  d'esprit  dans  laquelle  se  trou- 
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vait  jeudi  dernier  celle  masse  armée ,  pour  envisager 
avec  une  inquiétude  profonde  ce  qu'elle  pourra  être 
devenue  dans  quelques  semaines  d'ici. 

L'impression  qu'a  produite,  surdes  observateurs  inex- 
périmentés, l'enthousiasme  manifesté  par  le  peuple, 
semble  varier  suivant  la  léjjion  de  la  garde  nationale 
qu'ils  ont  vue  passer;  si  l'on  excepte  le  moment  où  les 
légions  composées  surtout  de  la  population  inférieure 
ont  défilé  devant  l'Arc  de  triomphe  ,  je  ne  crois  pas  que 
les  cris  de  vive  la  République!  se  soient  fait  entendre 
avec  ensemble,  mais  certainement  rien,  dans  la  con- 
duite de  celte  force  armée,  ne  peut  donner  lieu  de 
penser  que  ralternative  contraire  se  soit  présentée  à 
l'esprit  de  personne. 

On  parle  beaucoup  de  la  fraternisation  avec  les 
troupe^  de  ligne,  mais  je  sais,  de  bonne  part,  qu'il  n'y 
avait  pas  plus  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes  de  trou- 
pes de  ligne  à  Paris.  C'étaient  de  petits  détachements, 
appartenantà  plusieurs  régiments,  qui  passaient  à  cha- 
que instant  et  isolément,  de  telle  sorte  qu'on  les  voyait 
confondus  avec  la  garde  nationale  ,  et  que  les  regards 
ne  pouvaient  pas  être  frappés  par  une  longue  ligne  de 
troupes  régulières. 

Cette  cérémonie  fournit  ijn  exemple  curieux  du  sans- 
gène  avec  lequel  les  divers  services  du  Gouvernement 
Provisoire  se  contredisent  en  matière  de  chiffres,  aussi 
bien  que  dans  tout  le  reste.  Tandis  que  la  proclamation 
du  gouvernement  évalue  le  nombre  d'homnn's  armes, 
rassemblés  à  cette  occasion,  à  trois  cent  mille,  ce  qui, 
je  crois,  est  à  peu  près  exact,   le  général  Courtais, 
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dans  ses  ordres  généraux,  porte  hardiment  ce  nombre 
à  quatre  cent  mille,  ce  qui  fait  une  différence  d'un 
quart  entre  les  deux  rapports  officiels. 


24  avril. 

On  m'a  dit  que,  dans  la  journée  du  jeudi,  l'un  des 
airs  joués  souvent  par  la  musique,  près  de  l'Arc  de 
triomphe,  était  le  fameux  chœur  de  Charles  VI.  C'est 
à  propos  du  même  air,  je  présume,  que  quelques 
Anglais  ont  pris  l'alarme  et  sont  venus  trouver  le  consul 
pour  lui  dire  qu'un  régiment  avait  marché  aux  sons  de 
l'air  «  Mort  aux  Anglais,  j'  Le  sentiment  qui  y  est  ex- 
primé n'a  rien  en  lui-même  dont  nous  puissions  nous 
plaindre  :  «  Jamais  en  France  l'Anglais  ne  régnera!  » 
C'est  là  un  honneur  qu'assurément  aucun  de  nous  ne 
désire,  mais,  comme  l'air  a  toujours  servi  à  indiquer  un 
sentiment  anti-anglais ,  il  vaudrait  tout  autant  qu'il  ne 
redevînt  pas  populaire.  Quand  la  République  se  sera 
consolidée,  elle  sera  très-embarrassée  de  cette  horde 
immense  d'hommes  armés,  à  qui  le  travail  a  man- 
qué et  qui  ont  ainsi  perdu  leurs  moyens  d'existence. 
D'après  ce  que  l'on  a  vu  l'autre  jour,  il  semble- 
rait que  tout  Français  doit  venir  au  monde  avec  un 
fusil  sur  l'épaule.  C'est  un  contraste  étrange  avec  nos 
élections  générales,  qu'il  ne  paraisse  pas  y  avoir  la 
moindre  agitation  à  Paris  aujourd'hui.  Ce  calme  est 
dû    peut-être    au    grand    nombre    d'endroits  où  l'on 
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vote,  d'où  résulte  une  garantie  sérieuse  contre  l'intimi- 
tlation,  mais,  vraiscmblabicment  aussi,  à  la  mauvaise 
habitude  que  l'on  a,  me  dit-on,  de  falsifier  d'avance 
les  listes  électorales.  Dans  le  douzième  arrondissement, 
où  plusieurs  irrégularités  ont  été  découvertes  samedi, 
on  assure  qu'à  l'élection  récente  d'un  colonel  de  la 
garde  nationale,  l'urne  avait  été  à  moitié  remplie  de 
bulletins  fabriqués  avant  d'être  présentée  aux  électeurs 
de  bonne  foi.  Je  crois  que  les  auteurs  d'une  semblable 
manœuvre  l'emportent  sur  ceux  qui,  parmi  nous, 
pratiquent  le  plus  effrontément  la  corruption. 


25  arril. 

Il  est  bien  étonnant  que,  douze  heures  après  la  clô- 
ture des  urnes  électorales,  on  île  sache  encore  rien  de 
certain,  et  que  l'on  n'entende  que  des  conjectures  contra- 
dictoires sur  le  résultat  des  élections.  D'un  côté,  l'on  pré- 
tend que  la  fraude  pratiquée  dans  quelques  arrondisse- 
ments, sans  compter  le  douzième,  a  été  si  considérable 
qu'elle  assure  la  nomination  de  tous  les  candidats  vio- 
lents; de  l'autre,  il  est  certain  que  les  classes  ouvrières 
ont  voté  en  beaucoup  plus  petit  nombre  qu'on  ne  s'y 
attendait.  On  a  eu  la  plus  grande  difficulté  à  leur  per- 
suader de  prendre  le  moindre  intérêt  aux  élections. 

Dans  les  cantons  de  la  banlieue  de  Paris,  il  s'est 
produit  des  scènes  curieuses.  Quelques  paysans,  à  qui 
l'on  avait  donné  des  listes,  les  ont  portées  à  un  voisin 
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quelconque ,  pour  lequel  ils  avaient  de  la  considéra- 
tion ,  en  lui  demandant  de  leur  indiquer  les  noms  des 
candidats  les  plus  riches;  c'étaient  précisément,  di- 
saient-ils ,  les  personnes  qu'ils  voulaient  choisir ,  parce 
que  c'étaient  celles  qui  pouvaient  leur  être  le  plus 
utiles.  Tant  il  est  difficile  d'improviser  l'égalité  ! 

Dans  un  autre  canton,  deux  cents  personnes  à  peu 
près,  avec  musique  et  drapeaux  en  tète,  sont  venues 
chez  le  curé  et  chez  le  notaire  du  village ,  et  leur  ont 
demandé  de  leur  faire  deux  cents  copies  d'une  liste, 
parce  qu'ils  allaient  exercer  leur  droit  d'électeurs.  Ces 
autorités  locales  leur  ont  alors  demandé  quels  noms 
elles  devaient  écrire;  et  ils  leur  ont  répondu  que  cela 
leur  était  parfaitement  indifférent,  et  qu'ils  s'en  rap- 
portaient entièrement  à  elles.  Cela  fait,  ils  sont  partis, 
très-contents,  pour  voter,  avec  leurs  tambours  et  leurs 
drapeaux  ,  et  sans  regarder  les  listes  ainsi  remplies. 

Ledru-Rollin  a  donné,  hier,  une  sorte  de  démission, 
mais  ce  n'était  qu'une  feinte,  et  l'on  dit  qu'il  l'a  retirée 
à  la  demande  de  M.  de  Lamartine.  Je  n'ai  pas  vu  ce 
dernier  depuis.  La  populace  a  fait  une  tentative,  hier 
au  soir,  pour  enlever  une  urne  de  scrutin  d'une  des  cir- 
conscriptions les  moins  favorables  à  ses  desseins.  On  a 
mis,  en  conséquence,  double  garde,  et  on  a  augmenté 
les  patrouilles  pendant  toute  la  nuit;  mais  rien  n'est 
arrivé,  et  ce  malin  tout  semble  tranquille. 
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20  avril. 

Je  ne  puis  me  dissimuler  que  la  luHe  terrible  qui  se 
poursuit,  en  ce  moment,  en  Kurope,  est  cngaf];éc  entre 
le  principe  républicain  et  celui  de  la  monarcbie  consti- 
tutionnelle, et  que  la  France  et  TAnjjleterre  sont,  de 
jour  en  jour,  plus  décidément  considérées  comme  les 
représentants  de  ces  deux  principes.  Si  je  juge  bien  de 
la  situation  ,  non -seulement  l'influence  des  deux  pays, 
mais  la  destinée  des  peuples  mêmes  qui  sont  intéressés 
à  celle  lutte,  dépendront  de  la  victoire  plus  ou  moins 
complète  que  remportera  Tune  ou  l'autre  de  ces  formes 
de  gouvernement. 

Les  hommes  qui  gouvernent  aujourd'hui  la  France 
expriment,  dans  leurs  communications  officielles  avec 
les  Flats  étrangers,  le  désir  que  les  deux  pays  restent 
spectateurs  pacifiques  du  combat  que  se  livrent  les  idées 
politiques  ennemies.  Que  celte  déclaration  soit  sin- 
cère de  la  part  de  ceux  de  qui  elle  émane  ,  je  n'en  fais 
aucun  doute,  toutefois  il  y  a  malheureusement  d'autres 
influences  qui  s'agitent  et  qui  manœuvrent  dans  d'au- 
tres régions  du  gouvernement.  Cela  pourra  paraître  un 
incident  frivole,  mais  le  Moniteur  de  ce  malin,  le 
même  qui  contient  un  décret  fort  judicieux  ,  pour  opé- 
rer le  désarmement  des  bandes  d'Allemands  sur  la  fron- 
tière, persiste  à  annoncer  que,  dans  la  fête  nalionaie  du 
4 mai,  des  inscriptions  rappelleront  les  noms  des  villes 
révoltées  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,   et  que   trois 
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figures  représenteront,  se  tenant  par  la  main  ,  la  Répu- 
blique française,  l'Allemagne  et  l'Italie. 


,  28  avril. 

Quoiqu'on  n'ait  encore  annoncé  le  résultat  com- 
plet d'aucune  des  élections,  il  est  évident,  d'après 
les  différentes  listes  des  arrondissements  qui  ont  été 
publiées ,  que  la  grande  majorité  des  candidats  élus  ap- 
partiendra au  parti  républicain  modéré,  représenté  par 
la  fraction  du  Gouvernement  Provisoire  à  la  tête  de 
laquelle  est  Lamartine. 

Ce  résultat  sera  naturellement  sujet  à  diverses  inter- 
prétations, selon  les  prédilections  politiques  de  ceux 
qui  le  jugeront.  A  mon  sens  il  a  une  signification  plus 
sociale  que  politique;  on  doit  le  considérer  principale- 
ment comme  une  protestation,  de  la  part  de  tous  les 
propriétaires,  quels  qu'ils  soient,  —  et  la  propriété  est 
ici  extrêmement  subdivisée,  —  contrôles  doctrines  dan- 
gereuses qui  ont  été  professées  par  les  plus  éminents 
d'entre  les  ultra-révolutionnaires. 

A  Paris,  l'appel  malencontreux  adressé  par  M.  Louis 
Blanc  et  son  parti  aux  ouvriers,  pour  les  invitera  se 
rassembler  au  Champ  de  Mars,  et  à  convenir  d'une 
liste  commune  de  candidats,  qui  serait  dressée  par 
M.  Louis  Blanc  lui-même,  a  été  regardée  par  eux  comme 
une  atteinte  portée  à  leur  indépendance  individuelle, 
et  non  comme  un  acte  destiné  à  protéger  la  classe  dont 
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on  sollicitait  l'intervention,  et  il  a  excité,  par  consé- 
quent, un  ressentiment  général. 

Dans  les  provinces,  le  sentiment  dominant  était  la 
résolution  bien  arrêtée  de  ne  pas  se  laisser  faire  la  loi 
par  Paris;  mais,  si  les  élections  y  ont  été  contraires  au 
parti  ultra-révolutionnaire,  on  ne  doit  pas  l'attribuer 
;i  la  tolérance  tardive  des  commissaires  du  gouverne- 
ment, dont  les  actes,  à  ce  que  j'entends  dire,  ont  été, 
dans  plusieurs  départements,  d'une  extrême  violence. 

Quel  sera  l'effet  de  cette  défaite'des  démagogues  sur 
les  mesures  que  prendra  l'Assemblée,  lorsqu'elle  se 
réunira?  Il  est  impossible  de  le  dire.  Plusieurs  partis 
se  sont  unis  dans  ce  triomphe ,  dont  les  vues  futures 
seront  probablement  très-divergentes;  quelques-uns 
de  ceux  qui  sont  le  moins  bien  disposes  en  faveur  de 
la  République  se  sont  montrés,  aux  élections,  les  plus 
ardents  à  en  assurer  la  durée);  je  crois  cependant  que 
la  pensée  qui  domine  dans  le  pays  est  de  soumettre  cette 
forme  de  gouvernement  à  une  épreuve  loyale ,  avec 
une  sincérité  parfaite,  mais  sans  beaucoup  de  con- 
fiance, car  il  est  convaincu  que,  si  une  réaction  doit 
avoir  lieu,  elle  sera  accomplie  avec  d'autant  plus  de 
succès  qu'elle  aura  été  plus  longtemps  dilférée.  En 
attendant,  à  moins  qu'il  ne  soit  renversé  par  quelque 
conspiration ,  il  est  évident  que  M.  de  Lamartine  sera 
l'arbitre  du  moment ,  et  il  faut  espérer  qu'il  montrera 
désormais  autant  de  fermeté  et  de  persévérance,  au 
milieu  des  difficultés  prolongées  dont  il  ne  peut  man- 
quer d'être  entouré ,  qu'il   a   fait  voir  de  courage  et 
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d'énergie  en  affrontant  les  grands  dangers   dont  il  a 
été  assiégé  jusqu'à  présent. 


29  avril. 

Le  Moniteur  de  ce  matin  contient  une  liste  des  can- 
didats élus  pour  le  déparlement  de  la  Seine ,  liste  que 
je  donne  ci-après  ,  et,  en  même  temps,  les  élections  de 
plusieurs  départements  dont  on  a  déjà  reçu  la  nouvelle. 

Les  choix  se  sont,  en  général ,  portés  sur  les  hommes 
de  toutes  les  nuances  d'opinion  qui  sont  disposés  à 
arrêter  le  mouvement  ultra-révolutionnaire,  cependant 
presque  tous  ceux  qui  sont  élus  sont,  pour  le  mo- 
ment, des  républicains  déclarés. 

Il  n'en  aurait  peut-être  pas  été  ainsi,  si  l'on  avait 
pu  élever  une  bannière  monarchique  avec  la  moindre 
chance  d'attirer  les  sympathies  du  peuple,  et,  si  les 
différentes  classes  qui  désapprouvent  les  actes  du 
Gouvernement  Provisoire  étaient  restées  unies ,  ceux 
des  membres  de  ce  gouvernement  qui  se  sont  fait  re- 
marquer le  plus  par  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  leur 
pouvoir  n'auraient  probablement  pas  été  élus.  La  place 
qu'ils  occupent  sur  la  liste  électorale,  ils  la  doivent, 
quelle  qu'elle  soit,  à  cette  circonstance  qu'on  n'a  pas 
pris,  en  temps  opportun,  des  mesures  pour  arrêter  une 
autre  liste  complète. 

La  plupart  des  volants  se  contentaient  de  neutraliser 
l'effet  des    nominations    qu'ils    croyaient    inévitables 
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par  le  choix  d'aulros  candidats  d'opinions  plus  modé- 
rées. Quelque  honorables  que  soient  les  sympathies 
qui  ont  produit  cette  majorité,  je  ne  puis  avoir  de  con- 
fiance dans  l'usage  qu'on  fera  probablement  de  celle-ci 
pour  établir  une  constitution  capable  d'offrir  au  pays 
les  garanties  d'un  gouvernement  solide. 

Mes  doutes,  d'ailleurs,  se  sont  beaucoup  accrus  lors- 
que, dans  nne  conversation  que  nous  avons  eue  en- 
semble, à  propos  du  résultat  des  élections,  M.  de  La- 
martine est  entré  dans  quelques  explications  touchant 
ses  vues  sur  la  constitution  qui  doit  être  proposée  à 
l'Assemblée.  Je  suis  fâché  de  dire  qu'il  ne  m'a  pas 
paru  préparé  à  combattre,  en  y  introduisant  quelques 
conditions  de  stabilité,  la  tendance  trop  certainement 
démocratique  de  tonte  institution  républicaine.  II  pré- 
férait un  magistrat  exécutif  unique  ,  et  deux  chambres, 
mais,  sur  ce  dernier  point,  il  s'en  rapporterait  au  bon 
sens  du  peuple  qui,  dans  la  chambre  actuelle,  avait  fait 
un  choix  si  prudent,  et,  quant  à  la  première  ques- 
tion, il  compterait  sur  l'influence  qu'il  pourrait  pren- 
dre sur  ses  collègues,  dans  le  consulat,  s'il  lui  était 
permis  de  les  nommer.  Il  ne  semble  pas  s'être  jamais 
préoccupé  du  danger  que  les  passions  populaires 
pourraient  faire  courir  à  la  société  ,  dans  la  discussion 
de  quelque  question  jusqu'à  présent  imprévue , 
avec  un  corps  législatif  élu  par  le  suffrage  universel , 
et  il  n'a  tenu  aucun  compte  des  intrigues  qui  ne 
pourraient  manquer  de  troubler  un  pouvoir  exécutif 
divisé,  et  dont  il  avait  cependant  acquis  lui-même 
quelque  expérience   pendant  la  courte  durée  de  son 


352  LNE  ANNEE  DE  REVOLUTION. 

gouvernement.  Ce  qui  m'a  surtout  inspiré  de  la  dé- 
fiance sur  la  marche  future  du  pouvoir,  c'est  qu'il 
a  dit  qu'il  lui  serait  indifférent  de  gouverner,  dans 
le  cas  même  oii  Ledru-Rollin  serait  l'un  des  con- 
suls, pourvu  qu'il  eût  la  nomination  de  l'autre.  Il  m'a 
semblé  que  c'était  pousser  l'estime  de  soi-même  à  un 
point  extrême  ,  et  je  crains  un  peu  que,  tout  en  restant 
fidèle  à  la  cause  de  la  paix  intérieure  et  de  l'ordre, 
pour  laquelle  il  a  toujours  été  prêt  à  risquer  sa  vie ,  il 
ne  soit  moins  disposé  à  risquer  cette  popularité  qu'il 
estime  davantage,  en  opposant  une  résistance  systéma- 
tique à  l'établissement  d'une  démocratie  intraitable, 
qui  n'a  jamais  pu  encore  exister  longtemps  avec  l'or- 
dre et  la  paix  intérieure. 

La  majorité  de  l'Assemblée  se  réunira  certainement 
avec  l'intention  de  former  un  gouvernement  animé  de 
tout  l'esprit  conservateur  compatible  avec  l'idée  d'une 
République ,  mais  je  crains  que  la  conduite  du  chef 
que  tous  ont  choisi,  et  sur  lequel  ils  comptent  dans  ce 
moment,  avec  confiance,  ne  soit  pour  eux  la  source 
de  quelque  désappointement. 

Les  journaux  de  ce  matin  rendent  compte  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Rouen.  J'apprends  qu'ils  se 
sont  renouvelés  hier  soir,  et  que  les  colonnes  d'in- 
surgés qui  ont  été  mises  en  déroute  ont  depuis  quitté 
la  ville,  et  s'en  sont  éloignées  dans  différentes  directions  ; 
le  nombre  des  hommes ,  ])our  chaque  colonne ,  varie 
de  quinze  cents  à  cinq  cents;  celui  des  personnes  tuées, 
de  chaque  côté,  est  évalué ,  jusqu'à  présent,  suivant 
les  diverses  estimations,  de  quarante  à  cent  cinquante. 
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ÉLECTIONS. 
Ont  été  élus  représentants. 

(SEIi\E.  ) 

Lamartine 259,800 

Dupont  (de  l'Eure) 245,083 

François  Arago 243,640 

Garnier-Pagès 240,890 

Armand  Marrast 229,166 

Marie 225,776 

Crémieux 210,699 

Béranger 204,271 

Carnot 195,608 

Bcthmont 189,252 

Duvivier 182,175 

Lasteyrie 165,156 

Vavin 151,103 

Cavaignac 14-4,187 

Berger 136,660 

Pagnerre 136,117 

Bûchez 135,678 

Corraenin 135,050 

Corbon 135,043 

Caussidière 133,775 

Albert 133,041 

Wolowsky 132,333 

Peupin 131,969 

1.  83 
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Ledru-Rollin 131,587 

Schmit 124,383 

Ferd.   Flocon 121,864 

L.  Blanc 121,140 

Recuit 118,075 

A.  Perdiguier 117,290 

J.  Bastide 110,228 

Coquerel 10'),934 

Garnon 10(5,747 

Guinard.    .' 100,202 

Lamennais 104,871 


!«'  mai. 

Il  paraît  enfin  presque  certain  que  les  conjectures, 
sur  l'avenir  de  ce  malheureux  pays,  doivent  bientôt 
prendre  une  forme  définitive.  Le  bruit  était  très-gé- 
néralement répandu,  hier,  que  la  réunion  de  l'As- 
semblée Nationale  serait  ajournée ,  mais  ce  bruit  s'est 
trouvé  entièrement  dénué  de  fondement.  Jeudi  pro- 
chain, jour  fi.\é  pour  celte  réunion,  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  comme  Président  du  Gouvernement  Provi- 
soire, lira,  au  nom  de  ses  collègues  et  en  son  propre 
nom,  sur  les  actes  de  leur  administration,  un  rapport 
dans  lequel ,  après  avoir  donné  leur  démission ,  ils 
proposeront  d'élire  sur-le-champ  deu.x  commissions  , 
appelées,  l'une  Commission  de  Gouvernement,  pour 
nommer  les  ministres  ad  interim,  l'autre  Commission 
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de  Consti(nlio!i,  à  laquelli.'  on  recommandera  toute  la 
diligence    possible.    L'opinion    générale    semble   être 
(|u'un    seul    président   représentera  le    gouvernement 
-  exécutif,  quoiqu'il  y  ait  un   parti  disposé  à  nommer 
trois  consuls,  et  que  la  fraction  la  plus  violente   de 
l'Assemblée  ne  puisse  se  tenir  pour  satisfaite  à  moins 
d'obtenir  un  directoire  exécutif.  On  croit  que  lu  ma- 
jorité des  membres  de  l'Assemblée  Nationale   désire 
beaucoup  deux  Chambres,  n'y  eùt-il  entre  elles  d'autre 
distinction   que  celle  de   l'âge,   mais   on   dit   que  le 
Gouvernement  Provisoire,  y  compris  M.  de  Lamartine, 
conseillera  une  seule  Chambre  législative.  D'un  autre 
côté,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  parti  rouge  ne 
consentira  pas  à  faire  fléchir  le  bon  plaisir  des  clubs 
devant  le  vote  de  l'Assemblée  Xationale.  Ce  matin,  les 
comptes  rendus  et  les  journaux  des  républicains  de 
toutes  les  nuances  se  plaignent  du  résultat  des  élec- 
tions. Quelques-uns  crient  tout  haut  qu'elles  sont  la 
négation  de  la  Révolution  ;    d'autres    les   envisagent 
avec  défiance,  et,  conséquemment,  changent  de  ton 
envers  leurs  alliés  les  plus  violents,  parce  qu'ils  sont, 
dans  ce   moment,    alarmés  de   la   perspective  d'une 
.  réaction  politique  plus  que  d'un  désordre  national. 
Mais  toutes  les  classes  sont  maintenant  unanimes 
pour  affirmer  que  les  affaires  ne  peuvent  se  terminer 
sans  qu'il  y  ait  un  autre  conflit  dans  les  rues.   S'il  n'y 
a  décidément  pas  moyen  d'y  échapper,  il  esta  regretter 
que  ce  conflit  soit  différé.  S'il  était  sorti,  comme  cela 
paraissait  probable  samedi,  des  causes  qui  ont  produit 
l'explosion  à  Lyon,  tous,  excepté  ceux  qui  voulaient 
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le  désordre ,  se  seraient  réunis  pour  le  faire  cesser, 
mais  s'il  devait  être  provoqué  plus  tard  par  des  discus- 
sions et  des  disputes  à  la  Chambre  ,  je  craindrais  que  la 
fraction  des  républicains  représentés  par  le  National 
ne  se  joignît  encore  aux  révolutionnaires  qui  ont  pour 
organe  le  journal  la  Réforme ,  car  la  crainte  des  doc- 
trines communistes  a  pu  seule  rendre  les  premiers 
raisonnables,  et,  sans  doute,  toute  modification  intro- 
duite dans  la  forme  du  gouvernement,  par  la  majorité 
de  l'Assemblée,  leur  paraîtrait  le  danger  le  plus  immi- 
nent que  leur  cause  put  courir,  parce  qu'elle  leur  sem- 
blerait de  nature  à  conduire  à  la  restauration  de  la 
monarchie.  Dans  ce  cas,  la  lutte  serait  plus  opiniâtre  et 
plus  douteuse,  bien  que  véritablement  les  républicains 
de  toutes  les  nuances  me  semblent  être  décidément  en 
minorité  dans  ce  moment,  non-seulement  en  France, 
mais  même  à  Paris  ;  cependant  ils  sont  armés,  organisés, 
et  ont  parmi  eux  plusieurs  hommes  capables  de  tout. 
Lamartine  m'a  dit  que  les  membres  du  gouverne- 
ment avaient  eu  encore  ce  matin,  dans  le  conseil,  une 
discussion  orageuse.  Quelques-uns,  parmi  les  violents, 
voulaient  qu'on  se  rendît  aux  désirs  des  clubs ,  qu'on 
chassât  encore  une  fois  les  troupes  de  Paris,  et  qu'on 
mît  en  accusation  les  autorités  militaires  de  Rouen, 
pour  la  conduite  qu'elles  ont  tenue.  X'aturellemcnt 
ces  propositions  ont  été  rejetées,  mais  elles  montrent 
ce  que  doit  être  un  gouvernement  au  soin  duquel  de 
telles  questions  peuvent  être  admises  à  la  discussion. 
Lamartine  me  semble  maintenant  un  peu  inquiet  de 
savoir  comment  il  se  tirera  d'affaire  s'il  devient  prési- 
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(lent,  car,  incontcslablcinonl,  il  scr.i  /iiiisrlf'  pour  quel- 
que leiiips,  el  sera  hors  d'état  de  conserver  l'influence 
que  lui  donnent  ses  discours.  Il  prétend  qu'il  aimerait 
mieux  être  ministre  de  l'intérieur  ,  s'il  pouvait  trouver 
un  président  et  un  ministre  des  affaires  étrangères  en 
qui  il  lui  fût  permis  d'avoir  confiance.  En  un  mot  il 
me  rappelait  le  héros  industrienx  de  Shakspcarc,  qui, 
après  avoir  fait  la  pièce,  aurait  voulu  jouer  lui-même 
tous  les  rôles. 

Nous  sommes  allés,  pour  la  première  fois  depuis  la 
Révolution,  à  la  soirée  du  samedi  de  madame  de  La- 
martine, à  laquelle  nous  avions  assisté  quelquefois  avant 
février,  mais  que  les  bruits  d'émeutes  avaient  rendue, 
depuis,  moins  agréable.  Nous  sommes  en  général  restés 
très -tranquillement  chez  nous  depuis  la  Révolution, 
parce  que,  si  nous  ouvrions  notre  maison.,  on  ne  ces- 
serait de  faire  des  commentaires  sur  ceux  qui  y  se- 
raient et  sur  ceux  qui  n'y  seraient  pas,  et  de  soupçon- 
ner des  intrigues.  Il  n'y  avait  d'autre  membre  du 
Gouvernement  Provisoire  chez  madame  de  Lamartine, 
samedi,  que  le  maître  de  la  maison. 


3  mai. 


J'ai  reçu  de  M.  de  Lamartine  une  circulaire  relative 
à  l'ouverture  de  l'Assemblée  Xationale.  Elle  ressemble, 
jusqu'à  un  certain  point,  par  la  forme,  aux  convocations 
qu'on  recevait  autrefois  pour  une  séance  royale  à  l'épo- 


358  rXE  ANXEi:   DE   REVOLUTION. 

que  de  l'ouverture  des  Chambres;  j'ai  conféré,  en  con- 
séquence, avec  quelques-uns  de  mes  collègues  aux- 
quels, comme  ils  m'en  avaient  informé  d'une  manière 
générale,  leur  gouvernement  avait  transmis  l'ordre, 
tant  que  durerait  l'état  provisoire,  de  régler  leur  con- 
duite sur  celle  que  je  tiendrais  en  qualité  de  représen- 
tant de  l'Angleterre.  J'ai  dit  ensuite  à  Lamartine,  ce 
matin,  que  les  membres  du  corps  diplomatique  ne  pou- 
vaient encore  assister  à  l'Assemblée  que  comme  spec- 
tateurs individuels;  que,  dépourvus  en  réalité  de  tout 
caractère  officiel ,  il  nous  était  impossible  de  paraître 
en  uniforme  et  d'être  présentés  comme  corps,  mais  que, 
si  le  Gouvernement  Provisoire  avait  la  bonté  de  nous 
admettre  à  la  tribune  préparée  pour  le  corps  diplomati- 
que ,  nous  recevrions  avec  gratitude  l'autorisation  d'as- 
sister à  un  spectacle  aussi  intéressant  que  l'ouverture 
de  l'Assemblée  Nationale.  Lamartine,  quoique  peut- 
être  un  peu  désappointé  dans  son  désir  de  voir  le 
corps  diplomatique  faire  partie  de  la  cérémonie ,  a 
aussitôt  acquiescé  aux  raisons  que  je  lui  avais  données 
pour  lui  démontrer  l'impossibilité  de  ce  concours  offi- 
ciel, tant  qu'il  n'y  avait  pas  de  gouvernement  établi. 

Et  sommes-nous,  après  tout,  aussi  près  de  ce  gou- 
Ycrneraent  définitif  que  nous  l'avions  espéré  dernière- 
ment? Les  incidents  de  ces  jours  derniers  suffisent 
bien,  sans  doute,  pour  expliquer  l'anxiété  avec  laquelle 
on  envisage  de  nouveau  l'avenir,  et  qui  a  succédé  si 
vite  à  la  confiance  inspirée  momentanément  par  le  ré- 
sultat des  élections.  Il  est  évident  maintenant  que,  tôt 
ou  tard,  il  doit  y  avoir  un  conflit  armé  entre  ceux  qui 
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sont  déterminés  à  appuyer  l'Assemblée  Xalionale  comme 
l'expression  légitime  de  la  volonté  du  peuple,  et  ceux 
qui  veulent  attribuer  à  l'erreur  et  à  l'intrigue  le  désap- 
pointement que  leur  a  causé  le  scrutin,  au  lieu  de  re- 
connaître, comme  c'est  la  vérité,  qu'ils  ne  doivent  en 
accuser  que  le  bon  sens  public  manifestant  loyalement 
son  vœu  en  dépit  de  Tintimidation  à  laquelle,  dans 
plus  d'un  lieu,  on  a  eu  recours  pour  amener  un  ré- 
sultat différent.  Quelques  symptômes  très-signiilcalifs 
permettent  de  croire  que  le  parti  violent  se  propose 
d'exciter  de  nouveau  les  classes  ouvrières,  en  dénon- 
çant la  tyrannie  de  tous  ceux  qui  sont  au-dessus  d'elles, 
et  en  les  tenant  en  baleine  par  les  vagues  promesses 
d'un  avenir  impossible.  La  proclamation  de  M.  Barbes, 
colonel  de  la  12^  légion  de  la  garde  nationale,  oii  il 
déclare  hardiment  que,  si  les  riches  se  bâtent  de  faire 
l'abandon  de  leurs  propriétés,  ils  seront  pardonnes,  mais 
que,  sinon,  ils  ne  doivent  s'attendre  qu'à  ce  qu'il  appelle 
justice,  la  pétition  du  club' Blanqui  au  Gouvernement 
Provisoire ,  dans  laquelle  il  appelle  la  vengeance  sur 
la  garde  nationale  de  Rouen,  dont  les  actes,  dit-il, 
font  oublier  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  ces 
deux  documents ,  joints  au  langage  de  la  Reforme  et 
de  la  Commune  de  Paris,  indiquent  que  les  révolu- 
tionnaires ,  si  l'Assemblée  Nationale  ne  se  hâte  pas  de 
témoigner  par  quelque  prompte  décision  son  intention 
de  donner  à  la  Révolution  une  portée  non-seulement 
politique,  mais  sociale,  sont  résolus  à  prendre  en 
main  le  pouvoir  et  à  se  porter  à  des  actes  de  violence. 
J'avoue ^ue  je  ne  suis  pas  très-rassuré  parle  langage 
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que  fient,  depuis  deux  ou  trois  jours,  le  National,  qu'on 
regarde  comme  représentant  le  côté  droit  des  républi- 
cains. On  a  publié,  dans  ce  journal,  des  articles  où  l'on 
désigne  les  réformes  sociales  comme  le  cortège  né- 
cessaire de  la  démocratie  pure  que  ces  républicains 
soutiennent.  Quelle  que  soit  la  signification  d'une  telle 
conduite,  elle  est  faite,  dans  ce  moment,  pour  encou- 
rager des  espérances  irréalisables,  et,  si  la  majorité  de 
l'Assemblée  a  le  courage  d'agir  conformément  à  ses 
propres  opinions,  il  en  peut  résulter  une  lutte  entre  elle 
et  les  membres  même  les  plus  modérés  du  gouverne- 
ment. Il  n'est  pas  du  tout  consolant  d'apprendre,  de  gens 
qui  doivent  le  savoir  très-bien ,  que  ce  changement  de 
ton,  de  la  part  du  Aational,  est  en  partie  dû  à  la  crainte, 
car  la  tranquillité  du  pays,  pendant  les  quelques  semaines 
qui  vont  s'écouler,  doit  dépendre  de  la  résolution  que 
prendra  le  parti  dont  les  opinions  y  sont  représentées. 
Toutefois  M.  de  Lamartine,  il  est  juste  de  l'ajouter,  croit 
toujours  fermement  que  le  résultat  de  la  lutte,  en  quel- 
que temps  qu'elle  ait  lieu,  ne  saurait  être  douteux.  Rien 
n'est  encore  fixé,  je  crois,  dans  les  conseils  du  Gou- 
vernement Provisoire ,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de 
la  République  future.  Je  regrette  de  dire  que  Lamar- 
tine me  paraît  devoir  être  l'avocat  décidé  d'une  seule 
Chambre,  et,  à  moins  que  l'Assemblée  ne  s'exprime 
très-énergiquémcnt  en  faveur  d'un  magistrat  cxécutit 
unique,  l'on  ne  doit  s'attendre  à  rencontrer  chez  lui 
aucune  opposition  aux  principes  les  plus  absurdes  et 
les  plus  impraticables  sur  ce  point. 
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5  mai. 

L'ouverture  do  l'Assemblée,  hier,  a  naturellement 
excité  l'attention  de  tout  le  monde  à  Paris.  L'aneienne 
Chambre  des  députés  étant  tout  à  fait  insuffisante  pour 
contenir  1)00  membres,  on  a  élevé  un  nouvel  édilice 
qu'on  dit  n'être  que  temporaire.  (Qui  sait  s'il  ne  survi- 
vra pas  à  beaucoup  de  choses  qu'il  y  aurait  aujourd'hui 
crime  d'Etat  à  appeler  temporaires?)  Il  est  bâti  dans  la 
cour  centrale  de  l'ancien  palais,  La  salie  consiste  en 
un  grand  hémicycle,  avec  de  petites  tribunes  prati- 
quées tout  autour  dans  le  mur.  La  tribune  destinée  au 
corps  diplomatique  est  petite,  incommode  et  mal 
placée,  mais  nous  n'avons  pas,  jusqu'à  présent, 
comme  corps ,  le  droit  de  nous  plaindre.  Les  quatre 
meilleurs  compartiments  et  les  plus  rapprochés  de  la 
tribune  sont  réservés  aux  journalistes  et  aux  ministres 
d'Etat;  d'autres,  pour  lesquels  les  membres  de  l'.As- 
semblée  reçoivent  des  billets  chacun  à  leur  tour,  étaient 
tous  occupés  par  des  dames;  vingt-quaire  loges  en 
face  de  la  tribune,  et  vingt-quatre  au-dessus  et  derrière, 
étaient  le  domaine  des  blouses,  et  les  places,  j'ima- 
gine, y  appartenaient  aux  premiers  occupants. 

Le  nombre  des  députés  présents  n'était,  me  dit-on, 
que  de  1120,  mais,  eu  égard  à  la  distance  de  quelques 
départements  et  au  nombre  des  doubles  élections,  cette 
réunion,  pour  un  premier  jour,  peut  être  considérée 
comme  satisfaisante. 

Le  Gouvernement  Provisoire,  conune  corps,  a  été 
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froidement  accueilli  à  la  Chambre.  Le  cri  de  l  ive  la 
République  !  a  été  vociféré  par  une  partie  des  membres, 
et  a  été  bruyamment  répété  dans  les  tribunes. 

L'aspect  de  la  Chambre,  dans  son  ensemble,  était  des 
plus  convenables;  on  remarquait  bien,  parmi  les  re- 
présentants, quelques  figures  étranges  et  quelques  phy- 
sionomies sauvages  ;  cependant,  à  la  prendre  en  masse, 
cette  assemblée  ne  paraissait  pas ,  pour  la  compo- 
sition ,  différer  d'une  manière  frappante  des  dernières 
chambres  de  la  monarchie.  Les  membres  qui  la  for- 
maient semblaient,  pour  la  plupart,  des  hommes  de  la 
classe  moyenne  recommandés  par  quelque  célébrité 
provinciale.  Il  était  facile  de  voir  que  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  étaient  incapables  de  comprendre 
les  détails  les  plus  simples  des  usages  parlementaires, 
mais  la  nouveauté  de  leur  situation  pouvait  expliquer 
un  embarras  qu'augmentait  sans  doute  encore  l'extrême 
difficulté  d'entendre  ce  qui  se  disait  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  salle.  Cette  inexpérience  s'est  manifestée 
dans  la  manière  dont  la  République  a  été  proclamée; 
quelques-uns  affirmaient  qu'elle  n'avait  jamais  été  pro- 
clamée du  tout,  d'autres  qu'elle  l'avait  été  trois  ou 
quatre  fois,  et  enfin,  sur  la  proposition  dont  l'idée  est 
venue  subitement  au  général  de  la  garde  nationale,  ils 
ont  tous  décidé  de  la  proclamer  sur  le  perron  de  la 
Chambre,  en  présence  du  peuple.  Les  chefs  de  l'an- 
cienne opposition  constitutionnelle,  dans  tout  le  cou- 
rant de  la  journée,  n'ont  pris  aucune  part  aux  actes 
de  rAssemblée,  considérant,  un  peu  comme  des  spec- 
tateurs  dédaigneux ,  peut-être   sans  dissimuler  assez 
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leur  pensée,  ce  qui  se  j)assait  autour  d'eux.  L'inci- 
dent qui  fait  craindre  le  plus  pour  l'indépendance  fu- 
ture de  la  Chambre,  c'est  la  j)art  active  et  bruyante 
que  les  tribunes  publiques  ont  prise  à  ses  délibéra- 
tions. Si  l'on  permet  que  ce  scandale  se  renouvelle 
sans  plus  chercher  à  s'y  opposer  qu'on  ne  l'a  fait  hier, 
les  interruptions  prendront  quelquefois  le  caractère 
d'une  intervention  hostile,  comme  il  est  arrivé  une  ou 
deux  fois;  lorsque  l'un  des  membres  de  l'Assemblée 
occupait  la  tribune  plus  longtemps  que  la  foule  ne  le 
voulait,  on  lui  montrait  le  poing  en  criant  :  Assez! 
assez!  On  a  prudemment  limité  la  grandeur  des  tri- 
bunes publiques,  et  par  conséquent  je  ne  vois  pas 
pourquoi  les  députés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, se  laisseraient  intimider;  mais  comme,  hier,  ils 
ont  cfu  devoir,  par  une  résolution  assez  étrange,  quit- 
ter le  lieu  de  la  réunion,  afin  d'accomplir,  en  présence 
du  Peuple  souverain,  l'acte  pour  lequel  ils  avaient  été 
convoqués,  il  n'est  pas  improbable,  si  un  jour  quel- 
ques-unes de  leurs  décisions  n'étaient  pas  du  goût  de  ce 
Peuple  souverain,  qu'il  ne  leur  rendît  leur  visite  et  qu'il 
n'envahit  la  Chambre. 

Il  est  peut-être  prudent  de  laisser  passer  le  premier 
enivrement  avant  de  faire  de  l'opposition,  mais  il  était 
un  peu  décourageant  de  voir  que  pas  une  seule  per- 
sonne ne  s'opposât,  hier,  à  ces  interruptions  que  la 
grande  majorité  désapprouvait.  .l'apprends  que  la 
séance  d'aujourd'hui  sera  encore  presque  entièremenl 
employée  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres. 
Les  dispositions  prises  pour  le  corps  diplomatique  ont 
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eu  un  plein  succès.  Il  y  avait,  dans  la  tribune,  un  re- 
présentant de  chacune  des  cours  du  monde  entier  qui 
a  un  résident  diplomatique  présent  à  Paris,  mais 
ils  étaient  presque  tous  en  babit  bourgeois.  La  pré- 
sence de  quelques  dames  du  corps  diplomatique  ten- 
dait aussi  à  enlever  à  notre  démarche  toute  apparence 
de  caractère  officiel.  Les  seuls  membres  du  corps  en 
uniforme  étaient  les  ministres  de  Haïti  et  de  Venezuela. 

Il  y  a  quelquefois ,  dans  l'estime  que  Lamartine 
professe  pour  lui-même ,  une  candeur  toute  particu- 
lière et  qui  n'est  pas  dépourvue  de  charme.  Je  l'ai 
rencontré  hier,  dans  un  des  couloirs  de  la  Chambre,  et 
il  m'a  demandé  si  j'avais  vu  le  cortège  des  membres 
du  Gouvernement  Provisoire  et  si  j'avais  été  témoin 
de  leur  arrivée  au  Palais  Bourbon.  Je  lui  ai  répondu 
que  non,  que  j'étais  déjà  dans  la  tribune.  «  Oh!  m'a-t-il 
:5  dit  alors,  c'était  très-satisfaisant,  magnifique!  Des 
55  cris  si  universels  de  :  Vive  Lamartine  !  Pas  autant 
55  de  :  Vive  la  République!  pas  assez!  55  El  pourtant 
il  est  bien  naturel  qu'il  ait  été  frappé  de  l'enthousiasme 
avec  lequel  on  l'avait  accueilli. 

Je  me  suis  vu  obligé  d'envoyer  au  gouvernement  une 
note  très-énergique  ,  pour  protester  contre  l'acte  le 
plus  impardonnable.  En  effet,  il  a  fait  afficher  sur 
tous  les  murs  de  Paris ,  dans  son  Bulletin  de  la  Répu- 
blique,  une  adresse  de  Tipperary,  où  Ledru-Rollin  se 
trouve  exalté  pour  avoir  promis  aux  repealers  raj)pui 
de  la  France,  dans  leur  lutte  contre  leurs  oppresseurs. 
J'ai  accompagné  ma  note  de  quelques  mots  adressés 
en  particulier  à  Lamartine ,  pour  Tinviter  à  s'occuper 
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sur-le-champ  de  ma  réclamation,  et  j'ai  reçu  de  lui 
une  réponse  (éj^alement  privée);  il  me  dit  qu'il  va 
faire  traduire  la 'dépèche,  qu'il  placera  demain  cette 
affaire  sous  les  yeux  du  gouvernement,  et  qu'il  est 
certain  d'être  autorisé  à  m'adresser  une  réponse  con- 
forme aux  dispositions  amicales  dont  tous  ses  collègues 
sont  animés  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne.  Il  croil 
cependant,  ajoute-t-il,  qu'il  y  a  eu  erreur,  que  Lcdru- 
Rollin,  quand  il  a  prononcé  les  mots  cités,  n'était  ni 
ministre  ni  membre  du  gouvernement.  En  le  remer- 
ciant pour  la  promesse  qu'il  me  faisait  de  provoquer  de- 
main une  réponse  satisfaisante,  je  lui  ai  répliqué  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  d'erreur;  je  le  savais  et  je  l'avais  dil 
dans  ma  note,-  il  y  avait  longtemps  que  Ledru-Rollin 
avait  tenu  ce  langage,  et  il  n'était  alors  que  simple  parti- 
culier, mais  ces  hommes  perfides,  méditant  la  trahison. 
lui  en  avaient  rappelé  la  mémoire  quand  il  était  de- 
venu ministre,  çt,  comme  ministre,  il  l'avait  publié 
à  Paris,  dans  une  forme  officielle,  qui  me  donnait  le 
droit  d'exiger  que  le  gouvernement  déclarât  nettemenl 
et  me  fît  savoir  s'il  partageait  ces  sentiments  ou  s'il 
les  rejetait. 


6  mai. 


Je  n'ai  besoin ,  |)0ur  expliquer  le  caractère  offen- 
sant de  la  publication  dont  je  me  suis  plaint  hier,  (|iu' 
de  citer  un  ordre  de  la  police,  qui  défend  qu'aucun 
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placard  ni  aucune  affiche  soient  imprimés  sur  papier 
blanc,  si  ce  n'est  les  décrets  du  gouvernement.  Il  s'en- 
suit que  le  Bulletin  de  la  République  n'est  pas.  seule- 
ment daté  du  ministère  de  l'intérieur,  mais  qu'il  est 
reconnu  sans  hésitation,  par  tous  les  habitants  de 
Paris,  pour  avoir  une  autorité  officielle. 

L'adresse  avait  probablement  été  envoyée  directe- 
ment à  Ledru-Rollin,  et,  sans  doute,  il  voulait,  dans  ce 
moment  critique  de  sa  destinée,  que  personne  ne  put 
ignorer  qu'il  est  considéré,  dans  d'autres  pays,  comme 
un  citoyen  célèbre;  mais  il  ne  m'était  pas  permis  de 
souffrir  qu'une  insulte  si  publique  reçût  une  sanction 
ministérielle  sans  exiger  une  explication  satisfaisante 
du  Gouvernement  Provisoire  de  la  France. 


7  mai. 

J'ai  reçu,  au  pujet  de  l'adresse  de  Burrosleigh,  la 
réponse  de  Lamartine  au  nom  du  Gouvernement  Pro- 
visoire,  qu'il  a  consulté  hier,  en  conseil,  sur  celle 
affaire.  Elle  est  irréprochable  pour  le  fondj  Lcdru- 
Rollin  lui-même  y  proteste  contre  la  supposition  qu'il 
persiste,  comme  ministre,  dans  le  langage  qu'il  avait 
tenu  autrefois,  et  quoiqu'elle  évite,  peut-être  avec 
intention,  de  traiter  directement  la  question  de  la  pu- 
blication, cependant,  en  tenant  compte  des  assurances 
générales  que  les  membres  du  gouvernement  me  don- 
nent à  l'égard  de  leurs  intentions,  j'ai  cru   pouvoir 
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accepter  la  déclaration   faite   par  eux   (pie    l'insertion 
n'était  pas  officielle. 

Je  ne  crois  pas  que  Lamartine  eût  pu  demander  au 
Gouvernement  Provisoire  d'en  dire,  sur  cette  question  , 
plus  qu'il  n'en  a  dit,  et  sa  réponse  contient  bien  assez 
de  professions  d'amitié  pour  que  je  sois  satisfait.  Le  fait 
est  que  ces  bulletins  de  la  République  ont  été  un  sujet 
fertile  en  querelles  entre  les  membres  du  gouverne- 
ment depuis  la  Révolution;  d'abord,  Ledru-Rollin  pu- 
bliait tout  ce  qu'il  voulait;  ensuite,  ils  ont  nommé  une 
commission  composée  de  deux  autres  membres,  chargés 
de'se  concerter  avec  lui,  mais  ces  membres  étaient  ses 
propres  créatures,  et,  de  plus,  ils  avaient  à  diriger 
les  affaires  de  leurs  propres  ministères,  de  sorte  qu'il 
continuait  à  publier  ce  qu'il  trouvait  bon.  C'est  un  peu 
fort,  de  leur  part,  de  prétendre  que  ce  n'était  pas  un 
acte  officiel,  je  ne  voudrais  pas  attacher,  cependant,  trop 
d'importance  à  cette  afïiiire  ;  j'ai  pensé  seulement  qu'il 
était  convenable  de  saisir  cette  occasion  pour  appelrr 
l'attention  de  Lamartine  sur  l'impossibilité  où  nous 
sommes  de  permettre,  lorsqu'il  y  aura  ici  un  gouver- 
nement établi,  par  conséquent  des  relations  diploma- 
tiques régulières,  que  ces  adresses,  sur  des  affaires 
politiques,  continuent  à  être  présentées  à  un  gouverne- 
ment étranger  par  aucune  classe  de  sujets  britanniques. 
Je  vois  que  les  journaux  anglais  persistent  à  faire 
de  Lamartine  un  grand  héros.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que,  si  je  ne  puis  pas  partager  tout  à  fait  leur 
manière  de  voir,  ce  n'est  pas  faute  d'être  moi-même 
partial  en  sa  faveur.  J'ai  pratiqué  un  peu  trop  la  cou- 
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lisse.  Il  a  d'excellents  sentiments,  mais  pas  de  prin- 
cipes fixes,  et  personne  ne  pourrait  avoir  un  amour- 
propre  égal  au  sien  sans  y  faire  entrer,  à  la  place  qu'il 
occupe,  un  peu  de  jalousie.  Ce  qui,  maintenant,  com-' 
mence  à  provoquer  cette  jalousie,  c'est  ce  qu'il  appelle 
le  coté  droit  du  gouvernement,  désignation  que  nous 
sommes  habitués  à  entendre  appliquer  à  la  coterie  du 
National.  Le  trait  caractéristique  de  Lamartine,  celui 
qui  le  rend  surtout  précieux  pour  nous,  c'est  qu'il  est 
le  seul  de  ces  hommes  qui  aime  véritablement  l'Angle- 
terre, quoiqu'ils  craignent  tous  un  peu  de  se  quereller 
avec  nous  dans  ce  moment-ci.  Lamartine  ne  veut  pas 
se  séparer  du  parti  violent ,  parce  qu'il  espère  se 
rendre  nécessaire  aux  autres  en  paraissant  agir  comme 
modérateur,  mais  ,  d'après  le  discours  qu'il  a  prononcé 
hier,  il  paraît  probable  qu'il  s'engagera  trop  avant 
dans  les  excès  démocratiques;  il  devra  bientôt  re- 
noncer alors  aux  applaudissements  des  honnêtes  gens, 
car  il  ne  peut  espérer  de  rester  populaire  auprès  d'eux 
que  s'ils  le  croient  disposé  à  les  débarrasser  de  leurs 
ennemis.  Je  n'attends  pas  grand'chose  de  l'Assemblée, 
à  moins  que  quelque  autre  chef,  homme  de  courage, 
ne  s'élève  dans  le  parti  de  l'ordre.  Je  viens  d'ap- 
prendre que,  probablement,  on  proposera  demain  la 
formation  d'une  commission  temporaire  de  gouverne- 
ment, composée  de  cinq  membres,  Lamartine  en  tête, 
Marie,  Arago,  Duvivier',  et  quelques-uns  disent  Ledru- 
RoUin ,  pour  l'obliger  à  rester  tranquille;  selon  d'au- 

1  Le  général. 
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1res,  Jcs  modcrc's  insistent  pour  qu'il  soit  mis  de 
côté.  Marrast  deviendrait  proljablenient  niinistrc'  de 
l'intérieur,  et  iJastide,  le  sous-secrétaire  actuel,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  ce  serait  Valtcr  ('()0  de 
Lamartine;  il  paraît  bon  enfant,  quoiqu'il  fût  jadis  très- 
an  ti-anj]lais  dans  le  Xalional.  Cet  arrangement  rendrait 
sans  doute  les  clubs  furieux  ,  et  nous  pourrions  nous 
attendre  tous  les  jours  à  du  tapage. 

Les  discours  de  ceux  des  membres  du  ministère 
provisoire  qui  ont  présenté  hier  leurs  explications  sont 
publiés  dans  le  Moniteur  de  ce  matin.  Lamartine  a 
lu  le  rapport  de  AL  Dupont  (de  TKure),  qui  contient 
un  résumé  des  actes  des  divers  départements  minis- 
tériels. Ce  discours  a  bien  l'air,  à  en  juger  par  sou 
style,  d'avoir  été  presque  entièrement  écrit  par  La- 
martine lui-même.  Je  ne  puis  pas  dire,  si  j'en  excepte 
uniquement  la  déclaration  relative  à  l'inviolabilité  de 
1  autorité  de  l'Assemblée,  que  j'en  aie  lu  avec  satislac- 
tion  aucune  autre  partie.  Quant  à  la  politique  étran- 
gère,  le  mépris  des  traités  de  1815  y  est  professé 
beaucoup  plus  hardiment  que  dans  la  circulaire  de 
Lamartine;  bien  que,  dans  ce  dernier  document, 
l'abrogation  en  fût  proclamée  comme  un  point  de  droit 
incontestable,  ils  étaient  nettement  acceptés  comme  la 
base  des  arrangements  territoriaux  actuels,  et  l'on  re- 
connaissait qu'ils  ne  pouvaient  être  modifiés  que  par  une 
négociation  amiable.  Tous  les  doutes  que  les  phrases 
un  peu  vagues  de  la  circulaire  m'avaient  permis  de 
concevoir,  sur  la  mise  eu  pratique  de  cette  nouvelle 

I.  21 
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doctrine,  ont  été  fort  atténués  par  celte  dernière  décla- 
ration. 

A  propos  du  système  socialiste,  Lamartine  laisse 
percer  des  principes  dangereux,  à  travers  une  grande 
obscurité  de  langage  qui  n'est  pas  sans  intention.  De- 
main on  distribuera  les  autres  comptes  rendus ,  et 
alors  TAssemblée  procédera  à  l'établissement  d'un 
nouveau  gouvernement  temporaire,  qui  durera  jusqu'à 
ce  que  la  commission  de  la  Constitution  ait  fait  son 
rapport.  Les  différentes  coteries  sont,  dit-on,  telle- 
ment divisées  d'opinion  sur  la  forme  et  la  composition 
de  ce  second  gouvernement  provisoire,  qu'il  est,  jus- 
qu'à présent,  impossible  de  prévoir  un  résultat  quel- 
conque. 
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CHAPITRE   DIXIEME. 


Inidrét  dos  dëbats  à  l'AssoinhlL'o.  —  Declaration  inadciidiir  de  M.  do  Lamarlinr 
—  Son  rapport  à  l'Assemblée  Naliunalo.  —  La  Commission  Exétutivc.  —  Les 
ousricrs  anglais  oxpulsés  de  PVancc.  —  \omination  de  M.  Jules  Favre  comme 
sous-secrétaire  d'État  au  ministère  des  affaires  étrangères.  —  Discorde  dans 
l'Assenildéc.  —  Bruits  de  guerre.  —  M.  de  Lamartine  cesse  d'être  ministre 
des  afr.i ires  étrangères.  —  M.  fiastide  nommé  aux  affaires  étrangères.  — .  Con- 
spiration des  républicains  rouges.  —  Les  Polonais  et  \l.  Wolowsky.  —  Irrup- 
tion do  la  populace  dans  1" Assemblée.  —  Lcdru-Rollin.  —  Biens  personnels 
de  la  famille  d'Orléans.  —  La  fête  de  la  Concorde.  —  M.  de  Lamartine  et  la 
politique  étran  ère. 


10  mai. 

La  séance  de  l'Assemblée  Nationale  s'est  prolongée, 
hier,  jusqu'à  une  heure  avancée,  et,  comme  j'ai  été 
moi-même  présent  à  la  Chambre  depuis  midi  jusqu'à 
près  de  sept  heures,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  noter 
le  résultat  de  mes  observations  pcrsonnelb's. 

Les  débats  étaient,  par  eux-mêmes,  d'un  si  grand  in- 
térêt, et  la  conclusion,  jusqu'au  dernier  moment,  en 
paraissait  si  douteuse,  que  je  n'ai  pas  voulu  quitter 
l'Assemblée  avant  la  fin. 

Il  n'y  a  rien  eu  de  bien  consolant  pour  les  amis  de 
Tordre  et  d'un  gouvernement  stable  dans  la  manière 
dont  l'Assemblée  s'est  comportée  dans  ce  premier  essai. 
On  discutait,  en  apparence,  deux  formes  difTérenles  de 
gouvernement  intérimaire,  mais  il  s'agissait,  en  réalité, 
d'exclure  du  maniement  des  afliiires  certains  membres 

24. 
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du  Gouvernement  Provisoire  actuel.  On  avait  dit  qu'in- 
spiré par  un  sentiment  inexplicable  de  prétendue  loyauté 
chevaleresque,  ou  s'abandonnant  à  un  moment  de  fai- 
blesse, M.  de  Lamartine   s'était  engagé  à  n'accepter 
de  place  dans  aucune  commission  executive  de  gouver- 
nement d'où  M.  Ledru-Rolliu  serait  écarté.  La  majorité 
de   la    Chambre    avait   donc    imaginé    l'expédient    de 
nommer  elle-même  les  ministres  temporaires  charges 
de  gouverner  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  Constitution 
fût  adoptée,  avec  l'intention  d'exclure  ceux  des  mem- 
bres du  Gouvernement  Provisoire  qui  avaient  mécon- 
tenté une  partie  considérable  du  pays.  Une  proposition 
tendant  à  cette  fin  a  été  votée  dans  les  bureaux  par  des 
majorités  de  quatorze  sur  dix-huit  volants.  Considéré 
comme  mesure  temporaire,  le  résultat  de  la  discussion 
lui  avait  été  complètement  favorable,  quoique  en  principe 
elle  consacrât,  il  n'en  faut  pas  douter,  la  forme  de  gou- 
vernement la  plus  démocratique  et  la  plus  impraticable. 
V^ers.la  fin  du  débat,  cependant,  Lamartine  s'est  levé 
subitement ,   et  s'est  opposé  à  la  motion  avec  véhé- 
mence, donnant  à  comprendre  que  si  J'on  adoptait,  en 
j)rincipe,  pour  former  le  gouvernement,  l'idée  d'ex- 
clure  aucun   des   membres  du   gouvernement  précé- 
dent, il  ne  voulait  pas  en  faire  partie. 

Je  regrette  beaucoup,  pour  bien  des  raisons,  la 
conduite  de  Lamartine  dans  celte  occasion;  peu  de 
gens  croiront  aux  sentiments  romanesques  de  dévoue- 
ment aux  intérêts  et  à  la  réputation  de  ses  ex-collègues 
qu'il  manifeslait  dans  son  discours  ;  à  lorl  ou  à  raison, 
on  pensera  toujours  qu'il  considère  les  actes  du  minis- 
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trc  de  l'intérieur  comme  éminemment  funestes,  et  l'on 
ne  cessera  d'accueillir  le  hiuil  (ju'il  a  entre  les  mains 
des  preuves  de  corruption  personnelle.  Aucun  intérêt 
public  n'cxi'fcait  qu'il  prît  la  moindre  part  à  une  telle 
discussion,  cl  la  délicatesse,  d'un  autre  côté,  comman- 
dait qu'on  laissât  celte  question  à  la  libre  décision  de 
r.Asscmblée. 

Comme  on  ne  peut  trouver  une  explication  naturelle 
à  une  pareille  conduite,  les  ennemis  de  Lamartine  ne 
manquent  pas  de  l'attribuer  à  des  motifs  qui,  s'ils 
étaient  véritables ,  porteraient  une  grave  atteinte  à 
l'inlluence  salutaire  qu'on  espérait  lui  voir  exercer, 
comme  représentant  des  opinions  modérées  à  la  Cham- 
bre. Celte  déclaration  inattendue  de  Lamartine  a  suivi 
immédiatement  un  discours  de  M.  Odilon  Barrol,  à 
l'appui  de  la  proposition,  discours  qui  avait  produit 
une  impression  profonde,  et  la  jalousie  bien  connue  de 
Lamartine  contre  les  chefs  de  l'ancienne  gauche  parle- 
mentaire s'est  présentée  au  souvenir  de  tout  le  monde. 
Quel  que  soit  le  motif  qui  ait  inspiré  la  conduite  de  La- 
martine, elle  a  eu  certainement  |)our  résultat  de  diminuer 
sou  influence  sur  le  côté  modéré  de  la  Chambre.  Ce 
parti  est  naturellement  découragé  de  voir  que  Lamar- 
tine, en  lui  faisant  en  quelque  sorte  violence,  l'a,  contre 
toute  attente,  réduit  à  ne  paraître  plus  qu'une  minorité, 
car,  à  un  scrutin  de  division,  la  motion  a  été  rejelée 
par  une  majorité  de  ill  contre  385.  Une  majorité  si 
strictement  sullisante,  un  équilibre  si  comj)lct  entre  les 
opinions  opposées,  sur  un  sujet  aussi  important  que  l'est 
la  constitution  du  gouvernement,  doit  afl'aiblir  l'Assem- 


374  UNE  ANNEE  DE  REVOLUTION. 

blée  elle-même,  et  ce  qui  rend  encore  cet  effet  plus 
considérable,  c'est  que  Lamartine  ,  en  faisant,  par  tous 
les  moyens,  appel  à  ceux  qui  lui  sont  personnellement 
dévoués ,  a  fait  repousser  par  la  Chambre  une  décision 
acceptée  sans  hésitation  dans  les  bureaux,  et  l'a  fait 
écarter  en  laissant  Timpression  qu'en  agissant  autre- 
ment on  eût  pu  provoquer  des  troubles  dans  les  rues. 
Je  considère  ce  qui  s'est  passé  hier  comme  également 
nuisible  à  l'influence  de  Lamartine  et  à  l'autorité  de 
la  Chambre. 

Le  Moniteur  d'hier  donne  le  rapport  présenté  par  La- 
martine, comme  ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'xAs- 
semblée  Nationale.  Il  est  beaucoup  trop  long  pour  que  je 
l'insère  ici;  toutefois,  on  ne  peut  s'empêcher  d'observer 
que  ce  morceau  a  bien  peu  le  caractère  d'un  document 
politique,  émanant  d'un  gouvernement  régulier,  à  une 
époque  de  calme.  11  est  difficile  de  comprendre  préci- 
sément l'objet  que  Lamartine  avait  en  vue,  si  ce  n'est  la  ' 
nécessité  de  contenir  l'impatience  nationale  en  flattant 
l'orgueil  du  pays  par  l'énumération,  plus  ou  moins 
exacte ,  des  événements  qui  se  sont  produits  dans  diffé- 
rentes contrées.  Il  est  trop  évident  que  Lamartine  n'a 
pas  eu  le  loisir  d'étudier  avec  soin  les  faits  de  ce  ré- 
sumé pompeux,  autrement  il  aurait  vu  que  le  temps 
est  un  élément  dont  il  importe  de  tenir  compte  quand 
on  veut  déterminer  les  rapports  de  cause  à  effet,  et 
qu'attribuer  l'insurrection  de  la  Sicile  à  la  révolution 
française ,  c'est  persévérer,  même  contre  un  anaclno- 
nisme  évident,  dans  cette  habitude  d'exalter  rinlluence 
de  la  France.  Je  ne  sais  non  plus  sur  quelle  autorité 
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Lamartine,  dans  ce  document  officiel,  prétend  que  la 
diète  de  Francfort  a  pris  la  résolution  de  placer 
à  l'avenir  l'Allemagne  sous  un  président  élu  pour 
trois  ans. 

Il  serait  difficile  aussi  à  Lamartine  de  concilier  l'allé- 
gation de  ce  rapport,  —  que  la  France,  à  l'avenir, 
toutes  les  fois  qu'elle  sera  appelée  par  un  peuple  in- 
surgé, fondé  à  prétendre  au  droit  d'établir  son  indé- 
pendance, sera  le  soldat  du  principe  démocratique  — 
avec  une  autre  doctrine  exprimée  d'une  façon  non 
moins  précise,  au  nom  de  laquelle  il  proteste  du  res- 
pect de  la  France  pour  les  limites  territoriales  aujour- 
d'hui réglées  par  les  traités.  Ceci  doit,  en  tout  cas, 
borner  les  croisades  du  gouvernement  aux  pays  li- 
mitrophes. Je  crois  que  l'Assemblée  elle-même  a 
considéré  le  manifeste  de  M.  de  Lamartine  comme 
imprudent,  car  l'un  des  membres  ayant  proposé  que 
non-seulement  on  le  réj)andît  dans  le  pays,  mais  qu'on 
le  communiquât  aux  puissances  étrangères,  cette  pro- 
position a  soulevé  une  opposition  générale. 


11  mai. 

J'ai  terminé  mes  observations  hier  sur  les  incidents 
qui  s'étaient  élevés  à  la  Chambre  le  jour  précédent,  en 
fiiisant  remarquer  que  celle  séance,  selon  moi,  serait 
funeste  à  l'influence  de  Lamartine  et  à  Taulorilé  de 
r.Assembléej  ces  deux  résultats,  dans  la  situation  ac- 
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tuelle  de  l'opinion  publique  et  des  hommes  publics, 
sont  étroitement  liés  ensemble;  au  bout  de  quelques 
heures,  l'événement  a  prouvé  que  j'avais  bien  apprécié 
les  conséquences  du  faux  pas  qu'avait  fait  Lamartine 
en  combattant  le  rapport  de  la  commission,  dont  le  but 
véritable  était  d'écarter  AL  Ledru-Rollin  du  pouvoir 
exécutif,  sans  rendre  nécessaire  une  intervention  quel- 
conque de  M.  de  Lamartine.  Le  scrutin  de  division 
ouvert  pour  nommer  les  membres  de  la  Commission 
Executive  a  donné  à  Lamartine  une  place  que,  il  y  a 
trois  jours,  au  comble  de  sa  popularité,  peu  de  per- 
sonnes  auraient  pu  prévoir. 

Xombre  des  votants 794 

Majorité 398 


Arago 725 

Garnier-Pagès 715 

Marie 702 

Lamartine 043 

Ledru-Rollin 458 

Des  causes  d'une  nature  très-différente  peuvent  avoir 
coopéré  à  produire  ce  résultat.  Quelques  hommes  du 
parti  extrême,  qui  repoussent  l'idée  de  placer  un 
président  à  la  tête  de  la  république  future,  ont  peut- 
être  voulu  prouver  qu'il  n'y  a  pas  d'homme  que  sa 
prééminence  dans  l'opinion  |)ul)Ii(pie  désigne  particu- 
lièrement pour  ce  poste.  Mais  la  cause  principale  de 
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cette  chute  soudaine,  c'est  le  désappoinlenient  jjénéral 
qu'on  a  éprouvé  en  voyant  que  Lamartine  ne  s'était  pas 
montré  à  la  hauteur  des  circonstances.  On  a  senti  cju'il 
avait  imposé  à  l'Assemhlée  ses  collè^jues  iujpopulaires 
par  une  menace  que  personne  ne  pouvait  hravcr  dans 
ce  moment  où  l'ahandon  du  [)ouvoir  par  tous  les  prin- 
cipaux membres  du  Gouvernement  Provisoire  n'aurait 
laissé  debout  aucune  autorité  autour  de  laquelle  le  pays 
pût  immédiatement  se  rallier.  Lorsque  Lamartine,  il 
y  a  quelques  jours,  désira  m'entretenir  confidentielle- 
ment de  la  conduite  qu'il  se  proposait  de  suivre,  — 
quoiqu'il  ne  me  parlât  que  dô  Tinlention  où  il  était  de 
ne  pas  se  faire  l'instrument  de  l'exclusion  de  ses  collè- 
gues,  et  que  ce  sentiment  n'eût  j)as  alors  dans  son 
esprit  le  caractère  véritablement  maladif  qu'il  a  pris 
plus  tard  devant  l'Assemblée,  —  comme  il  s'était  ex- 
primé de  manière  à  provoquer  de  ma  part  un  avis ,  je 
lui  ai  répondu  franchement  que,  s'il  pouvait  toujours 
compter  sur  les  vives  sympathies  que  rallierait  autour 
de  sa  personne  ce  génie  dont  il  avait  donné  tant  de 
preuves,  et  qui  avait  rendu  son  nom  cher  à  ses  con- 
citoyens, une  partie,  ce|)endant,  de  sa  popularité 
était  due  dans  ce  moment,  je  ne  pouvais  nrcmpè- 
cher  de  le  penser,  à  la  conviction  qu'il  protégerait 
le  pays  contre  ces  hommes  redoutés  par  tous  les  amis 
de  l'ordre  ,  et  que  toute  collusion  apparente  avec  eux 
pouvait  ébranler  celte  position  qui  lui  était  si  néces- 
saire pour  adronter  les  ditlicultés  immenses  contre 
lesquelles  il  avait  à  lutter.  M.  de  Lamartine  a  paru 
sentir  et  jusqu'à  un  certain  point  admettre  le  danger, 
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mais  il  s'est  exprimé  ainsi  :  —  «  Vous  avez  raison; 
pour  trois  semaines  je  serai  le  dernier  des  hommes, 
mais  après  je  me  relèverai  plus  grand  que  jamais.  » 

Il  ne  m'appartenait  pas  de  répliquer  qne  les  temps 
de  révolution  n'ont  jamais  eu  le  privilège  de  ressus- 
citer les  réputations.  Je  l'ai  quitté  alors  en  gardant 
l'impression  qu'il  était  déjà  entré  dans  quelque  enga- 
gement téméraire  dont  il  ne  pouvait  s'affranchir. 

Je  remarque  qu'on  a  fait  à  la  Chamhre  des  com- 
munes quelques  questions  au  sujet  des  ouvriers  anglais 
expulsés  de  France,  et  des  assurances  données  tant 
de  fois  par  le  Gouvernement  Provisoire,  et,  en  parti- 
culier, relativement  au  remboursement  de  l'argent  re- 
tenu dans  les  Caisses  d'épargne.  Si  l'on  a  apporté  tant  de 
retard  dans  l'accomplissement  de  cet  acte  de  justice, 
si  souvent  promis ,  ce  n'est  pas  faute  d'activité  de  ma 
part,  car  j'ai  placé,  à  plusieurs  reprises,  l'affaire  sous 
les  yeux  du  gouvernement.  Que  M.  de  Lamartine  ait, 
en  toute  occasion,  excepté  la  dernière,  préféré  ré- 
pondre à  ces  communications  écrites  par  la  répétition 
d'assurances  verbales,  ou  peut  l'attribuer  à  la  multi- 
plicité des  affaires  dont  il  a  été  accablé;  voilà  pour- 
quoi, quelque  irrégulière  que  fût  celte  manière  d'agir, 
j'étais  persuadé,  par  le  ton  de  sa  conversation,  que  le 
retard  n'était  qu'une  afHiire  de  détail ,  et  qu'il  admet- 
tait entièrement  le  principe  en  vertu  duquel  les  ou- 
vriers anglais  qui  quittaient  la  France,  dans  les  circon- 
stances particulières  où  nous  nous  trouvions,  devaient 
recevoir  sur-le-champ  le  montant  de  leurs  dépôts.  Il 
m'avait  donné  à  entendre  une  fois  que  la  seule  diflicullé 
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était  de  se  procurer,  en  numéraire,  la  somme  né- 
cessaire aux  succursales  des  Caisses  d'épargne  ,  et , 
une  autre  fois,  que  l'ordre  serait  envoyé  le  soir  même, 
par  le  télégraphe ,  de  liquider  les  droits  de  ceux  qui 
partaient  pour  l'Australie  le  lendemain.  J'ai  donc  été 
un  peu  surpris  de  voir,  pour  la  j)remière  fois,  dans  une 
lettre  du  8  mai,  une  phrase  qui  semblerait  indiquer 
quelque  intention  de  limiter  la  remise  à  ceux  qui 
avaient  été  expulsés  par  force,  pendant  les  premiers 
jours  de  la  Révolution.  J'ai  cru  aussitôt  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  faire  des  remontrances  à  ce  sujet,  et 
de  faire  comprendre  l'impossibilité  d'une  telle  limi- 
tation, qui  serait  contraire  à  une  solution  équitable 
de  la  difficulté,  et  ne  serait  pas  conforme  à  l'engage- 
ment déjà  pris  par  le  gouvernement  français.  J'ai  en- 
core l'espoir  que  cette  dépêche  de  M.  de  Lamartine, 
écrite  pendant  ces  derniers  jours  si  remplis  d'affaires, 
a  pu  mal  exprimer  ses  intentions,  et  que  mes  repré- 
sentations seront  couronnées  de  succès. 


12  mai. 

La  nomination  de  M.  Jules  Favre  comme  sous-secré- 
taire d'Klat  aux  affaires  étrangères  n'est  pas  sans  avoir  sa 
signification  politique.  AI.  Jules  Favre  est  un  honnne 
d'une  grande  ambition  et  de  beaucouj)  de  talent;  il  ne  se 
contentera  probablement  pas  d'une  position  subalterne 
sous  qui  que  ce  soit,  et  encore  moins  sous  le  personnage 
honorable,  mais  moins  eminent,  qui  lui  est  donné  tein- 
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porairenient  comme   chef,   et   qui   doit   continuer  la 
politique  de  Lamartine  '. 

Comme  M.  Jules  Favre  est  l'ami  intime  de  M.  Ledru- 
Rollin,  et,  avec  beaucoup  plus  d'habileté  à  les  mettre 
en  pratique,  partage  ses  opinions  extrêmes,  je  ne  doute 
guère  qu'un  système  de  propagande  ne  soit  maintenant 
organisé ,  par  le  moyen  de  leurs  agents  officiels  infé- 
rieurs, dans  les  pays  étrangers,  et  les  événements  des 
derniers  jours  m'ont  donné  beaucoup  moins  de  con- 
fiance dans  le  pouvoir  de  M.  de  Lamartine  pour  ré- 
primer ces  tentatives.  Je  suis  fâché  d'apprendre  aussi 
que  la  place  mortifiante  que  ce  dernier  occupe,  par 
le  nombre  de  voix  qu'il  a  obtenues,  dans  la  liste  de 
la  Commission  Executive,  l'a  fort  désappointé  et  a 
eu  pour  résultat  de  l'irriter  contre  l'ancien  parti  de 
l'opposition,  au  ressentiment  duquel  il  attribue  cet 
échec,  et,  comme  il  agit  quelquefois  sous  l'impul- 
sion du  premier  mouvement,  de  le  rapprocher  en- 
core davantage  de  Ledru-Rollin.  Il  paraît  que  la 
seule  convention  intervenue  entre  la  majorité  de  l'As- 
semblée et  le   parti  modéré  du   gouvernement  avait 

1  Je  ne  puis  mentionner,  pour  la  première  fois,  le  nom  do  M.  Jules 
Basiide  sans  exprimer  en  même  temps  mon  opinion  sur  son  mérite  et 
sur  la  parfaite  honnêteté  de  ses  vues.  Les  antécédents  de  AI.  Ikstide 
n'avaient  pas  été  de  nature  à  me  prévenir  en  sa  faveur  et  à  me  donner 
une  haute  idée  de  ses  qualités  comme  homme  d'Etat;  mais,  ayant  été  en 
communication  continuelle  avec  lui  pendant  plusieurs  mois,  je  n'ai  jamais 
eu,  dans  aucun  cas,  à  me  plaindre  de  sa  conduite  officielle.  Plusieurs 
de  ses  coliègues,  pins  loquaces,  avaient  coutume  de  dire  de  lui  que 
son  fjrand  talent  i  la  Chambre  était  »  le  silence,  •  sarcasme  assez  froid, 
qui,  à  mou  avis,  devint  une  louanye  fort  bien  placée,  lorsque  ce  si- 
lence fut  yardc  avec  fermeté  ,  et  fut  inspiré  par  un  désir  sincère  de 
conserver  la  pai\  de  l'Europe. 
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pour  objet  (rnnipèclicr  que,  dans  le  choix  d'un  ca- 
binet, ni  M.  Ledru-Ilollin,  ni  aucun  de  ceux  qui  se 
rattachent  à  son  parti  occupât  le  ministère  de  l'in- 
térieur. C'est  sur  ce  point  (ju'hier  malin  a  eu  lieu  le 
premier  jpand  débat  entre  les  membres  de  la  Com- 
mission Executive.  M.  de  Lamartine  soutenait  la  no- 
mination de  M.  Jules  Favre  en  qualité  de  ministre  de 
l'intérieur;  il  s'appuyait  sur  ce  motif,  très-peu  patrio- 
tique, que  lui-même  étant  libre  de  disposer  comme  il 
l'entendait  du  département  des  affaires  étrangères , 
M.  Ledru-Rollin  devait  avoir  aussi  le  même  droit  à 
l'égard  du  département  de  l'intérieur,  il  s'en  est  suivi 
une  discussion  animée;  mais  MM.  Arago,  Garnier- 
Pagès  et  Marie  sont  restés  fermes,  et  les  deux  ci-devanl 
chefs  ont  été  obligés  de  céder.  M.  Jules  Favre  a  dû  se 
contenter  d'une  position  subalterne  ,  où  il  conserve 
la  perspective  d'agiter  sous  main  l'Europe. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'ai  exprimé  la  crainte 
de  voir,  avant  longtemps,  se  manifester  le  coté  le  moins 
favorable  du  caractère  de  M.  de  Lamartine,  mais  je 
regrette  que  mes  conjectures  aient  été  si  vite  confir- 
mées'. 

1  I/Assemblée  clle-niômc  appliqua  un  remède  suffisant  au  mal  qui 
résultait  de  la  nomination  de  M.  Jules  l'avrc,  en  refusant,  deux  jouis 
après ,  de  voter  aucun  salaire  pour  les  sous-secrétaires  d'l'<tat. 
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13  mai. 

S'il  est,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  un  be- 
soin qui  se  fasse  plus  universellement  sentir  que  tout 
autre,  c'est,  sans  aucun  doute,  celui  de  la  concorde. 
La  discorde  règne  principalement,  comme  nous  l'avons 
vu ,  dans  les  conseils  du  gouvernement.  La  discorde , 
je  le  crains,  envahit  les  bancs  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée. La  discorde  s'introduit  entre  Paris  et  les 
provinces ,  entre  une  légion  de  la  garde  nationale  et 
une  autre,  et,  heureusement  aussi,  entrave  l'action 
combinée  des  différents  clubs  révolutionnaires;  et 
pourtant  nous  devions  voir  toutes  ces  discordes  se 
réunir  demain,  à  la  soi-disant  fête  de  la  Concorde; 
mais  la  discorde  est  encore  intervenue  pour  faire  mo- 
difier la  date  fixée  ;  la  fête  a  été  ajournée  de  demain 
au  dimanche  suivant,  et  bien  des  gens  pensent  qu'elle 
n'aura  jamais  lieu.  Mais  la  cause  probable  s'en  trouve 
en  partie  dans  la  note  que  je  viens  de  lire  dans 
la  Commune  de  Paris,  annonçant  ce  matin  que  les 
délégués  du  Luxembourg,  trompés  dans  les  espé- 
rances que  leur  avaient  fait  concevoir  les  promesses 
du  Gouvernement  Provisoire,  au  commencement  de 
la  Révolution ,  ont  refusé  de  prendre  part  à  use  ré- 
jouissance nationale  célébrée  en  l'honneur  des  évé- 
nements qui  ont  ahouti  à  un  tel  résultat.  Dans  les 
circonstances  actuelles,  l'ajournement  de  la  fête  est 
peut-être   un  moindre   mal   que  sa  célébration.   En 
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effet,  comme  ces  déléfjiiés  représentent  tout  le  parti 
de  Louis  HIanc  parmi  les  ouvriers,  il  aurait  pu  y  avoir 
vinjjt  ou  trente  mille  personnes  prêtes  au  désordre 
dans  différentes  parties  de  la  ville,  tandis  que  tous  les 
citoyens  disposés  à  leur  résister  se  seraient  trouvés 
rassemblés  au  rendez-vous  éloigné  du  Champ  de  Mars; 
mais  la  résolution  qu'on  a  prise  n'est  pas  sans  inconvé- 
nients ni  peut-être  sans  dangers.  Un  grand  nombre  des 
agitateurs  des  provinces  ont  été  attirés  à  Paris  par 
la  perspective  de  cette  fête;  ils  auront  maintenant  une 
longue  journée  de  loisir  pour  aider  leurs  frères  de  la 
capitale  à  travailler  ceux  dans  l'esprit  desquels  le 
désappointement  d'aujourd'hui  s'ajoute  à  leur  mécon- 
tentement général,  et  un  nouvel  élément  de  discorde 
se  trouve  ainsi  fortifier  les  autres  pour  demain. 

Aujourd'hui  la  discorde  s'est  manifestée  par  une 
divergence  d'opinions  entre  ceux  qui  avaient  organisé 
une  grande  démonstration  des  masses  en  faveur  des 
Polonais;  l'ordre  a  été  donné  de  la  différer  jusqu'à 
lundi.  Néanmoins,  quelques  centaines  de  gens  ont  per- 
sisté à  se  rendre  à  l'Assemblée  avec  une  pétition  ;  ils 
étaient  sans  armes;  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale leur  a  fait  rebrousser  chemin  sur  le  pont,  vis-à-vis 
de  la  Chambre,  et  leur  pétition  a  été  prise  par  un 
membre  de  l'Assemblée. 

A  peu  près  en  même  temps  le  rappel  a  été  battu  dans 
tout  ce  quartier  de  la  ville.  Un  tambour,  qui  faisait 
ce  service  comme  à  l'ordinaire,  a  été  arrêté  par  quel- 
ques ouvriers  qui  ont  crevé  sa  caisse.  L'autorité, 
informée  de  ce  fait,  a  envoyé  de  la  mairie  un  autre 
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tambour  accompagné  d'un  piquet  armé.  Cet  incident, 
qui  n'a  peut-être  pas  d'imporlance  réelle,  a  cependant 
excité  beaucoup  d'alarme,  parce  qu'il  a  donné  lieu  de 
craindre  quelque  conspiration  ayant  en  partie  pour  objet 
d'empêcher  le  rassemblement  de  la  garde  nationale. 
Trois  ou  quatre  heures  se  sont  écoulées  depuis,  et, 
comme  il  a  semblé  qu'il  n'y  avait  encore  aucune 
raison  suffisante  de  réunir  toute  la  garde  nationale,  on 
est  tenté,  dans  ce  moment,  de  traiter  ce  petit  épisode 
comme  une  fausse  alerte  de  plus.  Une  pareille  opinion 
est  très-regrettable,  car  elle  doit  avoir  pour  conséquence 
de  refroidir,  dans  l'occasion,  le  zèle  des  gardes  na- 
tionaux, et,  en  même  temps,  eile  perpétue  de  mauvais 
sentiments  entre  les  différentes  classes  de  la  population. 


14  mai. 

On  a  fait  courir  partout ,  pendant  les  dernières 
vingt-quatre  heures,  le  bruit  que  le  gouvernement 
avait  résolu  de  déclarer  la  guerre  .sur-le-champ  ;  celle 
nouvelle  avait  jeté  une  si  grande  agitation  dans  l'esprit 
public  que  j'ai  cru  devoir  demander  quelques  explica- 
tions à  Lamartine  à  ce  sujet.  D'un  côlé ,  on  disait  que 
la  démonstration  de  demain,  en  faveur  de  la  Pologne, 
serait  assez  puissante  pour  que  l'Assemblée  ni  le  gou- 
vernement ne  pussent  lui  résister;  on  présumait,  d'un 
autre  côlé,  que  tous  ceux  à  qui  devait  être  contiée 
l'exécution  de  la  volonté  du  peuple,  élant  pénétrés  de 
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l'impossibilitc  de  lui  donner  suile  sous  cette  forme,  le 
gouvernement  ferait  ses  efforts  pour  détourner  la  po- 
pulace de  celte  démarche,  en  annonçant  qu'il  allait 
prendre  possession  de  la  Savoie.  Quelque  monstrueuse 
que  fût  cette  prétention,  les  plus  pacifiques  parmi 
ceux  qui  règlent  les  destinées  de  la  France  ,  j'ai  déjà 
eu  occasion  de  noter  des  observations  qui  tendent  à  le 
prouver,  paraissent  prévoir  qu'un  semblable  résultat 
sera  atteint  de  façon  ou  d'autre.  J'ai  donc  tâché  de  voir 
M.  de  Lamartine  hier  au  soir,  mais  il  avait  été  obligé 
de  retourner  au  conseil  aussitôt  après  diner.  J'ai  en- 
core essayé  de  le  trouver  de  bonne  heure  ce  mating  il 
était  déjà  sorti  pour  se  rendre  au  même  endroit.  J'ai  enfin 
pu  avoir  quelques  minutes  de  conversation  avec  lui, 
lorsqu'il  est  rentré  pour  un  moment,  entre  deux  con- 
seils, au  dernier  duquel  on  devait,  m'a-t-il  dit,  régler 
les  mesures  de  police  qu'il  y  avait  à  prendre  pour 
demain. 

Je  m'étais  proposé,  en  appelant  son  attention  sur 
l'invasion  de  la  Savoie,  dont  on  parlait  dans  le  public, 
de  répéter  les  arguments  dont  je  m'étais  servi  autrefois, 
et  de  lui  faire  observer  que,  s'il  m'avait  paru  nécessaire 
de  le  mettre  en  garde,  en  tous  cas,  contre  les  consé- 
quences trop  probables  d'une  résolution  qui  ferait  fran- 
chir les  frontières  à  un  seul  saldat  français ,  je  devais 
d'autant  plus  lui  faire  envisager  les  conjonctures  extrê- 
mement graves  que  pourrait,  plus  probablement  encore, 
faire  naître  immédiatement  la  prise  de  possession  du 
territoire  d'un  allié,  sans  la  moindre  provocation  ni  la 
moindre  excuse;  mais,  avant  que  je  fusse  entré  dans  ces 


386  UNE  ANNEE  DE  REVOLUTION. 

explications,  et,  en  réponse  à  ma  première  question, 
M.  de  Lamartine  m'a  assuré  qu'il  donnerait  demain  à  la 
Chambre,  au  sujet  de  l'Italie  et  de  l'armée  des  Alpes,  des 
explications  d'où  il  résulterait  que  le  corps  d'armée  fran- 
çais était  placé  dans  le  voisinage  en  cas  de  besoin,  que 
la  seule  intention  du  gouvernement  était  d'attendre  le 
cours  des  événements,  que  les  troupes  ne  bougeraient 
pas  à  moins  d'avoir  été  positivement  appelées  par  les  Ita- 
liens eux-mêmes,  ou  à  moins  que  quelque  intérêt  très- 
essentiel  à  la  France  ne  fût  compromis.  Si  l'on  se  con- 
forme avec  fermeté  à  cette  dernière  assurance,  l'armée 
ne  peut  en  aucune  façon  être  mise  en  mouvement,  car  il 
n'y  a  aucun  véritable  intérêt  français  qui  ne  doive  être 
satisfait,  plutôt  que  compromis,  par  toute  révolution  que 
les  circonstances  pourraient,  comme  cela  est  probable, 
faire  éclater  en  Italie;  pour  ce  qui  est  d'une  intervention 
de  la  France,  sollicitée  par  les  Italiens  eux-mêmes,  i[ 
faudra  que  les  dispositions  dont  ils  sont  actuellement 
animés,  d'un  bout  de  la  péninsule  à  l'autre,  changent 
beaucoup  avant  qu'ils  se  décident  à  faire  un  pareil 
appel.  Il  est  à  remarquer  que,  tandis  que  Lamartine 
attribue  à  l'exemple  de  la  France  tous  les  changements 
constitutionnels  opérés  en  Sardaigne ,  la  France  n'est 
pas  même  mentionnée  dans  le  discours  prononcé  à 
l'ouverture  du  parlement  sarde ,  et  que  l'on  félicite  la 
Savoie  de  la  loyauté  inébranlable  qu'elle  a  montrée  dans 
la  dernière  occasion. 

En  ce  qui  concerne  la  Pologne,  M.  de  Lamartine  m'a 
dit  qu'il  serait  obligé  de  tenir  un  langage  très-décidé 
à  l'égard  des  sympathies  de  la  France  pour  ce  pays, 
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mais  que,  quant  aux  moyens  de  manifester  ces  sym- 
pathies dans  la  pratique,  il  se  proposait  de  dire  qu'on 
devait  laisser  an  gouvernement  le  soin  de  les  concerter, 
à  Taide  de  négociations,  avec  l'Allemagne  et  les  puis- 
sances étrangères.  Je  doute  vraiment  qu'il  y  ait  en 
France,  dans  ce  moment,  une  sympathie  hien  réelle 
pour  la  Pologne;  la  plupart  des  écrits  publiés  sur  ce 
ce  sujet  sont,  depuis  longtemps,  une  affaire  d'habitude, 
et  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  pays,  à  cet  égard,  ait 
des  idées  bien  arrêtées.  La  direction  de  cette  affaire  est 
à  présent  dans  les  mains  de  personnes  qui  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  propager  le  désordre  partout  où 
elles  pourraient  trouver  une  excuse  ;  il  y  en  a  très-peu 
qui  aient  un  plan  d'après  lequel  la  nationalité  de  la  Po- 
logne pourrait  être  restaurée ,  sous  forme  de  gouver- 
nement constitutionnel.  Mais  qu'il  s'agisse  de  la  Pologne 
ou  de  l'Italie,  je  serai  bien  aise,  lorsque  demain  sera 
passé,  si  je  puis  me  convaincre  que  Lamartine  n'a  rien 
dit  de  plus,  sous  l'influence  excitante  de  la  tribime,  que 
ce  qu'il  a  maintenant  l'intention  de  dire,  car  ma  con- 
fiance en  sa  sagesse  a  beaucoup  diminué  depuis  que  j'ai 
lu  les  choses  qu'il  avance  dans  sou  dernier  rapport, 
même  sous  l'inspiration  plus  tranquille  du  cabiuet.  Il 
faut  aussi  se  rappeler  que  ce  document,  quelque  repre- 
hensible qu'il  soit,  a  été  rédigé  avant  qu'il  eût  montré 
trop  clairement,  par  sa  conduite  relativement  à  la  for- 
mation du  gouvernement  exécutif  actuel,  qu'il  y  a  une 
cause  pour  laquelle  il  risquerait  sa  vie ,  mais  pour 
laquelle  il  ne  voudrait  pas  risquer  sa  popularité. 

C'est  la  dernière  fois  que  je  verrai  M.  de  Lamartine 

25. 
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commme  ministre  des  affaires  étrangères ,  car  M.  Bas- 
tide vient  de  faire  connaître  la  nomination  de  la  Com- 
mission Executive,  et  sa  propre  nomination  comme 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  ton  de  la  lettre  de  M.  Bastide  est  bon ,  et  la  con- 
duite qu'il  promet  de  tenir  est  conciliante ,  mais  quel- 
ques-unes des  nominations  déjà  faites  et  le  langage  tenu 
par  d'autres  membres  du  nouveau  gouvernement  m'em- 
pêchent de  mettre  une  confiance  aveugle  dans  leurs 
déclarations. 

Ma  réponse,  en  constatant  que  mes  relations  avec 
M.  Bastide  doivent  rester  sur  le  même  pied  où  elles 
étaient  avec  M.  de  Lamartine,  laisse,  pour  l'avenir,  une 
entière  liberté  de  régler  la  forme  que  ces  relations 
pourront  prendre.  J'ai  oublié  de  mentionner,  à  sa  place, 
une  autre  conversation  que  j'ai  eue,  ce  matin,  avec  M.  de 
Lamartine ,  dans  la  dernière  entrevue  qui  doive  désor- 
mais nous  réunir  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
J'ai  fait  allusion  à  un  discours  de  M.  Flocon  ,  ancien 
rédacteur  du  journal  la  Réforme^  depuis  membre  du 
Gouvernement  Provisoire ,  et  maintenant  ministre  du 
commerce.  On  rapporte  qu'il  a  dit  hier  à  l'Assemblée , 
à  propos  d'une  question  d'ordre  incidemment  soulevée, 
et  où  les  usages  parlementaires  de  l'Angleterre  avaient 
été  invoqués.  «  L'alliance  anglaise  est  à  jamais  brisée  par 
la  révolution  de  France.  »  Il  répondait  à  une  opinion 
exprimée,  dit-on,  par  M.  Dupin,  qui  s'était  écrié  : 
«  L'Angleterre,  c'est  le  pays  de  la  liberté.  »  Ces  expres- 
sions ont  paru  dans  tous  les  journaux  du  soir  des  diffé- 
rentes opinions,  mais  elles  ont  été  modifiées  dans  quel- 
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ques-uns  des  journaux  du  malin;  la  remarque  de 
M.  Dupin  ainsi  que  la  réplique  de  M.  Flocon  ont  été 
retranchées,  et  l'on  a  donné  une  version  un  peu  affai- 
blie des  paroles  qui  avaient  été  attribuées  à  M.  Flocon. 
Dans  le  Moniteur,  qui  est  l'organe  officiel,  et  dont  les 
ministres  sont  responsables,  on  a  reproduit  le  compte 
rendu  corrigé;  dans  la  Réforme ,  qui  est  le  journal  de 
M.  Flocon,  les  mots  offensants  sont  omis,  mais  il  y  a 
deux  ou  trois  astérisques,  pour  marquer  que  quelque 
chose  a  été  supprimé.  Je  note  cet  incident  dans  mon 
journal ,  afin  de  montrer  que  ses  véritables  sentiments 
envers  l'Angleterre  échapperont  quelquefois,  dans  des 
moments  d'irritation,  au  parti  violent  du  gouvernement 
actuel,  et  qu'en  même  temps  il  y  a  des  raisons,  quant 
à  présent ,  pour  qu'il  croie  prudent  de  les  cacher. 


14  mai. 

La  journée  de  demain  sera,  je  crois,  une  journée 
importante,  en  ce  sens  qu'elle  fera  connaître  le  degré 
de  confiance  que  l'on  peut  avoir  dans  l'établissement 
de  relations  diplomatiques  durables  avec  ce  gouver- 
nement. S'il  cède  en  rien  aux  injonctions  de  la  popu- 
lace, sur  des  questions  où  le  droit  international  est 
intéressé,  alors  il  est  évident  que  lout  ce  que  nous 
pouvons  faire  est  de  tâcher  d'éviter  une  querelle  avec 
lui,  aussi  longtemps  que  nous  le  pourrons,  et  le  senti- 
ment qu'il  a  de  ses  propres  intérêts  nous  aidera,  à  cet 
égard,   pendant  quelque   temps.   S'il  résiste,  par  uu 
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langage  ferme,  aux  coupables  projets  d'eniahissement, 
et  s'il  repousse,  par  une  force  supérieure,  les  manifesta- 
tions des  rues  destinées  à  l'intimider,  les  relations  diplo- 
matiques peuvent  être  alors  entretenues  arec  lui  dans  les 
limites  où  le  permettent  les  égards  dus  à  un  usage  éta- 
bli. Tous  les  hommes  qui  occupent  le  pouvoir  excitent 
maintenant  une  défiance  générale,  qui  s'est  manifestée 
lorsque  l'Assemblée  s'est  divisée,  hier,  e*n  quinze  comités 
chargés  d'étudier  les  questions  politiques  de  toute  na- 
ture, et  investis  du  droit  d'appeler  les  ministres  devant 
eux  comme  leurs  agents.  La  proposition  qui  avait 
cette  organisation  pour  objet  a  été  adoptée ,  quoique 
combattue  par  quelques  ministres.  Flocon  et  autres. 
Elle  est  très-anarchique  en  principe,  mais  je  crois 
qu'elle  tournera,  quanta  présent,  au  profit  de  l'ordre. 
Toutes  ces  questions  ont,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
une  portée  qu'il  est  très-difficile  de  discerner  avec 
exactitude,  parce  que  l'Assemblée  du  peuple  est  beau- 
coup plus  conservatrice,  dans  sa  composition,  que  le 
gouvernement  exécutif;  aussi  les  motions  que  l'on  y 
fait  ont  souvent  une  tendance  directement  opposée  à 
celle  que  pourraient  inférer,  des  termes  mêmes  dans 
lesquels  elles  sont  conçues,  les  personnes  qui  ignorent 
cette  situation. 
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15  mai. 

Raspail ,  Leroux. 

Cabet,  Ledru-RolUn, 

Barbes,  Louis  Blanc, 

Blanqui,  Albert. 
Proud'hon. 

Voilà  les  noms  qui  ont  été  proclamés,  et  dans  l'As- 
semblée Nationale  et  à  THotel  de  ville,  comme  ceux 
des  hommes  qui  composent  le  nouveau  Gouvernement 
Provisoire  de  la  France.  J'ai  passé  toute  la  matinée 
dans  la  tribune  diplomatique,  qui  était,  ainsi  que  tout 
le  reste  de  la  salle  législative,  envahie  par  la  populace 
de  Paris;  celle-ci,  se  proclamant  le  représentant  de 
la  majesté  du  peuple,  a  dissous  l'Assemblée  consti- 
tuante, chassé  le  président  de  son  fauteuil,  et  choisi, 
pour  gouverner  le  pays,  les  personnes  que  je  viens  de 
nommer.  Mais  j'apprends,  depuis  que  je  suis  rentré 
chez  moi,  et  depuis  que  les  chefs  du  mouvement  sont 
allés  s'installer  à  l'Hôtel  de  ville,  que  la  Chambre  est 
encore  en  séance  et  prend  des  précautions  pour  la 
sûreté  publique. 

Il  y  a  ici ,  tant  en  troupes  de  ligue  qu'en  gardes 
nationaux,  une  force  bien  suffisante,  et  qui  ne  désire 
que  défendre  l'autorité  légale,  s'il  se  trouvait  un 
homme  d'énergie  pour  en  prendre  le  commandement  ; 
mais  la  déplorable  incapacité  de  ce  gouvernement  a 
provoqué,  contre  le  seul  pouvoir  légitime,  un  outrage 
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presque  aussi  monstrueux  que  celui  du  24  février,  et 
qui  a  le  même  caractère.  Il  paraît  maintenant  impos- 
sible que  tout  ceci  finisse  sans  qu'il  y  ait  un  combat 
dans  les  rues.  A  sept  heures,  rien  de  nouveau;  j'ap- 
prends cependant  que  Barbes,  Louis  Blanc,  le  général 
Courtais  et  d'autres  viennent  d'être  arrêtés,  et  que  le 
commandement  des  troupes  est  confié  au  général 
Négrier.  On  dit  que  Caussidière  était  aussi  dans  cette 
conspiration  contre  l'Assemblée. 


'  16  mai. 

Je  n'ai  eu,  hier  au  soir,  que  tout  juste  le  temps 
d'expédier  en  Angleterre  un  rapport  écrit  à  la  hâte,  et, 
je  le  crains,  un  peu  confus  de  la  scène  extraordinaire 
à  laquelle  je  venais  d'assister  à  l'Assemblée  Nationale. 
Il  faut  maintenant  que  je  tâche,  en  réunissant  ce  dont 
j'ai  été  témoin  moi-même  à  ceux  des  événements ,  ac- 
complis à  divers  moments  de  la  journée,  dont  j'ai  été 
informé,  de  consigner  ici  un  récit  un  peu  plus  régulier 
des  aventures  et  des  vicissitudes  d'un  1 5  mai  qui  restera, 
sans  doute,  à  jamais  célèbre  dans  les  annales  de  la  France. 

Aucun  membre  du  Gouvernement  Provisoire  ne  peut 
dire  qu'il  a  été  pris  par  surprise,  et  même  on  sup- 
pose que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient,  sur  ce  qui 
devait  arriver,  des  informations  qui  n'étaient  pas  tout 
à  fait  innocentes. 

Un  placard,  signé  ])ar  Hubert  comme  président, 
avait  appelé  les  démocrates  de  Paris  à  faire  une  dé- 
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monstration  en  faveur  de  la  Pologne  ;  ils  devaient  se 
réunir  à  la  Bastille,  avec  l'intention  avouée  de  suivre 
toute  la  ligne  des  boulevards,  en  faisant  des  recrues  le 
long  du  chemin,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  arrivés  aux 
portes  de  l'Assemblée.  Le  14  au  soir,  une  contre- 
proclamation  a  été  publiée  par  la  Commission  Execu- 
tive; elle  portait  les  cinq  signatures,  mais  elle  était  duo 
évidemment  à  la  plume  de  Lamartine,  comme  le  prou- 
vaient clairement  des  phrases  telles  que  celles-ci  : 
«  Citoyens,  la  République  est  Vivante,  le  pouvoir  est 
constitué,  le  peuple  tout  entier  se  meut  au  sein  de  l'As- 
semblée Nationale.  Le  droit  et  la  force  sont  là;  ils  ne 
sont  pas,  ils  ne  peuvent  pas  être  ailleurs.  —  Pourquoi 
donc  des  attroupements?  » 

Le  matin,  avant  d'aller  à  l'Assemblée,  me  rendant  à 
pied  aux  affaires  étrangères  par  le  boulevard,  je  me 
suis  trouvé  derrière  trois  hommes  en  blouses  apparte- 
nant évidemment  aux  ateliers  nationaux;  iis  allaient 
rejoindre  à  la  Bastille  l'attroupement  pour  lequel  ils 
avaient  été  convoqués.  L'un  d'eux  disait  aux  deux  au- 
tres :  «  Ils  se  donnent  vingt-ciliq  francs  par  jour,  ils 
nous  donnent  trente  sous ,  et  ils  appellent  ça  égalité  !  v 
faisant  probablement  allusion  au  traitement  fixé  pour 
les  représentants  du  peuple,  et  aux  salaires  donnés, 
dans  les  ateliers  nationaux,  au  peuple  lui-même. 

M.  Bastide  était  encore  dans  son  cabinet,  mais  in- 
quiet des  derniers  rapports  qu'il  avait  reçus,  et  sur  le 
point  de  partir  pour  l'Assemblée  dès  qu'il  aurait  achevé 
de  donner  quelques  signatures.  Aussi  je  ne  l'ai  pas 
retenu,  et  je  suis  arrivé  moi-même  de  bonne  heure  à 
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la  tribune  diplomatique.  En  passant  devant  la  façade 
de  Tédifice,  du  côté  de  la  porte  latérale,  par  laquelle 
nous  entrons  à  présent,  j'ai  remarqué  qu'il  y  avait  là 
une  garde  militaire  moins  nombreuse  que  de  coutume; 
elle  consistait  seulement  en  quelques  gardes  nationaux 
et  quelques  mobiles.  Il  semblait  que  le  voisinage  im- 
médiat de  l'Assemblée  Nationale  était  la  seule  partie 
de  Paris  où  l'on  ne  prévoyait  pas  ce  qui  devait  y  arriver. 

Après  avoir  attendu  pendant  une  intervalle  de  temps 
qui  m'a  paru  interminable ,  au  moment  même  où  il  me 
sembla  que  je  distinguais,  dans  le  lointain,  le  bourdon- 
nement de  la  multitude,  M.  Wolowsky  est  monté  à  la 
tribune  pour  y  faire  son  interpellation  au  sujet  de  la  Po- 
logne. Bien  certainement  on  n'a  jamais  mieux  prouvé  à 
quel  point  le  désir  de  débiter  un  discours  d'apparat  peut 
pousser  un  homme,  et  tout  ce  qu'il  peut  lui  faire  sup- 
porter. Le  bourdonnement  approchait  évidemment  et 
se  transformait  en  clameurs.  Au  moment  où  M.  Wo- 
lowsky prononçait  les  mots  «  restauration  de  la  Polo- 
gne, 3)  le  cri  sauvage  d'un  grand  nombre  de  voix  a  re- 
tenti presque  à  la  porte.  Vive  la  Pologne!  Cependant 
M.  Wolowsky,  avec  le  même  débit  monotone,  conti- 
nuait sans  s'émouvoir,  comme  si  tout  dépendait  de 
l'effet  seul  de  ce  discours  étudié. 

M.  Wolowsky  s'était  toujours  montré  passionné  pour 
la  causé  du  pays  d'où  il  tire  au  moins  son  nom  ;  ses 
opinions,  en  général,  n'étaient  pas  d'ailleurs  de  nature 
à  le  mettre  en  relation  avec  des  alM^s  comme  ceu:t  à 
l'arrivée  desquels  il  persistait  à  ne  pas  faire  la  moin- 
dre attention,  jusqu'au  moment  où  M.  Dcgouséc,  l'un 
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des  questeurs,  dans  Jcs  trails  duquel  on  croyait  deri- 
ncr  clairement  le  caractère  énergique  qui  l'avait  lait 
placer  à  ce  poste  par  le  choix  de  ses  collègues,  s'est 
précipité  à  la  tribune,  a  interrompu  l'orateur  au  mi- 
lieu d'une  période  bien  arrondie,  l'a  poussé  de  côté, 
et  a  annoncé  que  les  gardes  nationaux  avaient  reçu 
l'ordre  de  remettre  la  baïonnette  dans  le  fourreau  et 
de  laisser  passer  le  peuple.  En  faisant  le  récit  d'événe- 
ments qui  se  succédaient  si  rapidement,  et  au  milieu 
d'un  tel  désordre,  je  parle  toujours  naturellement  avec 
plus  d'hésitation  de  ce  qui  m'est  rapporté  j)ar  d'antres 
que  de  ce  que  j'ai  vu  moi-même.  Il  paraît,  toutefois, 
que  cet  ordre  fatal  était  le  résultat  d'un  court  entrelien, 
qui  avait  eu  lieu  à  voix  basse ,  entre  M.  Bûchez ,  prési- 
dent de  l'Assemblée,  et  le  général  Courtais,  et  il  est 
impossible,  jusqu'ici,  de  dire  dans  quelle  proportion 
chacun  d'eux  doit  prendre  sa  part  de  l'accusation  de 
trahison  et  de  faiblesse  qui  retombe  xur  eux.  A  cette 
nouvelle,  tous  les  yeux  se  sont  naturellement  tournés 
vers  le  banc  de  Lamartine,  car  tousétaient  alors  accou- 
tumés à  compter  sur  lui  seul  «  pour  chevaucher  le  tour- 
billon et  diriger  la  tempête"  ',  mais  il  avait  disparu.  J'ai 
appris  depuis  que,  s'étant  avancé,  de  cet  air  intrépide 
qui  lui  est  habituel,  pour  apaiser  la  force  physiqiM? 
par  le  pouvoir  incomparable  de  la  parole ,  son  désap- 
pointement a  été  extrême  lorsqu'une  voix  de  Stentor  a 
crié  :  Assez  de  lyre  comme  ça;  le  rire  insultant  qui  a 
accueilli  ces  paroles   mettant  en  défiiut   la  présence 

'   •  To  ride  tlie  wirirlwind  and  direct  (lie  storm.  * 
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d'esprit  de  Lamartine  lui-même,  celui-ci  s'est  retiré  dé- 
concerté. C'est  alors  qu'un  hurlement  de  voix  humai- 
nes, répété  tout  autour  de  nous,  au-dessus  de  nos 
têtes  ,  au-dessous  de  nos  pieds ,  et  nous  arrivant  de  tous 
les  côtés,  a  éclaté  à  notre  oreille  stupéfaite,  précédant 
de  quelques  minutes  l'apparition  redoutée  du  peuple 
de  Paris.  La  première  irruption  de  la  populace,  dans  la 
salle  même  de  l'Assemblée,  s'est  faite  par  les  tribunes 
publiques,  dont  les  envahisseurs  connaissaient  proba- 
blement mieux  le  chemin.  De  là,  comme  un  essaim  de 
sauterelles,  ils  sont  tombés  au  milieu  de  la  salle,  tou- 
jours criant ,  vociférant  et  se  jetant  les  uns  sur  les  au- 
tres ;  ils  se  sont  alors  précipités  de  toutes  parts,  dans  le 
plus  grand  désordre ,  apparemment  sans  aucun  but 
fixe,  jusqu'au  moment  où  une  vigoureuse  attaque  du 
dehors,  contre  les  portes  inférieures,  a  concentré  leur 
attention  sur  ce  point,  et,  sans  aucune  tentative  d'op- 
position ,  ils  les  ont  ouvertes  toutes  grandes  pour  rece- 
voir leurs  camarades.  On  avait  fait  circuler  dans  l'As- 
semblée l'avis  que  tous  les  membres  restassent  immobiles 
à  leurs  places,  et  ce  parti,  probablement  le  meilleur 
en  pareilles  circonstances,  a  été  unanimement  adopté. 
La  populace  qui  avait  envahi  les  bancs  était  la  plus  hété- 
roclite qui  se  pût  voir  :  on  y  apercevait  quelques  hommes 
bien  mis  qui  semblaient  avoir  autorité  sur  les  autres, 
mais  ceux  qui  la  composaient  étaient,  pour  le  plus  grand 
nombre,  ou  en  blouse  ou  en  bras  de  chemise,  avec  leurs 
habits  ou  leurs  vestes  en  bandouillère,  et  n'essayaient 
pas  le  moins  du  monde  de  cacher  les  baïonnettes  ou 
les  couteaux  dont  la  plupart  étaient  armés.  Beaucoup 
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(l'entre  eux  tenaient  dans  leurs  mains  des  bannières 
de  différentes  espèces.  Un  iiommc  portait  un  dra- 
peau rouge  qui  avait  tout  l'air  d'avoir  été  improvisé,  et 
qu'il  n'a  déployé  qu'au  moment  oii  la  foule  est  entrée 
dans  la  Chambre.  Comme  cet  homme  élevait  son  drapeau 
en  signe  de  triomphe,  vers  le  milieu  de  l'étage,  un  huis- 
sier a  essayé  de  le  lui  enlever;  un  camarade  a  tiré  alors 
sa  baïonnette  pour  en  percer  l'officier  de  la  Chambre. 
M.  H. ,  représentant,  doué  d'une  grande  force  physique 
et  d'une  grande  énergie  de  caractère,  a  détourné  l'arme, 
renversé  l'homme  par  terre,  et,  lui  mettant  le  pied 
sur  le  corps,  l'a  maintenu  ainsi  pendant  quelque  temps. 
On  a  pu  voir  distinctement  cet  épisode  des  tribunes 
qui  en  dominaient  le  théâtre,  mais  heureusement  il 
n'a  pas  beaucoup  attiré  l'attention  de  la  foule,  excitée 
et  éperdue,  autrement  une  seule  goutte  de  sang,  ré- 
pandue à  ce  moment,  aurait  pu  provoquer  une  lutte 
d'où  serait  résulté  un  massacre  général. 

Pendant  quelque  temps,  la  tribune  diplomatique, 
dont  les  abords  étaient  comparativement  tranquilles, 
n'a  pas  été  envahie ,  et  un  montagnard  s'est  assis  sur 
la  cloison  qui  la  sépare  de  la  tribune  voisine  pour  em- 
pêcher qui  que  ce  lut  de  grimper  par-dessus;  mais, 
quelques  minutes  après,  la  populace  s'est  précipitée  sur 
nous  aussi,  et  nous  a  entourés  de  tous  côtés.  Le  pre- 
mier homme  qui  s'est  jeté  dans  la  partie  de  la  tri- 
bune que  nous  occupions  était  dans  un  état  de  grande 
agitation;  il  avait  évidemment  trouvé  un  peu  échaul- 
fante  la  marche  qu'il  avait  l'aile  depuis  la  place  de  la 
Bastille.  Le  devant  de  sa  chemise  était  ouvert,  ses  man- 
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ches  étaient  retroussées  jusqu'aux  coudes;  il  portait 
autour  de  la  taille,  en  guise  de  ceinture,  une  écharpe 
de  laine  rouge,  dans  laquelle  était  enfoncée  une  baïon- 
nette; un  de  ses  bras  musculeux  et  hàlés  reposait  sur 
la  poignée  de  cette  arme.  Il  était  évidemment  équipé, 
pour  la  circonstance,  d'après  un  des  personnages  du 
drame  joué  l'année  dernière  sur  le  boulevard  du  Tem- 
ple ,  emprunté  en  partie  à  Y  Histoire  des  Girondins  j  de 
M.  de  Lamartine.  J'avais  observé  plus  d'une  fois,  depuis 
février,  des  exemples  de  ce  genre  d'aptitude  à  l'imita- 
tion, qui  est  un  trait  si  remarquable  du  caractère  fran- 
çais. Le  drame  avait  joui  d'une  grande  popularité,  et 
n'avait  pas  manqué  de  produire  son  effet  politique  dans 
les  faubourgs  où  il  avait  été  joué.  Mon  mélodramatique 
ami  me  pressant  de  trop  près,  j'ai  fait  appel  à  ses  bons 
sentiments  en  lui  disant  que  j'étais  sûr  qu'il  respecterait 
les  étrangers  et  les  dames.  Il  s'est  calmé  sur-le-champ 
çt  a  dit  :  «  Oh!  pour  les  femmes,  qu'elles  n'aient  pas 
peur.  »  Daïîs  ce  moment,  un  jeune  homme  décemment 
vêtu  et  de  bonnes  manières  a  poussé  l'autre  un  peu 
de  côté ,  s'est  annoncé  comme  l'un  des  chefs  du  nou- 
veau mouvement ,  et  nous  a  dit  très-poliment  que  nous 
pouvions  nous  en  aller  ou  rester ,  selon  qu'il  nous 
conviendrait  mieux,  mais,  les  couloirs  étroits  se  trou- 
vant alors  encombrés,  il  a  été  impossible  de  passer 
avec  des  dames,  et  je  ne  pouvais  laisser  sans  protection 
quelques  personnes  de  ma  connaissance  que  j'avais  trou- 
vées là,  madame  de  Caraman  ,  madame  Peruzzi  et  ma- 
dame d'Esté,  ainsi  que  madame  de  Montalembcrt  et  une 
de  ses  amies  que  je  ne  connaissais  pas.   Mon  ami  en 
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manches  de  chemise  a  paru  d'abord  dcconc4!?rté  par  les 
manières  de  son  chef,  qui  entendait  évidemment  que  je 
fusse  traité  avec  respect,  et,  se  rapprochant  alors  de 
moi,  d'un  air  de  confiance  protectrice,  il  m'a  dit  : 
«  C'est  que  nous  voulons  la  Pologne  dès  aujourd'hui  \ 
demain  ce  sera  autre  chose;  c'est  notre  système.  » 

Pendant  deux  longues  heures,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, j'ai  tâché,  en  vain ,  en  donnant  à  tout  ce  qui  se 
passait  devant  mes  yeux  toute  l'attention  dont  je  suis 
susceptible,  de  pénétrer  la  confusion  inextricable  dans 
laquelle  tout  semblait  enveloppé ,  ou  de  découvrir 
nettement  ce  que  voulaient  ces  intrus  ,  si  aveuglé- 
ment dévoués  à  la  doctrine  de  l'égalité  qu'ils  ne  con- 
sentaient pas  même  à  admettre  la  supériorité  tempo- 
raire que  celui  qui  parle  exerce  sur  ceux  qui  écoutent, 
et  ont  continué  à  vociférer  tous  ensemble.  La  tribune 
même  était  occupée  par  une  douzaine  de  personnes  à 
la  fois,  comme  Louis  Blanc,  Barbes,  Raspail,  Blanqui. 
Ce  dernier  s'est  assis  sur  une  chaise,  au  milieu  de  la 
tribune,  juste  au-dessous  du  président,  et  n'accordait 
la  parole  qu'à  ceux  qu'il  lui  convenait  de  laisser  parler. 
Les  représentants  avaient  gardé  leurs  places  pendant 
tout  ce  temps,  mais  sans  prendre  aucune  part  aux 
débats.  La  calme  attitude  des  ceux  qui  étaient  les 
légitimes  possesseurs  de  la  salle  aurait  présenté  un 
ensemble  imposant,  sans  la  consternation  trop  évi- 
demment désespérée  du  président. 

Ledru-Rollin  est  alors  moulé  à  la  tribune  et  a  tini 
par  obtenir  le  silence;  pendant  quelques  minutes  il  a 
paru  réussir  à  maintenir  son  influence  et  à  faire  tour- 
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ner  l'incideiil  à  son  propre  avantage.  Il  a  exprimé, 
à  l'égard  de  la  Pologne ,  les  mêmes  sentiments  que  ses 
auditeurs  improvisés,  mais  il  a  demandé  comment  une 
assemblée  délibérante  pouvait  prendre  l'affaire  en  con- 
sidération, si  on  ne  lui  laissait  pas  la  liberté  de  discus- 
sion. Au  moment  oii  Ledru-Rollin  a  prononcé  ces  mots, 
un  homme  de  la  foule  s'est  écrié  :  «  Et  le  24  de  février, 
—  qu'est-ce  qui  vous  a  fait  ce  que  vous  êtes?"  au 
plus  fort  de  la  tempête  qu'il  avait  ainsi  suscitée ,  Ledru- 
Rollin  ,  haussant  les  épaules,  est  descendu  de  la  tri- 
bune. Ace  moment,  un  ouvrier,  assis  à  califourchon 
sur  une  des  cloisons  de  notre  tribune,  s'est  adressé  à 
un  camarade,  monté  de  la  même  manière  sur  la  cloi- 
son opposée ,  pour  lui  dire  qu'ij  avait  pris  part  à  la 
construction  du  nouvel  édifice ,  qu'on  n'avait  jamais 
prévu,  en  l'élevant,  il  en  était  certain,  l'immense  sur- 
charge qu'il  supportait  en  ce  moment,  et  que  ce 
qu'ils  avaient  de  mieux  à  faire,  à  son  avis,  c'était  de 
descendre ,  et  de  laisser  la  place  aux  autres  «  qui  ont 
l'affaire  à  arranger.  •>•>  Cette  confidence,  naturellement, 
a  alarmé  les  dames  assises  sur  le  devant,  et  elles  ont 
demandé,  avec  quelque  anxiété,  si  elles  ne  pourraient 
pas  s'échapper.  Le  jeune  chef,  dont  l'intervention 
avait  déjà  été  si  utile  ,  s'est  offert  à  marcher  de- 
vant, si  nous  le  voulions,  à  nous  frayer  un  passage  et 
à  nous  escorter  à  travers  la  populace.  Nous  sommes 
donc  partis,  notre  protecteur  en  tête,  avec  mon  ami 
sir  Henri  Ellis  et  les  dames  dont  j'ai  parlé.  J'ai  essayé 
en  vain' de  persuader  à  madame  de  Monlalembert  et  à 
son  amie  de  nous  suivre 5  elle  a  refusé,  avec  recon- 
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naissance  mais  avec  fermeté,  de  quitter  la  salle  avant 
que  tout  fût  terminé.  C'a  été ,  au  milieu  de  cette 
étrange  scène,  un  épisode  pour  moi  plein  d'intérêt 
que  le  spectacle  de  cette  personne  distinguée ,  à  phy- 
sionomie expressive,  dont  les  regards  se  promenaient 
de  ces  furieux,  qui  tour  à  tour,  avec  des  gestes  me- 
naçants, remplissaient  la  tribune,  au  coin  paisible 
où  son  mari  était  assis  dans  l'altitude  de  l'impassi- 
bilité, convaincu,  comme  je  l'étais,  que,  s'ils  trou- 
vaient, dans  un  triomphe  même  momentané,  l'occasion 
de  choisir  leurs  victimes,  M.  de  Montalembert  était 
probablement  désigné,  à  la  fois  par  l'audace  extraordi- 
naire de  son  caractère  intrépide  et  par  l'illustration 
que  ses  talents  avaient  si  universellement  attachée  à 
son  nom,  pour  devenir  l'un  des  premiers  objets  de  leur 
vengeance  sanguinaire.  Je  dois  dire  qu'on  nous  a  poli- 
ment donné  toute  fiicilité  de  passer  à  travers  cette  foule 
compacte,  quoique  les  couloirs  fussent  étroits  et  in- 
commodes. En  me  frayant  un  chemin  au  milieu  de  la 
populace  organisée  dans  la  cour  méridionale  du  Pa- 
lais, j'ai  entendu  donner  les  ordres  pour  que  la  Chambre 
fût  occupée  pîir  le  principal  corps  de  la  bande  de 
Barbes;  on  ajoutait  qu'il  y  avait  déjà  eu  trop  de  temps 
perdu,  et  qu'il  fallait  en  finir  sur-le-champ.  Cette 
occupation  s'est  effectuée  immédiatement,  sans  oppo- 
sition; le  président  a  été  arraché  de  son  laulcuil, 
l'Assemblée  déclarée  dissoute,  et  le  Gouvernement 
Provisoire  proclamé.  La  plupart  des  conspirateurs  ont 
alors  évacué  l'Assemblée  pour  se  procurer  des  armes, 
à  ce  qu'ils  ont  dit,  et  s'assembler  à  l'IIôlel  de  ville, 

u  S6 
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et  quand  les  gardes  nationaux  sont  enfin  arrivés,  ils 
n'ont  pas  eu  de  peine  à  chasser  le  reste. 

Il  paraît  que  Lamartine  s'était  jusqu'alors  tenu* 
dans  un  des  bureaux  de  la  Chambre,  ayant  éprouvé 
cette  fois  combien  s'étaient  montrés  ineiBcaces  ses 
moyens  habituels  d'apaiser  une  sédition.  Dès  qu'on  a 
pu  concevoir  l'espérance  d'agir  avec  quelque  chance 
de  succès,  il  a  reparu,  est  monté  à  la  tribune,  et  a 
annoncé  son  intention  de  partir,  avec  la  force  dont 
l'Assemblée  pourrait  se  passer,  pour  l'Hôtel  de  ville , 
que  les  Parisiens,  dans  les  moments  de  danger,  ont 
coutume  de  regarder  comme  le  siège  du  gouverne- 
ment, afin  de  l'arracher  à  ceux  qui  avaient  manifesté 
l'intention  de  s'y  rendre.  Il  a  été  alors  rejoint  par 
M.  Ledru-RoUin,  dont  je  perds  la  trace  depuis  le  mo- 
ment où  on  l'a  chassé  de  la  tribune,  et  ils  se  sont  di- 
rigés ensemble,  achevai,  vers  l'Hôtel  de  ville,  au  milieu 
de  beaucoup  d'applaudissements  et  des  cris  de  l  ive 
Lamartine! vive  l'Assemblée  Nationale!  Il  me paraîfévi- 
dent  que,  tout  le  long  du  chemin,  partout  où  ces  cris 
se  sont  fait  entendre,  ils  exprimaient  l'espoir,  alors  re- 
naissant, que  M.  de  Lamartine  allait  justifier  l'attente  de 
ceux  qui  le  considéraient  comme  décidé  à  combattre  la 
plupart  des  résultats  produits  par  la  révolution,  bien 
qu'il  eût  été  en  grande  partie  l'auteur  de  la  révolution 
elle-même.  Avant  d'arriver  à  la  place  de  Grève ,  il  a  été , 
par  quelque  hasard  inexpliqué,  séparé  de  M.  Ledru- 
Uollin,  heureusement'  pour  lui  et  peut-être  pour  tous 

*  En  y  rcni'cliissant,  jf  réliMcte  le  mol  ln-urfusrmoit ,  qiif  j'appliquais 
ii   la  circonstance  par  laquelle,  dans  la  foule,  Lcdru-KoUin  lut  séparé 
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les  deux  ,  —  el  renlliousiasme  des  jjardes  nalionau.v  et 
de  la  bourgeoisie  armée,  qui  s'étaieut  rassemblés,  a  re- 
doublé lorsqu'il  a  pu,  sans  danger  de  méprise,  s'ap- 
pliquer exclusivement  à  lui.  Ainsi  soutenu,  Lamartine 
n'a  éprouvé  aucune  difficulté  à  faire  évacuer  I'FIotel 
de  ville  et  à  arrêter  Barbes  et  quelques  membres  de 
ce  gouvernement  provisoire  qui  s'était  formé  de  sa 
propre  autorité. 


Il  n'y  a  encore  rien  eu  d'important  à  l'Assemblée  ce 
matin.  Aucun  des  ministres  ni  des  membres  du  gou- 
vernement n'y  assistait,  et  j'ai  laissé  les  représentants 
occupés  à  nommer  la  commission  de  Constitulion.  Tout 
parait  tranquille  une  seconde  fois,  mais  il  est  difficile  de 
croircque  toutes  ces  bandes  de  forcenés  qui  ont  fait,  il  n'y 
a  que  deux  jours,  une  tentative  si  audacieuse,  puissent 
être  entièrement  réprimées  par  l'arrestation  de  quelques- 
uns  de  leurs  cliefs.  Les  perturbateurs  guetteront  le  mo- 
ment où  les  gens  bien  disposés  ne  seront  |)lus  sur  leurs 
gardes.  Le  peuple  est,  en  grande  ukijorilé,  animé  d'un 

de  Lamartine.  S'ils  avaient  paru  à  l'HôIel  de  ville  ensemble,  je  ne  doute 
pas  que  Lamartine  n'eût  trouvé ,  dans  le  coniruste  du  double  aecueil 
fuit  i  lui  et  à  son  collèjjue,  ce  stimulant  d'une  popularité  assurée  dont 
il  a  l)esoin  pour  se  porter  lui-même,  séparément  et  sans  lii'sila'ion,  au 
secours  de  l'Assemblée  Nationale;  une  telle  conduite  aurait  été  im- 
médiatement justiliéc  par  la  honteuse  inaction ,  dans  un  moment  si 
critique,  du  gouvernement  d'alors,  considéré  dans  son  ensemble,  et 
rerlaiuement  elle  aurait,  depuis  bmjjtemps  déjà,  effacé,  dans  l'opinion 
publi({uc,  tout  souvenir  de  sa  première  faute. 

âC. 
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esprit  excellent,  mais  il  ne  peut  pas  toujours  être  sur 
le  qui-vive,  et  il  a  besoin  d'un  gouvernement  bien  uni 
et  d'aucune  partie  duquel  il  n'ait  à  craindre  de  trahison. 
J'ai  entendu  hier  dans  la  foule  un  homme  qui  disait  :  // 
ii'y  a  rien  de  mauvais  que  le  gouvernement;  curieux 
résultat  de  la  courte  expérience  qu'ils  ont  faite  en  criant 
Vive  la  république  !  Je  crois  que  les  opinions  politiques 
de  la  France  sont  encore,  en  général,  ce  qu'elles  étaient 
il  y  a  dix-huit  ans,  c'est-à-dire  centre  gauche,,  et,  si 
ces  opinions  sont  obligées  çle  se  dissimuler  pendant 
quelque  temps  sous  le  masque  du  républicanisme,  qui 
ne  convient  nullement  au  caractère  de  la  nation,  il  faut 
s'en  prendre  à  la  dernière  dynastie,  représentée  par 
l'administration  de  Louis-Philippe,  qui,  en  violant  tous 
ses  devoirs  politiques,  a  produit  jusqu'à  présent  ce 
résultat,  que  personne,  même  en  détestant  beaucoup 
ce  qui  existe,  ne  pense  à  regretter  ce  qui  est  passé. 


18  mai. 

Chaque  jour  il  devient  plus  difficile  de  trouver  une 
réponse  satisfaisante  à  la  question  de  savoir  comment 
tout  cela  finira.  D'après  ce  que  dit  le  National,  ce  malin, 
on  doit  faire,  sous  peu,  un  appel  à  tous  les  républicains 
contre  l'ancienne  opposition  dynastique,  qui,  selon  eux, 
commence  à  avoir  trop  d'influence  à  la  Chambre.  Mais 
si ,  d'un  côté  ,  les  événements  de  lundi  dernier  enlèvent 
au  gouvernement  le  concours  de  presque  tous  ceux  qui 
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avant  le  24  février  s'étaient  montrés  républicains  par 
leurs  (icles  (et  celle  dernière  conspiration  les  renferme 
presque  tous),  si,  de  l'autre,  le  gouvernement  même 
ne  veut  accepter  l'appui  d'aucun  de  ceux  qui  n'étaient 
pas  républicains  à'opinion  avant  celte  époque  ,  c'est 
aflicber  la  prétention  de  soumettre  un  grand  pays 
à  l'oligarchie  de  la  plus  petite  minorité  qui  ail  ja- 
mais existé.  En  même  temps,  chacun  cherche  à  se 
tromper,  car  ces  «  républicains  du  lendemain  »  ,  qui,  à 
l'Assemblée,  jugent  à  propos  de  saluer  comme  des 
mandarins  toutes  les  fois  qu'on  prononce  le  mot  répu- 
blique, ne  peuvent  véritablement  pas  avoir  été  convertis 
par  ce  qu'ils  ont  vu  depuis  lors. 

Il  règne  une  vive  inquiétude  aujourd'hui  dans  la 
partie  la  plus  éloignée  de  la  ville ,  mais  il  ne  s'est  en- 
core rien  passé.  Les  troupes  continuent  d'arriver. 


19  mai. 


L'Assemblée  ne  fait  pas  beaucoup  de  progrès  quant 
à  l'ordre  et  à  la  régularité  de  ses  travaux.  Elle  vote  et 
rejette  la  même  proposition  plusieurs  fois  au  milieu 
d'un  tumulte  d'inlerruplions  inintelligibles. 

Hier,  elle  avait  applaudi,  à  plusieurs  reprises,  à  la 
proclamation  proposée  par  M.  Renaud,  et  avait  semblé 
l'adopter  avec  un  plaisir  tout  particulier  parce  qu'elle 
contenait  un  paragraphe  (jui  impliquait  une  censure 
de  la  Commission  Executive.   Aujourd'hui,  qWq  a  sup- 
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primé  ce  paragraphe  même,  soit  qu'elle  ait  obéi  à  une 
conviction  nouvelle,  soit  qu'elle  ait  été,  depuis  ce  mo- 
ment, intimidée,  soit,  comme  le  disent  quelques-uns,, 
qu'elle  ait  été  trompée  par  l'habileté  avec  laquelle  le 
président  a  posé  la  question  dans  un  ordre  contraire 
à  l'ordre  habituel,  de  lelle  sorte  que  ceux  qui  ont  re- 
jeté le  paragraphe  ont  cru,  dans  ce  moment  de  con- 
fusion ,  qu'ils  Fadoptaient. 

A  présent ,  le  gouvernement  n'exerce  aucune  in- 
fluence dans  la  Chambre,  mais  il  y  a  beaucoup  d'appa- 
rence que  l'ancienne  opposition  dynastique  n'a  pas  le 
courage,  après  la  scène  de  l'autre  jour,  de  prendre 
résolument  la  position  qui  lui  est  ouverte  ;  si  elle  s'y 
décidait,  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  l'As- 
semblée, qui  ne  sont  que  des  enfants  en  politique, 
reviendraient,  faute  de  quelque  autre  pour  les  diriger, 
à  ceux  auxquels  leur  position  officielle  donne  l'initiative 
de  l'autorité. 


19  mai,  6  heures  du  soir. 

La  séance  d'aujourd'hui  paraît  annoncer  que  l'Assem- 
blée n'attaquera  pas  encore  sa  créature  (la  Commission), 
quoique  l'on  fasse  circuler  de  mauvais  bruits  relative- 
ment aux  rapports  de  quelques-uns  des  membres  du 
gouvernement  avec  les  conspirateurs. 

La  composition  de  la  commission  de  Constitution  est 
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oxcellenle.  A  peine  y  trouve- t-on  quelques  hommes  du 
parti  violent,  réunis  à  presque  tous  les  membres  in- 
11  u  en  (s  de  la  (jauche. 


20  mai. 

Il  ne  s'est  rien  passé  de  bien  important  à  l'Assemblée 
aujourd'hui.  Lamartine  a  répondu  h  la  demande  qu'on 
lui  a  faite  de  déclarer  s'il  ne  savait  rien  d'une  alliance 
formée  contre  la  France  par  les  quatre  autres  grandes 
puissances  de  l'Europe.  Il  a  saisi  cette  occasion  pour 
dire  que  les  dispositions  des  puissances  étrangères  en 
général  ne  s'accordaient  pas  du  tout  avec  une  pareille 
supposition.  Il  s'est  produit  deux  incidents  quelque 
peu  risibles.  L'un  des  questeurs  a  proposé  que  les 
membres  de  la  Chambre  portassent  tous  un  ruban  rouge 
avec  une  médaille  à  la  boutonnière,  afin  d'être  reconnus  ; 
il  donnait  pour  motif  qu'il  lui  était  arrivé  plus  d'une 
fois  de  chasser  des  étrangers  qui  s'étaient  assis  sur  les 
bancs. 

Le  président  a  lu  ensuite  une  lettre  d'un  membre 
qui,  trouvant  sa  présence  dans  l'Assemblée  incompa- 
tible avec  ses  fonctions,  donnait  sa  démission.  Lors- 
qu'on en  est  venu  au  nom  ,  la  personne  elle-même  dont 
il  était  question  s'est  levée  en  disant,  avec  une  vive 
émotion  :  «  C'est  faux!  c'est  liuix!  »  et  il  s'est  trouve, 
en  effet,  que  cette  lettre  était  un  faux.  Si  la  salle  avait 
été,  dans  ce  moment,  aussi  brujante  qu'à  l'ordinaire, 
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la  mystification  n'aurait  pas  été  découverte ,  et  le 
membre  ne  s'en  serait  aperçu  qu'en  lisant  le  décret 
rendu  pour  une  nouvelle  élection. 

Il  n'y  a  eu  qu'une  majorité  très-faible  dans  un 
scrutin  de  division  ouvert  sur  la  question  de  savoir 
si ,  demain ,  les  représentants  porteront  leurs  écharpes 
autour  de  la  taille  ou  sur  l'épaule. 


22  mai. 

La  fête  de  la  Concorde  s'est  passée  sans  troubles, 
et  a  été  très-favorisée  du  temps.  On  suppose  que  cette 
extravagance  républicaine,  vraiment  barbare,  absurde, 
si  l'on  en  considère  le  but,  fort  triste,  si  l'on  pense  à 
la  manière  dont  elle  a  été  célébrée,  a  gaspillé,  dans 
un  moment  de  misère  générale  ,  plus  d'argent  en 
quelques  lieures  que  ne  coûterait,  en  un  an,  dans 
beaucoup  de  pays,  la  splendeur  des  apanages  royaux. 

Le  peuple  français  est  bien  connu  pour  aimer  les 
fêtes,  mais  il  a  paru  sentir  toute  l'absurdité  et  l'inop- 
portunité de  celle-ci.  C'était  rendre  un  singulier  bom- 
mage  à  la  République  que  de  promener,  en  ])ctit  nombre, 
dans  le  cortège,  ces  mêmes  articles  de  luxe  qui,  depuis 
son  établissement,  n'ont  plus  trouvé  d'aclieteurs.  Je 
remarque  que  les  journaux  du  gouvernement  par- 
lent de  l'enthousiasme  de  la  population.  Je  n'ai  pas 
entendu  moi-même  une  seule  fois  le  cri  de  live  la  rc- 
puhlique  ;  il  en  a  été  de  même  de  plusieurs  personnes 
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qui  me  l'ont  rapporté,  cl  (jiii,  ('tant  au  nombre  des 
gardes  nationaux,  ont  pu  plus  d'occasions  (jue  moi  de 
s'assurer  du  fait  sur  didércnts  points. 

Il  semble  itn|)Pobable  qu'il  ait  |m  en  (*lre  ainsi,  mais 
certainement  le  cri  général  était  :  live  IWssemblre 
Nationale;  il  avait  été  adopté  pour  taire  opposition  au 
gouvernement  et  aux  républicains  violents.  Je  dois 
observer  que  la  parlic  la  ])lus  turbulente  de  la  po- 
pulation, formant  des  corporations  ou  des  associa- 
tions différentes,  avait  annoncé  l'intention  de  ne  pas 
prendre  la  part  qui  lui  était  assignée  dans  le  pro- 
gramme, pour  témoigner  du  mécontentement  qu'elle 
éprouve  de  la  violation  des  promesses  faites  en  fé- 
vrier. Le  soir,  il  y  a  eu,  aux  Cbamps-Klysées,  une 
illumination  vraiment  magnifique,  et,  grâce  à  la  beauté 
de  la  soirée,  cette  louie  immense,  composée  de  la 
bourgeoisie  et  des  ouvriers  les  mieux  disposés,  a  ou- 
blié pour  un  moment  ses  soucis  dans  une  paisible  pro- 
menade; mais,  singulier  commentaire  de  cette  fête  de 
la  Concorde!  si  l'ordre  le  plus  parfait  a  régné  dans 
cette  partie-ci  de  la  ville,  il  faut  en  rendre  grâces  au 
feu  d'artifice  plus  brillant  encore  que  l'on  a  tiré  sur 
la  place  de  la  lîaslille,  oii  tous  les  liabitants  des  fau- 
bourgs populeux  ont  été  retenus,  de  sorte  que,  même 
dans  ce  moment,  le  peuple  était  divisé  pour  ainsi  dire 
en  deux  camps  op])osés. 

Quoique,  dans  la  dernière  discussion  sur  la  politique 
étrangère,  on  ait  élevé  des  prétentions  qui,  reproduites 
dans  cliaque  manifeste  depuis  la  révolution  de  février, 
auraient  pu  donner  lieu  à  plus  d'une  objerlion  fondée,^ 
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et  que  l'on  ait  employé  des  expressions  qu'on  aurait 
bien  fait  d'éviter,  cependant  le  ton  général  de  l'Assem- 
blée a  été  décidément  pacifique ,  et  les  déclarations 
faites  clairement,  au  sujet  de  la  paix,  par  M.  de  La- 
martine, ont  formé  la  partie  de  son  discours  que  son 
auditoire  a  écoutée  avec  le  plus  de  faveur. 

Il  avait  une  fàcbe  un  peu  difficile  à  remplir;  en  effet, 
dans  son  dernier  rapport  sur  les  affaires  étrangères,  il 
avait,  avec  un  insoucieux  dédain  des  difficultés  chro- 
nologiques, attribué  à  la  puissance  de  l'exemple  donné 
par  la  France  la  plupart  des  mouvements  de  réforme 
en  Italie;  il  entreprenait  maintenant,  avec  courage,  de 
faire  comprendre  que  le  sentiment  dominant,  dans  tûute 
l'Italie,  était  la  crainte  d'une  intervention  française,  que 
non-seulement  tous  les  gouvernements,  d'un  bout  de 
la  Péninsule  à  l'autre ,  avaient  adressé  des  communi- 
cations diplomatiques  sur  ce  point,  mais  que  le  parti 
républicain  de  Milan  lui-même,  réduit  à  n'être,  de  son 
propre  aveu,  qu'une  minorité,  avait  senti  que  toute 
chance  d'atteindre  son  but  par  Finfluence  morale  serait 
détruite  si  les  Français  menaçaient  l'indépendance  na- 
tionale. M.  de  Lamartine,  il  est  vrai,  a  terminé  en 
faisant  connaître  l'importance  des  forces  qui  avaient 
été  rassemblées,  et  en  déclarant  que  la  France  ne  per- 
mettrait jamais  le  rétablissement  du  joug  autrichien 
dans  le  nord  de  l'Italie,  mais  cette  déclaration  a  été 
réduite  à  sa  véritable  signification  par  les  communica- 
tions échangées  à  ce  propos  entre  l'ambassadeur  de 
Sardaigne  et  lui,  et  dont  il  venait  de  donner  lecture. 
En  réponse  à  des  remontrances  énergiques  qui  fout, 
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SOUS  tous  les  rapports,  tant  d'iionneur  au  marquis  de 
Brignollcs ,  M.  de  Lamartine  avait  donné  l'assurance 
positive,  dans  des  termes  (ju'il  avait  fait  connaître  à  la 
Cliambre,  que  le  territoire  sarde  serait  respecté,"  et 
qu'on  ne  tenterait  aucune  démarche  incompatible  avec 
son  inviolabilité,  si  ce  n'est  à  la  demande  du  roi  de 
Sardaijjne  lui-môme. 

Le  comité  des  affaires  étrangères  a  interprété  exac- 
tement les  paroles  de  M.  de  Lamartine  en  rejetant,  à 
l'égard  de  la  Pologne  et  de  l'Italie,  toute  proposition 
qui  pouvait  pousser  le  gouvernement  à  prendre  une 
attitude  belliqueuse,  et  en  recommandant  la  continua- 
tion des  négociations  diplomatiques  qui  avaient  été 
entamées  sur  ces  deux  questions  et  dont  on  l'avait  en- 
tretenu; à  l'égard  de  la  Pologne  même  ,  les  expressions 
n'étaient  guère  plus  précises  que  le  paragraphe  annuel 
de  l'adresse  volée  sous  le  règne  de  Louis-Philippe. 
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